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INTRODUCTION 


Au moment où F: 

Pintante Isubelle et à l'art 
l'autonomie politique des Pays-Bas méridionaux, en 1598, le 
grand mouvement de restauration religieuse, contemporain 
de la période archiducale, était déjà amoreé. Si l'on est rede- 
vable aux décrets disciplinaires du concile de Trente de lim 
pulsion et de la direction donnée à la renaissance catholique 
pour l'ensemble du monde chrétien, l'action la plus puissante, 
en ce qui concerne les Pays-Bas, a élé exercée par la création 
des nonveanx évéehés, en 1559, antérieurement à la clôture 
du concile (2). Ge n'est pas évaluer, à un trop haut degré, 
l'influence de la réorganisation de nos circonscriptions diocé- 
saines sur la restauration religieuse, si l'on dit qu’elle 
possible, aux Pays-Bas catholiques, l'application des dé 
disciplinaires du concile de Trente, 

Ouvert en 1543, le concile de Trente avait été approuvé en 
cousistoire secret par Pie IV, le 30 décembre 1563, confirmé 
solennellement, le 26 janvier 1564 et envoyé aux princes 
chrétiens. Pour que les décrets disciplinaires du concile 
cquissent force de loi, aux Pays-Bas, il était nécessaire 
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(1) Voir, à ce sujet, entéautres, maaur, Projets d'érection dex 

Paye-Baa en royaamr sous Philippe 1 dans le nant, 1000, pa 358 av. 

He Locmav, Philippe H et le mariage des arehtdura Albert et lsabelle, 

ibid, 1840, pe MA sv. E. Gremans, Documents relatifs à la cesaton des 

Pays-Bnsx à l'énfante Isabelle, dans M Collection de documents inédits 
ernant Chistoire de Belgique, À. 1, Bruxelles, IAB. 

) L'histoire de l'établissement des est encore à 
faire lonte entière, 4. Havesatus (Commentartus de erectione nocornm 
in Belgio episcopataiun, Cologne, 1619) ne donne. en que lise 
toire du dincése de Ruremonde, On peut trouver divers renseignements 
pour Pévèché d'Anvers, dans P. FX. Dr Ru (Nocn et alaalutn colleetio 
synodornm epivcopatus Antrurpiensis, pit «v, Louvain, 1R3K) ot dns 

EF. Fovress (Hidoria epivropatus Anteerpienxis, Bruxelles, (717), pour 
l'évéché de Bois-le-Due, dans JF. Farrexa (Historia epiaropeties Sy-lva 
dacenais, Deuxel 21), pour l'évéché d'Ypres, dans De Mersren 
(Historia episcupatus Iprénsis, Bruxelles, Édition de 1850), ete. Voir tifrit, 
pe117, sv 
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qu'ils fassent reçus on homolognés par le pouvoir 
Phiti 
intégrale des décrets disciplinaires, la gouvernan 
de Parme, les membres du couseil d'Élat et du conseil privé, 
Hopperus ct Viglius exceptés, étaient hostiles, par opposition 






pe IT était personnellement favorable à 











a aux ceclésinatiques qui veulent maitriser les princes séculiers 
et suppéditer leur autôrité ». Une opposition non moins forte 





se manifestait dans les conseils provineiaux de justice que 
l'on avait consultés (1). Philippe [1 céda devant l'opposition : 
le concile fat publié, le LL juillet 1565, par notification aux 
êques tandis que, le 24 juillet, on avisait les conseils de 
instiee des réserves mises à Papplication du concile (2). Les 
êques procédérent, ensuite, à la pui n des décrets 
dans les synodes diocé ils ne mentionnérent pas 
les restrictions que le pouvoir civil avait imposées à c'est 
pourquoi, les juristes postérieurs à la période archiducale ont 
rente avait été publié sans rest 
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aflirmé que le cone = 
Lions (3). 

Ce nest cependant pas duns leur leneur originale, que les 
déerets du concile de Trente ont exercé une influence profonde 
sur le développement de la restauration religieuse dan 
provinces, mais dans l'adaptation de leur discipline et de leur 
ée par les conciles provineiaux el par les synodes 














esprit réa 
divcéru 

La proviner celésinstique de Malines et celle de Cambrai 
réunirent, chacune, trois assemblées coneilaires, celle-là, à 
Malines, en 1570, à Louvain, en 1574 et à Malines, en 1607 
celle-ci, à Cambrai, en 1565, à Mons, en 1586 et à Cambrai, 
en 1631. Dans la province de Malines, l'évêché d'Anvers 
célèbre des synodes en 1575 et en 1610, celui de Huis-le-Due, 
en 1509, en 1571, en 1572, en 1578 et en 1612, celui de Bruges, 
en 1571, en 1574 et en 161, celui de Gand, en 1571, en 1600 
eben 1613, éelui de Malines, en 1974 et en 1609, celni de 























(D) Pour les documents imprimés concernent la publication du concile, 

voie 2. Le Pier, Monumentorum ad hisloriam euncilit Tridentini putissi- 

iinstrandam noea colleetio, 1 VAL, Louvain, I787. Cu. Wim 

inal Grancelle. L VU et En. Poriver, Correse 

pondanre du cardinal Grancelle, 1 1, Bruxelles, 187 

@ Placeaeten-boeck san Vlaonderen, 1 IV, pe 1865 ct 1, pe 
GE, Potuunr, Gonstitations nationales, pe 109, 
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Rüuremonde,en 1573 et eluid'Ypres, en 1571, en 1609, en 1629, 
et en 1691; 





en 1 de Cambrai, l'évêché 
d'Arras tient dos 1 1601,en 1605, 
en 1606, en 1607, en 1610, en 1612, en 1615 et en 1616, ce 
de Camb 1367, en 1575, en 1604 ot en 1617, celu 
x 570, en 1604, en 1625, en 1626 et en 1627, celui 
de Saint-Omer, en 1567 et en 1583, celui de Tournai, en 1574, 
en 1549 et en 1600 (D). 

Ce est pas le lieu d'examiner, en détail, les diverses 
causes qui ont empêché les évêques des deux provinces ecel 
siastiques de Cambrai et de Malines de réunir des conciles 
provinciaux, lons les (rois ana, et des synodes diocésains, 
le voulait le concile d 
cependant remarquer que les réunions d'évêques iaugur 
dans la province de Malines, en 1617, linrent, dans une 
certaine mesure, leu de conciles provineiaux (4). 1 n'est 
nécessaire, non plus, de faire l'histoire spéciale des décrets 
synodanx par l'étude comparative des statuts on décrets des 


ans la province 
unions synodales, en. 1570, 
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ans, comm Trente (2). Faisons 























synodes d'un même évéché où d'une province ecclésiastique, 
étude qui permettrait de 








faire ressor 
ile 
Nec 





r l'originalité des légis- 
el les modifications que Pex 
te étude se fera, allant et 
otre export. IL nous importait, 
surtout, de signaler que les déerets diseiplinnires du concile 
de Trente avaient pénétré, par la voie des conciles provinciaux 
et des synodes diocési périphérie de l’organisa- 
tion paroissiale, aux Pays-Bas el constitué, ainsi, la solide 


ssti 





lations ecclé ues régi 
périence y avait introdui 
venant, dans le cours de 























s, jusqu'à 





€) On peut tro 
des saints dans diverses colle 
plus commodes à utiliser, celles de 
e Heins, 4 vole, 1e 
Synodicon Belgienm, À vol. Mali 
Coneilia Germaniae, 9 \ 
colirctions partivul 
sanurum Numireer 
Liu enm pre 
Lille, 1% 
€) Srssos IVe De 1 
anciens syuodes ln die 
An, pe (a: 
68) PA Xe De Ha 0. €. 


les actes de ces e 





ailes provinciaux ete ces sys 
Nuus si 









su lerons, € 
Les actes de fa praince 
ms, LAPAINAL. D Fe NUE Hans 
s-Louvain, LRRAR57, HanTatEnt, 
logne, 1769, Mentionnons, aussi, deux 
res : Decreta et slaiuta omnium synodorum divce 
nur, 1720 et Same slatutorem svnudue 
cpisropurum Tornaeensium, St. J, Le Gauss 
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armature juridique qui a servi de support à l'édifice de la 
restauration religieuse. 

Le travail que nous publions : La Restauration religieuse 
sux Pays-Bas catholiques sous les archiducs Albert et Isabelle 
(1596-1633) à pour but de projeter un peu de lumière sur 
l'ensemble du mouvement de la restauration religieuse, issu 
contemporain du règne des arehidue 











du concile de Trente 

Nous avons utilisé pour la rédaction de ce travail, en ordre 
principal, deux catégories de sources, les correspondances de 
la nonciature de Bruxelles reposant aux archives du Vatican 
ctles archives de la visite ad limina qui sont déposées dans 
la Torre della Pigna, au Vatican (1), 

Nous nous sommes arrêté, pour les limites chronologiques, 
à l'année 1596 qui marque l'arrivée de l'archidue Albert aux 
Pays-Bas, comme gouverneur-général et à l'année 1633, qui 
est la date de la mort de l'infante Isabelle. En fait, à la mort 
de l'archidue, en 161, la direction de la politique extérieure 
fut centralisée par le conseil suprême de Flandre qu'on 
rétabli à Madrid (2) 

D'autre part, la politique intérieure perdait de plus en plus 
son caractére national au profit de l'absolutisme monar- 
chique (3), dont le représentant principal était le cardiu 
de la Cueva, marquis de Bedmar, le ministre espagnolisant 
lout-puissant dopuis 1618. Devant le réveil du sentiment 
national provoqué par les excès de l'absolutisme, la Cneva, 
lorcé de partir en 1629, fut remplacé par le marquis d'Ayttona, 
dont l'opportunisme politique ne put apaiser le mécontente- 
ment de la noblesse, annihilée politiquement et de la bour- 
gcoisie commervante, menacée dans ses intérêts économiques. 
La révolution populaire de Gand (1), ion des grands 



































{1} Voir 4 
anelennes pro 


Pasrens, Archives de la ciaite ad limina ponr les deux 
itastiques dos Pays-Bas, Malinos et Cambrai, 
. 1919. 
s, La république des Provincos-Untex, la Frauve vi 
dx ile 1B30 à 165 103 sv, Paris, 1805. 
1, Y. Dnawrs, La deseriplion des Pays-ban de don 
Jorge de Hénin (1628), dans 907, p. 37 av. V. BRawTs, Acis sur 
les uffutres des Pays-Bas adressés à l'arehldne Albert par Philippe 
de Groy, eomte de Sotre, dans le mou, 1914, L LXXXII, p. 254 sv, 
4) V. ax ven Haramex, La conspirulon pour délisrer Gand et la 
Flandre de ta domination espagnole, en 1634, daus les Annales de 
l'académie royale d'archéologie de Helgique, 5° s., 1403, LV, p. A5 ss. 
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seigneurs (1) et la conspiration militaire du comte de Berg et 
du comte de Warfusée échonèrent et fortifiérent, par contre- 
coup, le principe monarchique, d'autant plus qu’on fit preuve 
d'habileté en convoquant les Élats-Généraux, en 1632 (2). 
Cest pendant celle session des Étals-Généraux que l'infante 
meuvut, en 1633. Si la direction des affaires exlérieures lui 
avait été enlevée, celle des affaires intérieures ui fut eepen- 
dant conservée par Philippe IV, particulièrement en malière 
de nominations épiscopales et abbatiales (4). 

Cependant, nous avous utilisé les documents de la visite, 
dès 1590, qui est la date initiale des visites ad limina. Les 
anées 1596 et 1633 coïmcident avee la première série des 
nonces de Bruxelles : l'érection de la nonciature de Flaudre 
monte à L 1596, lundis que le rappel du nonce della 
Liouessa suit, de très près, lt mort de l'infante Isabelle, Par 
un hasard asecz étrange, la plupart des évêques de nos deu 
provine stiques de Malines 64 de Cambrai déposent 
des relations à la congrégation du concile pendant les années 
voisines de la mort de l'infante Isabelle : Cambrai, Gand, 
Tournai et Ypres, en 1631, Anvers et Malinos, en 16: 
Namur, Arras et Luremonde, en 1693, Bruges, en 1634. 

Nous avons limité, géographiquement, nos recherches aux 
deux anciennes provinces euclésiastiques de Malines cl de 
Cambrai dont l'étendue n'embrassait pas li totalité des Pa 
Bas restés sous L'obéissance de Ia monarchie espagnole, le 
Luxembourg n'ayant pus été englobé dans la nouvelle géo- 
graphie ccelésiaatique de 1549. Si nons essayons d'établir une 
comparaison entre la carte politique de la Belgique et la carte 
des deux provinces ecclésiastiques de Malines et de Cambrai, 
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nous devrons l'aire des constatations Lrès curieuses : Loute une 
fraction du territoire belge dépendant de l'ancienne prince 


ant, par le fail même, de 








pauté ecclésiastique de Liège ct reler 





(1) Voir, à ce sujet, M. De Viszunuonr, Grands solgneurs d'autrefois. 

Le due et la ducheswe de Bournonville, Bruxelles Re Pi Je Cautanv, 

La vie religi le. Étude sur Le 

L Ghartes d'Arenherg, fréresminenr capucin (H392-1009, Paris LA. 

€ E. Gaëmann, At des Etata-Généranx de 1632 : Bruxelles, 
1806, 

€ Del Bague & Ludovisi, 9 octubre et 13 dévembre 1621, v, 28, 
us BU. 






e el faniliule en Helgique au svue 
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c Google 








la juridiction du nonce de Cologne, 
échappent à Pobjet à notre travail, parce que non com 
dans la nouvelle répartition diocésaine de 1559, 

En revanche, d'importantes parties de la France et de ln 
Hollande rentrent dans le cadre de notre exposé paree que, 
rattachée 
nouvelle r 


si que le Luxembourg 
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dis aux Pays-Bas, alles Mnrent comprises dans li 
a France, la pro: 
tion du Tournaisis, le 





tion divcésaine ce hise 





lorique de Flandre française, une 
comté d'A: 








is, le Cambrésis el Le Hainaut français relevant 
des anciens é 





chés de Tournai, d'A pres, d'Arras, de Saint- 
Omer et de Cambrai; en Hollande, le nord de li Flandre, le 
Brabant sepleutrional et une partie de l'ancien duché de Geltne 
el di Vaal, qui dépendaient des diorbscs de Brages, de 
Gand, d'Anvers, de Hois-le-Dne et de Ruremonde (1) 

C'est dans le cadre de ces limites géographiques el ehrone- 
logiques que se développe le mouvement de là restauration 
religieuse que nous avons étudié. Cependant notre travail 
‘eubrasse pas Lous les aspects de lt vie religieuse ou de lt 
sation catholique si on veut parler plus exactement. Nous 
ne faisou ù 





au 











ci 








pas l'histoire des relalions de l'Église et de l'Étal. 
Nous n'ignorons cependant pas, que la période archiducale 
constitue époque spé 
entre les deux pouvoirs qu'il serail intéressant de mettre en 
lumière (2). Les c4 t 








1 des relations 








espondances de La nonciature fournira 





(1) La provinen 
de Deventer, 
vint jamais à se conetil 
des nouveaux 


16 
ningue, Haartem, Leeuvarden et Middellien 





aalique d'Utrechl avec les évérhés auftengunts 














«. Nous 1e conmaisso 
échés. Gonceruant lt gévgr 
ticure où postérieure à la nouvelle cpartition (l 
consulter, entre autres, les cartes suivantes 
À. Saveurs, Flandria nstrata, LIN, p. 28R: évéché d'Anvers, dans 
F.X. Ur Ras, Synopsis actorum evelesine Antverpiensis, Bruxelles, 
185: arehevéehé de Malines : G. Vas Gestes, Historia sarra et profane 
archieplecopains Mechlintenuie.La Haye, 1725: 
3 Waxiuks, Étut bénéfietul de la Flandre o1 du Toucnaisis an Lampe de 
Philippe le Don (35), dans les aurs, L XXXVENXX VE, (910-1012; 
une carte de l'ancis idiaconé de Brabant, dans Ke Vas Hour, 
Oudheidkundige in kerkelijk apsieht over de paroehtén eat! 
de proeluetén Antwerpen en Brabant, Brages, 189 ë de 
Cambrai, dans M, Le GLav, Cameraenn ehristianumn, Lille, 1810, 

42) Sur la nécessité d'un concorde réglant minutieusement les rup- 
ports entre les deux pouvoirs, de façou à éviter out vondit, voir parti 
culièrement les lettres de Frangipant à Aldobrandiue, le 10 octobre 1588, 

544, le 2 et 6 février 1394, dans av. %r, 11 





esiastique anté- 
suine, on peut 
ché d'Ypres, dans 
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une riche moisson de laits dont l'étude détaillée démontrerait, 
croyons-nous, une recrudescence du nationalisme religieux, 
exclusif de toute intervention étrangère, particulièrement en 
malière «le nominalions 1 iales {1} et de gouverneme: 
des ordres religie 

Nous avons exposé, plus au long, les r 











x. 





ations de PÉglise 
cipalement sur deux points, les nominations 
épiscopales et los nominati bhatiales avec le corollaire de 
abbayes parce que, par les 
prérogalives dont disposait le pouvoir eitil, en ces deux 
domaines, celui-ci pouvait exercer une influence considérable 
sur la réforme du clergé séeulier el du clergé régulier. 

lées, nous avons € 








la coustitulion des pensions si 















Dans le même ordre 1 u les questions 
de la hivufaisance, des tables des panvres, des tables du Saint= 
Esprit et des établi 
les deux autorités, € 
particuliers où des coutumes locales. 

Bien que les établissements d'enseignement moyen el d'en 
seignement univorsitaire aie 
la résistance à l'hérésie, les premiers pur l'édut 
religieuse donnée aux fils de la bourgeoisie, les 
la formation sientifique de Pélite intellectuelle dr Pa 
» ét 
de signaler la magnis 








sements hospitaliers qui étaient régis par 
sile et ecclésiastique, suivant des accoris 














joué un rôle remarquable daus 









ion fort 








catholiques, nous nous sommes abstenn d'en faire 





spéciale. Nous nous sommes contents 








lique eMoreseence des collèges établis par la compagnie de 


Jésus ét par les ermites de Saint-Anguslin, sans entrer dans le 
détail de l'organisation des collèges el des études (2). Nous 
avons laissé complètement à L'écart la question de l'Université 
et de son enseignement (3). 


{9 On pourrait multiplier les à 
l'autorité ve lésinatiq 

apitres coLlégiaux ou eathédraux + 
des jésuites, voir dB. Hitmax, S Je, La pédue 
gogie des jés an svr sibele, des sources, ses carneléristiques, 
Louvain, 190, Pi Lena SnLckIts, Forsehungen sur Lebensordning 
der Geselisehefr Jesu En 16 Jahrhundert, Le partie. Ordeusangehürige 
und Externe, Munich, 1940, 2% partie, Das gesellsehafliehe Loben in 
Ordenhunse, Munich, HOU 

(3) Qutre les auteurs anciens 
libre X VE, édit. PF. X. De Ra 





nples de conflits entre le pe 
, pour les nominations aux ean 





ts 
nanas sut de signaler le Fait 
ombrenses preuv 





civil « 































1. Moraxrs, Histarine Lovaniensium 


val., Bruxelles, 1815 Ne VENSULARES, 
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Laissant hors endre les questions d'enseignement, nous ne 
pouvions davantage nous arrêter aux écrivains, humanistes, 
théologiens, moralistes, polémistes, savants géographes, mé- 
decins et mathématiciens qui ont illustré la période archidu- 
vale. 

Nous n'avons pas, non plus, porté notre altention sur Les 
manifestations de L'art religieux, qu'il s'ugisse d'architecture, 
de peinure ou de sculpture : renaissance liltéraire, renaissance 
scientifique et ren stique mériternient des études 
spéciales au même tire que la renaissance religiense avec 
laquelle elles sont, d'ailleurs, & 

















sance nr 


rapports étroits 





Nous avons simplement voulu montrer, dans ses grandes 
lignes, la restauration religieuse suivant les décrels diseiplie 
rente, Le problème de la réforme catho- 





naires du concile de 
lique s'est posé imp 
que L'on a clissés sous Le nom général de Héforur, luth 
nisme, calvinisme et anglicanisme, se furent développés en 
dehors de l'action de l'antorité ceelésiastique. En même temps 
qu'il résolvait Les questions dactrinales que le protestantisme 
avait posées, le concile de Trente élaborai 
mateurs qui visaient à extirper les abus dont souffraient le 
clergé séeulier et le clergé régulier ainsi qu'à rétablir, dans 
toute sa pureté, la vie chrétienne dans le peuple. 

Notre travail comprendra done l'exposé des différentes 
manifestations de la réforme du clergé sévulier, de celle du 
clergé régulier, ainsi qu'un tableau de ln vie religiense dans 





usement € 


s quedifférents mouvements 











des décrets réfor- 














Aa in, 1607); Var. 
sons, Faslé acaderiei studit generalis Losantensis, 1797 (m. 22172 de 
la Bibliothèque rsale à Bruxelles), I faut signaler parmi les Lravaux 
odernes, L'Uni Conp d'il sue son histoire el sex 
stitutions, Bruxelles, 1000 axes, Les cinquante dernieres 
années de l'ancienne Enivereite de Louvain (1710-1797) 
F.Nkvr, Mémoire historique et littéraire sur le college cles Troi 
à l'Université de Louvain. Bruxelles. 1896. V. Bnaxts, La faculi® 
de l'Université de Lonsain à travers cinq stécles CHL26-1005), Louvain, 
1906, H, De Joxen, L'ancienne faculté de (héologte de Loucuin au premier 
siéele de son existence (1432-1540), Louvain, 191, ainsi que de nome 
Dreux travaux de PF. X, De Ram, F, Néve el Reuseus, dont on peut 
voir le détail dans la Bibliographie de l'Université de Louvain (1 
19069. Sur l'Université de Douni, voir Genves, La fondation de l'Eniv 
sité de Douai, Paris, 1802 
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le peuple, tel qu'on peut Le représenter duns ses grands truils. 
Une union étroite entre l'Église e1 l'État établissait, nous le 
savons, de nombreux rapports entre les deux pouvoirs. Notre 
exposé eut été dès lors incomplet, si nous n'avions pas marqué, 
dans notre travail, la place qui revient au gouvernement cen- 
tral dans l'œuvre de la restauration religieuse. 

Notre travail sera divisé en quatre parties : 














17 Panne : L'action réformatrice du gouvernement central. 

Il Panne : Le clergé séculier et la restauration religieuse. 

UL+ Panrie : Lo olergé régulior ot la restauration religiouso. 
IV®* PaRTIE : La restauration religieuse dans le peuple. 









Cepen ce mouvement de rennissanee religieuse n'est 
pas particulier aux Pays-Bas. L'Europe catholique était agitée 
par un irrésistible mouvement de réforme auquel le cancile 
de Trente avait donné le branle. 

En France, où la restauration religieuse se dév 
dant les règnes d'Henri IV (1593-1610) et de Lou 
1613) avec l'appui du pouvoir civil, elle se 
un meilleur choix d’évêques, par la réforme 
religieux et l’introduetion de nouvelles familles religieuses (1). 

Dans le Saint-Empire, le même mouvement religieux, moins 
intense, agite l'Église (2); en Autriche, la direction du mouve- 
ment de renaissance religieuse, appuyé d’ailleurs par les 
empereurs Rodolphe IL (1576-1612), Mathias (1612-1619) el 
Ferdinand IL (1619-1637) appartient aux jésuites qui jouent 
un rôle prépondérant (3). 








oppe pen- 
XI (1610- 
clérise 
ens ordres 
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41) Voir, à ce sujel,J. Arzaëwe, La réforme catholique du dix-xeptiéme 
siéele dana le diocèse de Limoges, p. sv: sv, Paris, 1006 et P. Féner, 
Henri IV et l'Église entholique, Paris, ITS. 

€) 1. Semwou, Die Kirehllehen Zustände in Deutschland cor dem 
dreissigjährisren Kriege, 2 pare, Bayern eU3 partie, West und Nord- 
Deutschland, Eribourg-en-Brisgau, 10. B. Don, S.3., Die Jesutlen an 
sien deulachen Fürstenhüfen des sechsehnten dahrhunderts, F 

sgaus 1901 et Geachichte der Jesuiten in den Lündern 
Zunge in XVI dehrhundert, Fribourg-en-Brisgat, 1907. 

1. Samui, 0, e., Le partie, Pesterreirh, Fribourg-cn-Brisgau, 
1908, Auoïs Knoëss, S. J., fiesehiehte der Bühmischen Prostnz der Gesell. 
schaft Jesn. L. Geschichte der ersten Kollegten in Bülmen, Mähren und 
Glats von irer Grundunw bis su ihrer Auflüsunx dureh die Bühmischen 
Slände, 1556-1619, Vienne, 190, 
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L'absence de frontières physiques séparant les Pays-Bas 
espagnols de là France, la communauté de langue, les confits 
militaires ainsi que les rapports politiques contribuérent 
établir entre les deux paye un ensemble de relations, même 
dans le domaine religieux. IL y aurait matière pour écrire ne 
étude intéressante sur les influences mutuelles exercées par 
politique, intellectuel, moral 
el religieux. Si nous mellons à p: Pays 
et de la 

















les deux pays daus les dor 





l'introduction aux 





Bas des oralorieus, des minimes, dés aunoneiacle: 
réfurme de Touraine chez les earmes, le voisinage immédiat 
de la France a plutôt créé des obslacles à le marche de la 
slauration religieuse. 1 nous suffira de signaler quelques 
faits. La paix de Vorvins (1508) avait laissé douteuse l'uttr 
bution de quelques portions de territoire entre les (eux pays 
à la faveur de l'équivoque, la France établit immédiatement 
dans les monastères de Fesmy et de Saint-Saulve, dépendant 
de l'arche 




















é de Cambrai, la commende qui empêcha ane 
réforme sérieuse de ces monastères. La prédication calviniste 
u € is, le théâtre dans le diocèse de 
Boulogne, limitrophe de l'évêché de & 
d’émigration en France données aux proleslants du diocèse 
d'Ypres avaient eréé à la frontière de la France, pour les calvi- 

isles des Pays-Bas, des points d'appui qui rendaient maluisée 
lu uiche des évêques duns leur lutle contre le protestantisme. 

La différence de langue entre les Pays-Bas et le Saint-Em- 
pire germanique n'a pas permis d'aussi faciles relations, biei 
que les deux pays aient eu à leur tête des souverains de la 
mème dynastie des Habsbourgs. Cependant, au témoignage 
d'ilenri Guyek, le voisinage allemand de Gologne et de Juliers 
exerçait une funeste inlluence sur Pl ieux de son 
diocèse, due à la présence de prètres concubinaires et au 
manque de respect du peuple à l'égard des lois de l'Église (1). 
Les bénédielins raltachés à lu cougrégulion de Bursfeld, ainsi 
que les cames avaient, en Allemagne, leurs supérieurs pro 
ciuux qui s'intéressaient peu où prou aux couvents des 
ays-Bas. Les supé dictine de 
Cluny comme, d'ailleurs, les supérieurs des célestins, résidant 





telet, voisin du Cambr 








aint-Omer, les facilités 

































eurs de la congrégation bôr 











ment VI, sd, av, an, I, 85m, 





{1 Henri Cuye 
rune, 0, 6 n° 570. 
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à France, ne portaient pas un plus grand intérêt aux mona 
tères des Pays-Bas qui dépendaient de leur juridiction. Mais 
il faut en attribuer la responsabilité principale au nationalisme 
religieux qui, aux Pays-[as comme en France, était hostile à 
rangère en matière religieuse. 

L'union politique étroite que les Pays-Bas avaient conservé 
l'Espagne, après l'acle de cession, n'a cependant pas 6lé 
l'ocension de nombreux rapports d'ordre religieux entre les 
deux pays. L'influence exercée sur les archidnes par leurs 
wela et André de Soto, 











toute intervention 





ave 








contesseurs espagnols, Innigo de Br 
simplement accentué les baunes dispositions des archidues en 
faveur de la restauration religieuse : elle ne peut être consi- 
dérée comme un facteur principal de l'orientation de la poli 
cligieuse des archidues, Mais c’est à l'Espagne que nous 














que 
devons les carmes déchaussés el les carmélites déchaussées 
de la réforme de Sainte-Thérèse, qui out renouvelé la dise 
pline régulière dans l'ordre du Carmel. 

I n'étonnera personne de reconnaitre que plus profonde à 








été l'influence exercée par l'Italie sur la marche de la restau- 
ration religieust rédités 
ar la cour romai après des archidues, celle des visites 
ad limina, le Va el vi 
séculiers entre la capitale du monde ch 
contribuaient à donner de l'ampleur au mouvement réforn 
teur, dont la papanté était le pivot et le centre. Outre l'influence 
qu'elle a empruntée à la papaulé, organisme religienx inter- 
national, l'Italie a mo 
restauration religieuse, parce qu'elle vit naitre les capucins et 
les révollels, réformes de l'ordre lranciseain, qui ont joué un 
rôle important dans la renaissance religieuse du peuple, ainsi 
que l'enseignement religieux populaire par le catéchisme et 
par les écales dominicales dont Charles Borromée fut Le qiro 
moteur ardent, L'action rélormatrice de l'archevêque de Milan 
s'imprime avec une vigueur non moins remarquable dans la 
législation svnodale mil se, dont la lettre et l'esprit ont 
fortement imprégné les décrets élaborés dans nos conciles 
provinciaux el dans nos synodés diocésains. 

IL serai dificile de mesurer, avec exactitude, ke part qui 
ent aux éléments étrangers dans notre mouvement de 


eaux Pays-Bas. L'action des nonces a 
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al continuel de re el de clercs 












en el les Pays-Bas 











on action plus immédiate sur la 
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restauration religieuse, comme il n'est pas possible d'apprécier 
la collaboration fournie par les clergés régulier et séculier des 
Vays-Has au mouvement réformateur dans d’autres pays. 
Mais cette interdépendance même des mouvements réforma- 
teurs partiels témoigne de l'extension et de la force irrésistible 
du mouvement de réforme que le evncile de Trente avait pro- 
voqué. Ni aucune pression extérieure des gouvermements, ni 
aueune résistance intérieure dans l'Église, n'étaient désormais 


























capables d'endiguer le courant réformateur. 





Nous avons entrepris ce lruvail sous la direction éclairée de 
lonsieur le chanoine Cauchie, professeur d'histoire ec 
siastique à l'Université de Louvain, qui a mis à notre disposi- 
tion, avec la plus grande obligeance, les correspandances dut 
nonce Otlavio Miro Frangipani et les instrnctians de la sucrée 
tairerie d'État pontiticale à ce nonce ï gardons la plus 
profonde gratitude. La généreuse hospitalité de Monseigneur 
Vaes, recteur de Saint-Julien des Flamands, à Itome, secrétaire 
actuel de l'institut historique belge, nous a permis, comme 
pelain de Suiut-ulien des Flunands, d'explorer pendant 
deux années les archives du Vatican, parliculiérement le 
fonds de la noneiature de Flandre et les arehives de la visile 
ad limina , achever notre travail de 
documentation. Nous lui exprimons nos plus vifs sentiments 
de reconnaissance. 

Ce travail devait paraitre en 1914. La guerre vint : il Put 
anti dans l'incendie qui détruisit la ville de Houlers, au 
début de la guerre. Force nous fut de le remeltre entièrement. 
à pied d'œuvre, après la guerre : ce qui en retard la publica- 
tion jusqu'en 1925 
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nous avons pu, ainsi 














A L'ASTURE. 








Nomenclature des principales sources d'arc] 


A. Archives de 18 nonciature (1) 


1. Correspondances des nonces. 


D Ottacio Mirio Fran gipunt (1396-1606): 4 ver, <. am 
ant, OK à L (LGOU), 98 d À (HO), OR «2 (BU), UD CG), 110 abat (160. 
1403), 1, 98 (1006), 108 (1608) (2). 

2) Declo Garafa (1606-1607) : Au, 1, LOS (LIU), LU (HOT), 

3) Guido Hentisog lo (| 613): an, 1, TO (1607), 113 (1607), LL (1508), 
me. nm, ms. 6808 (1608), am, 11, LL et 98, x, 1x, mn, ms. GNU) (1009), 
mu, ms. 6803 os, 124 (LÉO), nn, ms. GRO et (803 (1611), 6806 ot 68 
(612), 6808, 6800 et an, a, D (BD) #9 A e1 LD! (HD, 106, LG et 175 
GB15) Ge 

4) Ascunio Gesuablo (615-1617): am m1, HG (615), 02 (HG, 1 
et 187 (6t 
5) Lueto Morra (1617-1610) à an, 11, IA et 
105 (RD). 


























dt), LUE et 1 





ÉTTDA 








{13 l'our l'ensemble de ces corrrspendances, voir À Caraur, De ln 
création d'une école belge à Rome dans le Gongrés archéologique et 
historique de Tournai, Tournai, 18%. Get inventaire à 8 cumplété par 
Mr, Le Vax ner Exsex (Note sur an fragment des archives de la non 
lnre de Flandre conservé parmi lex manuserits de la Barberini à la 
Bibliothèque Vatieane, dans Le men, 1000, L LXXV{U}et par MF A. Pas 
sum (Note sur différent fragmenta den arehive de la noneiature de 
# ét AOÛ, LL 

















existe mous la cote 200 lex 
eariulaires et manuscrits, un ms. des Lettere seritte da Mons, Frangle 
Dani anntio in Fiandra a déverst persona gi, aili unni 1602-1606. Voir, 
à ce sujet, Cu. Pior, Un registre aux correspondances de Fraugipan 
dans néant, 8° s., 1893, p. 7 sv. Nous n'avons pu uiéliser le travail de 
Me L. Van ven Esses, Correspondance d'Ottavio Mirio Frangipani, 
premier nonce de Flandre (1596-1606), Tome L. Lettres (1596-1599) el 
Annexes, dans lex Analecla Valieano-bielgien,  sivie, Noneiature du 
Flandre, 1, Rome, LEA, limproxaion de n État Lrop av 

(3) ÿ «quelque leltren de Fannée 1610, dans av. Veacov, L 10 ot 22. 
La relation de G, Bentivoglio (1013) est éditée dans E, Purraxus, Rela- 
tout faue dall Ubre et Rire Se curdinule Bentivoglio ên tempo delle sue 
nunciature dé Fiandra et di Francia, 1 1, p. 118%. Culugue, 1829, Ori 
mal, aus 1,906 el enpies, an, 1, LUS el 2-2 Cats 
Lettres de Bentivoglio (1615) el de Stracius (1642) à la fin de leur 
mission aux Pays-Bas dans les Mélanges Paul Frédérieg, 1901, p. 310 sv, 
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Lucio San Secerine (161 
D), ae, ms 6810 (L2D CD. 

2) Gnidu del Bagno (EM-1627) 
5), se, D Ha et 


1621) 2 au, HS et HO (1619), 98 et 100 








ns. UNI (62-162), GNÉR (12). 
Du (té), He (ten) et 








8 Fabio Lagouissu (lella Lionessa) (TAG) à un, ms. 683 (1 
1628) 62, EI de 1 x, 20 CIGLR-1632, 16 (1628), mn, ms. 
BRUT CG AGE), sv, 17 (HG), 1 (LG, 10 (GA) (A), DE (GEL 16). 





11. Instructions de la secrétairerie d'État pontificals aux nonces. 


Mirto_Fraugipant (06-1606) + an un, AU (LONG) (D 
OH) € 
o Carafe (HAUT) à an, de, AR LEE 
bi à Guido Bentivoutiu (AOU7-1615) à vue 18, AO É1807-180U), 1, DL (LH 
1613) (6) 1, 428 (LOL LA), 1, 36% (minutes déchiftrées de LL LAID. 

4 à Aseanio Gesualda (1643-1617) : qu, m8, LR (IH). 

5) à Lucio Marra (167: au, 1, PA (6171610). 
o Sun Severine (6 a, LOS (161.120) 
ns DOG (AA -162), 6206 (1 






















B à Lei 








7) à Guido del Bagno (1621 

AB) CR) et 6207 CUT) 
8) à Fabin Lagronissa 

C2) 1 6208 A 








ae della Lioncsse (ULT- HN) à nu, 0 
LNTO 








B. Archives de la visite ad limina 


1. Province ecclésiastique de Malines, 


Revasons D de Malines : 1606, 1623 et GE 
160, 1607 (11), 1645 (12), 161, LA, 1628 et 1632 
15, 1622165. 4) de Brrigres : 139, 1600, 16 
5j de Gand : 1397 16341.) de 1 

7) d'Ypres + 1604, 1616, 1626 ot 1631. 





d'Anvers à 1580 (10), 
31 de Bots-Le-Dnte 160, 
UD, HS 61 164 
Es, LES, HA et LEE 

























€) La derni 
13 février LU21 et la premiére 

€) Copie à la nn, ms. 6H. 

G) sn, ms, 6209 est une copie de vr, 13, 15 et 19, 

C9 11 faut également mentionner à la bibliothèque de Naples, les ms 
côtés x 6. 14, x, B 23, sut, D, 25, : Lu première signature du 
al Borghèse est du 10 septembre 
) m3 A9 ef ve, LB sont cles copies du an, 1, END. 

(6) vv. 187 el le 1290 Ge la bibliothèque Angel 
copies du an, 1, ML 

D sr, IS est nine copie du om, ns, 6206, 

€) sr, 13 est une copie du mms ms. (207. 

€ x, HU est une copie du om, ms. 0208. 

QD) Voir Le NV, pe 369 sv. 

, pe 447 sv 
02) Hbid, 1864, LL, p.08 s 
5 Hd, 1865, LL, pe 97 sv el INGb, LI, p. 52 sv, 


















ä Rome, sont ea 
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IL. Province scclésiastique de Cambrai, 





Mrserioxs 1) de C'ambrat : 1589, LOS (D, LGUR, 1621, 1625, 1628 et 1671. 
2) d'Arras : 1629 et 1693, 3) de Namur : 1610, 162 et 16%, 1) de Saint. 
Omer à 1507 et 1025, 8) de Tournai : 1, 1582, 160, 1606, 1611, 1621 et 
DT 








GC. Archives du Vatican 





Eu dehors des fonds de la nonciature el de la visite ad limina (eo 
dernier landx n'est pas aversaible au publie), nous avons eonaullé lt 

lection des Hrecta eut principes lex Tonds Vesrovt, L 
cipalemeut ; les Touds de La Consisiuriute (no ssible au publie) : 
les volumes 1592-1605, 1OU5-HGU, 1610-1621, 1611-1621 et 1621-1063 
maria 1 : 4ù des Miscellanea ; PArnaria 49 : lex volumes 
7, Net [3 le fonds Burghése (2) 





90 el & 19 prine 






D. Bibliothèque Vaticane 


Fonds de la Barburini (3). 


E. Archives de l'État à Rome 


Fonds Arehivio Giesutti, Olanda-Belgto (1. 





Archives du Royaume à Bruxelles 


Papiers d'Etat el l'Aulienre. Négociations de Rome : lex volumes 
172 6). 





&-. Archives de l'État à Mons 


Fonds de l'évéché de Tonrnai. 





€) Voir (Hbid., 1902, 1 XNEX) un rapport sur l'état du d 
Lrai servant de pièce justificntive pour le promotion 
Jeun Richardot à Cambrai et dont le Lexte est idonti 
de 1605, dans sa presque Lula 
€ Voir A. Pasrenr, Inventaire du fonds Lorghése au point de vue de 
toire des Pays-Has, dans les semi, HO, 1. LANIX. 
Voir À. Patone, Pncentaire de la hibliothèque Barberini, à le 
bibliothèque Vatieane, au pont de eue de l'histoire des Pays-Bas, dans 
le Bulletin de l'Institut historique belge à Rome, 1921 
D Voir B. Favsx, Lex manumerils du fondo lesuitico à la bib 
thèque Victur Emmanuel à Rome concernant les Pays-Uas, ibid, 1 
G) Voir, à ce sujet, IL Le Wissarna, SL, Négociations politico-rel 
gienses entre F'Anglnerre et lex Pays-Bas, dans da mar, 105, LVL 
p.17 sv 
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Liste des principales sources imprimées et des 
travaux modernes les plus importants qui ont été consultés 







Ternonde, Documents (HÉT-R21) 
hévlogique de lu cille et de l'anrien 
uXe 


le Messager de siemens el des url, 





A, Le couvent 0 
dans les Annales du cercle à 
pays de Teronde, à sévie, 16 

AIR, Du erime de sorvellerie di 
1e. 

A, L'infante Isabelle, gouvemunte des Pays-Bas, et le Carmel dns 
les Etudes carmélitaines Historiques et eritiques, MUR, LIL. 

Mener XL, Histoire de l'église el, d chapitre de Saint-Aubin, à 
Namur, Namur, I8*L, 

Ai RP, Notice historiqué 
déchaussés à Tourni, 0 
littéraire de Tourunt, 

Auvi A, Histoire du séminaire de Cambrai, dans les Mémoires de lai 
société d'émalation de Cambrat, IN, L LAV. 

SEL, La réforme catholique du xvne siècle duos Le diocèse de 
Limoges, Paris, 1006. 

Asxranien provineine 
Bruges, 1881. 

AsseamIL province $, à tatis hollando-belgieur fratrun minor 

norum, fase. 1, liruxelles, 1870. 

Annales congrégation Deal 

Bordeaux. 1624. 
































te historique el 
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— Histoire du chapitre de Selapn, Namur, 1880. 
oire du monastère de léronsart de l'ondre des chanoines 
réguliers de Saint Augustin, Namur, 1NS6 
Mémoires domestiques pour 0 
es ue L'Orut 
les lettres qui ont vécu sous M, 
Ingold.. Dock 











Vhistoire de l'Ora- 
rocommandbles par la piété où par 
rdinal de Hérulle, Édition 
religieuse dus xvie et 























Bexavoatto G,, Opere, Milan, 1806. 
Beuuñier Re P, Do 
ionum des archives vaticanes, Rome, 1901. 
— La commende aux Pays-Bas dns les Mélinges de Godefroid 
Kurth, LL, Liège, IN. 
— La congrégation bénédictin 
Lô1) danses étages d'Iistat 





du la Présentation Notre-Dame (1U28- 
bénédietine, L 1, Marcdsous, 1897. 
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— La congrégation des Exemple de Flandre, ibid, Muredsous, 1807. 
— Los évêques auxiliaires de Cambrai et de Tournai, Brugos, 190 
— Monastiran belge, TL Les provinces de Naiur el de Hainn 

Maredsous, 1840 1H. 

Bixo O., Les évêques de la chute de Thérouanne, 
+ 11553-16819), dans les Mémotres de la vociété des antiquaires de 
La Morinie, Saint-Omer, 1819, TL, 16194708), Saint-Omer, 190. 

Bucmes F,, Hislorica narratio profectionis el iangurationis Alberti et 
Isubeliae Austriae archidueum, Anvers, 1602, 

Bnaxrs V., Albert et Isabelle. Études d'histotre politique et sociale, 
Louvain, WU. 

— Avis sur Les alla larchique Al 
Philippe de Croy, comte de Soire, dans les Bulletins de fn commik- 
sion royale d'histuire, 19144 +, LXXXIIL. 

— Avis aur les remèdes à la situation de ln Flandre adressé à l'are 
chidue Mbert en 1394, par Mare de Here 
de Flandre, ébid, 1912, L LANXEL. 

— Joan Riehardot. Note d'apres Les documents inédits sur les ori- 
gines de la légation des Pays-Bas à Rose el de la noneiature du 
SainteSiôge à Hruxelles, Louvain, 1891 

— La deseription dex Pays-Bas de don Jorge 
les Builettus de l'académie royale 

— Jean Richardot, archovèqu 
ments dans lex Analerte: 
la Belgique, 1902, 1. 

La faculté de droit de l'universi 
siécles (1124 
— Lane 
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En (1028), deux 

e Belgique, 1907 

de Cambrai (4 111). Notes et d 
sir a l' 








eu- 
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pour se 











de Louvain à tra 
1), Esquisse historique, Louvain, 1906. 
dé de la défense de (a foi sous Albert el Isabelle, dans les 
Analectes pour sercir à l'histoire erclésiastique le la Belgique, 1 
de XXAVE 














édits eLordonnanes des Pays-Bas, Règne 
ppe LV (HB2L2L M3) et de Gharles LL (1665-1700), Hruxelles, 196. 
— Recueil des vrdomunces des Pays-Bas. Règne des archidues 
Albert et Isabelle (1597-1621), 2 LC307-1008, € 11 (OO), 38 
selles, 1000-10 
Hnassrun Pi, Origines ommitin Hannaniar cnobic 
Brsoncs 3, Chronicon can 
vapituli Windesemonsis 
Lassarnr V1 Bi. Mijdengr 
Viaenderen, Gant, 183. 
Cave À, De La eréation d'ane école belge à Re 
arehéclrtque et historique de Tournal, Tournai, 1006, 
de France sans l'ancien régime, dans 
ques et théologiques, janvier 1908, 
— L'opposition à ln juridiction des nonces de Cologne aux Pays-Bas 
catholiques (GARD), Analyse et extraits de (documents dans les 
Auulectex pour servir à l'histoire vec lésiastique de la Belgique, 1904, 
Le xxx 

















cum cogularium or 
Anvers, | 
tal de ke 
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— Rapport sur L adance d'Ottavin Miro Frangipani, pre. 
miernonce de Flandre (1595-1606), conservée à lu bibliothèque nai 
nale de Naples, clans les Hutfetinxde la commixeion royale d'histo 
1908, L. LXXVIL. 

= Relations générales des nonces de Flandre, Oitavio Mirto Frangi 
pani ot Fabio della Lionesan, en 1605 et en (4, danx lex Analeciex 

















ecclésiastique de lu Belgique, 1900, 1. IL. 
PS HUX NOTES 






pour servi) 
Caves À. instru 
de Flandre (1396-16), Hruxelles, 1001 
Gnnotex monasterii Sancti Andrene jaxta Brugas ordinis Sancti Henee 
dieti ab Arnulpho Goeihals ejusder 
He Wanlo), Bruges, 1868. 
Cnnonicox abbatiae Warnestoniensis ordi 
Sancli Augastini, eura ol studio duorum dincesis Drugensis sûre 
dot 
notés contra tu 
Stratensis juste mures Loyanien 
Gmnoicox monaslerit 











monasterté eonseripta (édition 





ranonicoram rrgularinnn 










e Parchensi 
es, Louvain, 1721. 
um per Gerard 





Hignie evelesi ordinis 











de 
gloria Dei el utitituie 
ura el studio duorm dinccesis Brugensis ancor- 











HU, pi 





Grarssexs P., Abbayes et pricurés de l'ordre de Prémontré, dans les 
Précis historiques, 1885, L NX. 

— Histoïm des arehovèqes de Mal 
1881. 

— Quelques éctai 
les Pays-blus, dans la Hovue entholique, 1889, Bo sûre, L NVIL 

— Les nominations des évêques dans l'ancienne Belgique, dans la 
Revue eatholiqne, ARTT, de série. L XVI 

same D, Le boum and + se ménsion, sex lonelinits, ses ri 
léxes, Gand, 189 

Coumexraue chronographiac sactae convenus fente minon 
$, Francisei eapueinornm, fase, 1, Anvers, INTR. 
Donne sie changera pl stirii Fra 

epucinorum Bruxellensis, Lithographie s 

A sive coenobli cananicorum regniarium ondinis Sancti 

stini origo el pro 








res CL5H#-IRRT). 2 val, Lu 





ds sur Détablissenent des Évèché 















































resaus auclore Joanne Lalome. Joannes 
Le Anvers, Hd. 


êque de 











à 15), Lille 








lerie, dans le Messager des sricnces el des aris, 1550. 

écveuen Le, Les préliminaires du braité de Londres (29 août 1604), dans 
la Revue belge de philologrie et d'histoire, 192%, 1. IL. 

gox I P, E., Les premiers couventa des fréreeminenrs capucine, 
dans les Étnutes franciseaines, 902, Le NXVIH 

Lesour P., Ditlicultés entre le chapitre de t #1 l'urchidue Mbert 
au sujet de l'élection du successeur de Jean Sarrazin, dans le Bul- 











D'A 















ue GO0gle 


— xx — 





letin de ln société d'étndex de ln procince de Cambrai, 901-400, 
ENTA 
Desert À, Iistoire des séminaires Français jusquà la révolut 
Paris, 1912, 
— La question des sén 
CITE TANT 
Dr Joxeux B., Bel au, Bruxelles, 17 
— Desolula Batavia dominicana seu descriptio brevis on 
ventiim et monasteriorum sueri ordinis prardientorm quue 0 
existerunt in Bahgio vont 








älk de Trent 





nnipes a 0 dans les Étres, 











un cu 
















Lin Joxauts Le, L'ancieune fa 
siérte de son existence (1 
Ueuruase R, P., L'établissement de le compagnie de Jésus ar 

na les Précis historiques. 1886, L XNXVI. 
mis, 





Pays-Bas 














ide Mgesrenx 6.,) Historia episenpatus Ip xelles, 1850. 
Le Mecceuresren M. Étude documentaire sur le monastère des bént- 
es de Hunneghem, dans les Auneles dé Ea société E'histoire et 
slogie de Gand, 1914, 1 NI 
— Histoire du monastés 
mont, Bragos, 1912. 
De Pages L., Summana ebronologiu insiguis ceci 
nis Praemanstratensis silae propre mures oppil 
vain, 1662 
De Raw P. FX ss 1 belgienn, À vol. Louvain, IRAR-I85R. 
— Synopsis tctorum ceclesiae Antverpionsis, Bruxelles, 1856. 
De Riporn H rent Le Mir. Sa Vie el sex es Mémoires 

















des bénidictines de Hunneghen 





ae Parchensis ordi- 





Lavanionsis, Lave 















de l'Aeadé pale de Belgique, IAE 
Descaws G.. Notre-Dame du Valkles-Écoliors, prieuré, ensuite abbaye 
de chanoines rigulieus de l'ordre de Suint-Augustin, dans les An- 








nes du cercle archéologique de Mons, 1665, L NI 
DE Semusves À, C., Établissement el débuts des carin 
Bruges, Bruges, 1910. 
— Histoire du séminaire de Bruges. 2 vol, Bruges, 1R8S-18 
— Le protstantiame à Vpres et dans les environs, de H570 4 EM, 
d'aprés des 20 es pou serie 
AXXIX 


de Remi Drieux, 











us, dans les Antlé 





pes ConLein pora 





à l'histoire certéniastique de la Belgique, 191 






— Notes el documents pour servir à la pl 
que de Hruges, duns les Annales de ln Société d' 
LOG œù 6 mè 
piscopat de Gibert de Ghoiseut (1697-1658, Tournai 1007. 
Provineia bolgicn ordinis fratrim Eres 








nation, 















De Toueeen F 
HU 
L'Hoos F., Cart 
operinsh 
déposées aux aréhiv 
Denosexs LU, Antverpia L 
Des R. PS. Histoire Littéraire et bi 











3. Recueil des chartes du priciunt de $ 
1 de =es dépendances à Has-Warnolon et a Couckelurres 
de L'État à Gand, Bruges, IK70. 

rit nascens, 7 vol, Anvers, 774. 
liographique des Iésesmineurs 














c Google 





_ xx — 





vance de Sa 

1886. 

Deonre, Gorpadiplomntique universel lu droit des gens, À VOL Amnstore 
dam, 1721781. 

Euarx J, M, De invloed door Zuid nd uityeoefend op let einde 

1908. 


aprés Las 





François en Belgique el dunsles Pays-Bas, 




















Evenarnr Le et Horemeny 1, Histo) 

ments originaux, Louvai 
JF Historia episcopatus Antrerpionsis, Bruxe 
— Historia épiseol 
Fuénéarce P., Corp 

neerlandieae, 3 vol. Gun, 1K84-1000, 
Tien jar 








unis herolieur pra itatis 








de taehtig 





gen ourlog CATR-A1508), La Haye, 





1006. 
Gacrann E,, Actes des Etats généraux de 1600, Bruxelles, 1819. 






vol: Bruxelles, 183-1836 
se Mairen des Laye Ras {1577 


— Actes des États généraux de 1 
— Correxpondi 





ce de Philippe IE sur 









5 vol. Bruxelles, LM8-1870, 

— Documents relatifs à la écssion des Pays-Bas à l'infante Isabelle 
{üollecti t Phisloiré de Helgique) 
3 vol. Bi 

— Le enrdinal Bentivoglio. Sa nonciature à Bruxelles Bruxelles, 
LT 


des arts, 169. 
rule ccelesinstique et civile 
Liège, ITAATIL. 
Gioraaxs LV, Het Delgiseh gezantsehap le Rome ouder de regoering 
der cartshertogen Alrecht en Isabella (600-1635), Eckeren-Donk. 
HI 
Gonna E Espagnols et F vit 
du régime espaxnol dans les Pays-Has et l'insurocct 
Ho, L. 1. La domination espagnole dans les Pays-bas à ln in du 
règne de Philippe LL, Bruxelles, L907. 
— Projets d'érection des Pays-Bas en royaume sous Philippe IL dans 
les Bulletins de l'Académie royale de Belgique, 1908. 
el de l'ancienne € 
uaise, Lille, 1783, 
iastique de Reims. À vol. 








Gassasoor L., Le procès 1565-1570), dus le 
Messager des sciences 


Garuor Histoire gé 





la ville at de 








la province de Namur, Ü vo 




















, Druxelles, 











arégation des 











moines régulie 
. Les ai 





svinee eve 








eñdits 
Uk, 





conritatus Flair 
ss Brubuntine, édit. 

— Bruxella eum suo comilatu, édit, 1308. 

— Gall 








Brabautiae antiqy 
es eÙ antiquétrlm 
édit. 1708, 


Mocblini 








lurio, édit, 1708, 





Google UNVERSTY DF MSCENSI 


— xx — 





rence paur la paix cntre l'Angleterre et l'Espagne 
tenue à Boulogne cn 160), Étude historique suivie Pun choix de 
+ Ruileiins de Le socièté ueadé- 














tres relatives à ee sujets dans 
mique de Bonlogne-gureMer, LVL 
Hassrx L., Die Begründung der siändi 
Nuntiainrbertehte aus Deutschland, 
Küln, Herlin, 18 
aura, Coucilie Gr 
Hauragen E, Histoire de l 
— Histoire de l'église collégiale el du cha 
lle, 3 vol. Paris, 1800 
tarius dde nie 





atialur zù Küln, dans les 
Der Kampf a 






nu 
te anetion 












ae, d vol, Cologne, TH, 
bbaye de Flines, Lille, 100, 
re de Suint-Pierve à 









Havesaics 4e, Commi 





patuum, Cologne, 1608. 
Hruvücne M, Die Orion und 
3 vol, Paderborn, 1D07-190x, 

À, Histaire ehranolog 
de l'église cathédrale de Saint: Da 

Hécvor RP. Histoire des ordres monnstiques, religieux eL militaires, 
# vols Paris, 721 

Héxcans P., Henri LV eÙ la prineesse de Condé (160-110). Précis Liste 
rique suivi de In correspondance diplomatique de Pe 
documents in Bruxelles, 1 

— Marie de Médicis dans les Pays-Bas. Sept années de l'histoire dé 
Belgique, 1631-1638, Bruxelles, 1876. 

Her À, Notier sur le couvent el le collège des Pêres Angustins de 
lermonde, dans les Annales de la soviété urehéologique de Namur, 
A4, L XXIV, 

Hénwas L.-B,, Annales canonicorum re 
sanctae Crucin, 3 vol. Hüis-le-bDue, IR5A, 

Henaax JB. La pédagogie des Jésuites au vue sièt 
enrnctériatiques, Louvain, IL. 

Hesse RP, Auin, OF abulae capitulares alé proviaciue 

Joseph in conitalu Flandriae ordinis Fratrum minorum recol- 

10. 


grogalionen der Katolischen Kirele, 





Haras 


































nu S Augustin ordinis 





















Sanc 
lector 
Mézano chan, 





Snaancer ds l'Bgite 








jusqu'à nos jours, Paris, 100, 
Mixsemits P, System des Katolischen Kirchenrechis mit besonderr 
ksicht auf Deutschland, Bevlin, 1878. 
Hisrous Les Mœus, Exérution pour sorcellerie à Meslin entre Ath et 
Enghl 168, d neelles archives Hixtori: 
un, 10, 
Mistonts generalis fratriun diseuleeatoram B, M de Gariola congrega- 
tionis S, Eliue in primum incopla a P, Isodoro a Sancta Joseph et 
a Vetro à Sanclo Andrea curata et aueta, L Let LIL, Rome, 10681671. 
Huronre de la légidution de l'imprimerie de 1529 à 1Médana lon 
Bulletins de la commission royale d'histoire, 2% se Le VIII, 1809. 
Hocguer À, Tournai et le Tournaisis au xve siccle au point de vue polie 









nu lon Né à des Paye 























Google UAIVERGITY OF WI SCONS) 


— xx — 


tique et social, um los M6: 
Bruxelles, 1H. 





ivex de lucadémie royale te Belgique, 











Méneur E La lorture aux Payellas autrichiens le vue 
niâcle, Bruxellos, LROGARUS. 
— Len Pays-Bes espagnols et le népublique des Proviners-Unies 





depuis La paix de Minster jusqu'au traité d'Uurreht. La qu 

religieuse ei les relations diplouratiques, Bruxelles, 1907 

— Le voyage de Joseph H dans les Pays-Bus CH mai LL - 27 juillet 
FR). Étui d'hixtoire pol et diplomatique, Bruxelles, 1000. 

Eat nue la 6 des protestants en Belgique depuis Caron 
Quint jusqu'à doxeph IL, Édit de tolérance de 1781, Bruxelles, 1882. 
Huwe M, La rour de Philippe IV et ln décadence de l'Espagne (1 

16065), trad Le, Paris, 1912 
er1ox pour dresser les encolles pur 
6 Cambrai, par F. Buisserct, Mons, 1383. 
IuaGo primi saeeuli socielatis Jesu à provinein Flandro- Belgica ciusdeunt 
socictatis mpresentata auctorlbus d. Tollenario, 6. Henschenio, 
1. allande eum vorsibus S. Hoschii et Le ele Doirtres, Anvoss, 1640. 
Jassons L L'AUemagne et lie réforme, T. VIIL Lu civilisation 
mage depuis La lin ge jusqu'au vonmnencenes 
guerre de Trent-ans, Paris, TL 
aix A. Histoire de la ville de Maubi 
qu'en L Maubeuge, 1600. 
desarenves RP, Natitia abhatiars 
Cologne, 1100 
Kerinorr H, 1. A 
patets eremijlen agit 

Histoire de Lan 
Bruges, Bruges, 1804 
L'aunare de Belhiéem a 

es Annales du rorete archéologique 
Larxex L Heksen-Processen, Anvers, 1941. 

Noins ant l'organiaation aeelésiastique du Brabant à de 
Léxection des nouveaux évéehés, dans le Buliesin de locadéme 
royale de Belge, # sa O4 1 XL 
— Nofiee sur les Mate-Wiven et sœurs noîres d° 

Unnales de Pacadémie rayale d'archénlogie, 1902 
uv Remamuennt Pa, Lu 
soux Henri LV, Mission de Ci 
Angleterre (LH 113). 

L'ambassade de Fra 
Jean de Th 






























le dinebne de archos! 






















se depuis sa Fondation jus 








ordinis cisterciensis in Belgie, 





, Geschiedenis van het klouster der serwuarden 
nen Le (ent, Gand, 1864. 
ent des ermites de SaintAuguatin à 

















de Hélian à Mexvin-lez-Mons, 1H4-3 
Mons, 103, 1 XXI 




























Lars dues de Fra 


de Hi 








ee en Angleterre sous Henri LV, Mission de 

mer. scigneur de Boisaise (13984), Davis, IAA. 

Lasers abbaye de la Thuve,dans les Annales du cercle archéologique 
Mons, LG, L VAL. 

ist E.. Histoire de France depuis Les origines jusqu'à la Révolution. 

PNEU, Maméoz., La réforme et la Ligue, L'éditde X 

1904. 














Google 





— xxV — 





Levenvus J. Les ambassadeurs d'Espagie à Hrvolles sous le 
L'archidue Albert dans lu Aoene belge de philologée ct d'hiatoir 
18, LIL 

Le Gras M., Can ann, Lille, 19, 

Lexum Re Le mariage civil, Étude historique et critique, Paris, HE 

Lemaine IE, Statuts des religieuses fruneiseainos 6 















ior-ardre fran 






cain, dites ses has) 
cure héstorieun, HU, LIN) 

Léeuce KP. Bibliotherr Praemonstratensis, Paris, 163. 
mentorum ad historien concilii Tridentini potissimumn 
me nova collectiv, & VIE, Louve 





aiéres, dans L'Avehiviun francis 























Las aNuRaN ES GUN ea rrOs 1 

le Précis historique 

toriae Camberonensis pars prior, Paris 1672, parsate 

ñ 

pe LL et Le ma 

dans les Bulletins de l'ava sale de Belgique, 190, 

eux He Gt Correspondances de la eo d'Expage 

+ Bruxelles, 1923. 

Lomax L., Monographie des récolleis de Valent 
franciscaines. 1906, L XV 

MG, Dissertationes canonicae de origine, à 

juribus pracposilorin, decanerum 0 

collegiatarunt, Liège, 1721. 

+ Les origines de la nonéiature de Flandre, dans la Hevue 

19 












+ Albert el Isabelle, 

















mes, dans les Études 








siar 













ordinis Praen 
Marorarx 





nstratensis, 1371. 

Histoire du entéchisme dans les Pays-Bas À partie du 

cancile de Frenta jusqu'a nos jours, Renaix, 1006 

Mauve Must de la Visoge Mar 
Lomme dogme ir loi, Heuxetlrs, 1837: 

Manx E, Stüdien ane Gesehiehle das niederindischen Autstandrs, 
Leipzig, 1902 

SE Inatitution et économie de 
ciennes, dans le Bullein de la sor 
Cambrai, FAO, L NY. 

Minascs [Le Miro! À. Canoni 

sus, Colenes, HU 








men lée conception consitérés 








Mass 





Hole dominicale de Valen 
d'étntes de la procinre de 











ss S Augustini 












Lronivon ordinis Praemonstrate 
— De vita Alherti Bolgarum prineipis 
— Origes caenobiorum benedictorun 
Minaets et Forrexs, Diplamatiim bel 
Bruxelles, 1RBATIS. 

Moianea E cludia apologiae l'eneran 
164. 

Mosrpcerxeiawr M de, Histoire de l'urchidue Albert, gouverneur géné- 





de Anvers, 1616. 
Anvers, M2 

Belgiu, Anvers, 1008. 
conant maya rolléetie, 1 val 

















audanorun brigittu 





sui Google 





— XVI — 


ral, puis prince souverain de lt Belgique @dit À Le P, de Robautx 

de Saumoy), Bruxelles, I#70 

Ac, Villeroy, secrétaire d'É 
et Henri IV (LSTE1610), Pari, 10 

Dune, Procès des sorcières en Belgique sous Philippe Let le gouver 
nement des arehidues, tirés d'actes judiciaires el de documents inés 
dits, Gand, 1847. 

Panexrs., Histoire de Floren 





Let ministre de Clrles IX Henri IL 










première abbrsse de la 

eue l'ordre de Snint-Henoit 
dans le Nord de la France et en belgique, Lille, 1816. 

Pasrüus À. Archives de La visite ad limina pour les deux anciennes 
proviners ccclésiastiques de Malines et Cambrai (1588- 
180), clans les linlletinx de La commission royale d'histoire, VAI 

— inventairesle le biblictin Fatic 
au point de vue de l'histoire des Pays-Bas, dans le Bulletin de Cin- 
sttut histortque belge à Rome, 1921. 

— Inventaire des archives Borghèse au paint de + 
des Pays-bas, dans les Hbletinx de la rontisstor 
1910. Extrait avec tables. 

— Le placard d'hérèsie du 1 décembre 1609. Sa portés juridique et 
son application pendant le règne des archidues Albert el Isabelle 
CU), dans les Vétangex Mortler, LU, Louvain, 10141 

— Les cout 











ue Barbe: 





«de l'histoire 











royale d'hisioi 








pes dan 1e diocèse 







exemption des chapitres sûc 
le concile de Trente, duns les 








de Tours Lationes Torre 








ts frugments de la nontiature de Flandre, dans 
ission royale d'histoire, 1911 
Prend, Die Disehäfliche visitatio liminum $. $. Apo 
histon tiehe Stüdie (Gürres-Geselisebalt zur Pllege der 
Wissonsel beutsebland, 19 vol), Pacderborn 1414. 
Dior ie, Un registre aux correspondances de Frangipani, dans le ul 
Letin de la commission royale d'histoire. à ++, 1843, LL 
ans Le Cle tit 
re de Belgique. CI 
andre, Bruxelles, 18: 
Histoire de Belgique, L Lt L IV, Bruxelles, 19034 
de Anvers, 17-1785, 
ectoglen an Brabandi, Bruxelles. 





















des documents inédits 
iques de Hrabant 61 de 











Pinex CUITE 


Disccanrenorcees van Vlaanderon, ( 








Piaccanres ende ordonantien van de 
Aavers, L6IR-1T7Le 

Ponorser M. P. A Annales de | 
Pierre Baudry et dom Augustin Durot, dk 
archéologique de Mona, 1806, L KXNT 

pagnie de Jésus en Belgique, Hmxelles, 1107. 

Histoire du droit pénal dans l'ancien duehé de Bralx 

selles, 871 

— Les conslitutions nationales de l'ar 








bbaye de Sainte 





islain par dom 
us les Annales du vorele 











— La co 
Pouuser En. 











n 
révolution française de 17H, ruxelles, 187. 


ie à l'époque de la 








ui GO0gle NIVER 





le clergé de Huremonde sur la 
a d'y porter teméde el destiné À 





émoire dressé, on 139 





ou des Pays-Bas et le 
étre mis sous les yeux de Philippe IL, dans le Brilletin de In com 
le d'histoire, 1%, 1 VE 

Histo 








our Prosen et En e politique natimule, Drigines, dévelop 






















pements et transformations des Institutions dans les anciens Pays 
Has, 2 vol, Louvain, 1882-14 

Pursoxt Re P. À. Chronique el cartulaire de l'abbaye de Hergues-Sainite 
Winnoe, 2 vol. Bruges, IST5-INTR, 

vases Fe Melaliont fete dll Hlustrissin et Heverendissinio 
signore cardimale Bentiveglio in Lempo delle sue muntiature di 






Fiandra et di Francia, 2 vol, Cologne, 1 
Ricuans En. L, Histoire du eonx 
Flandre el de eclui des dominieaines des la mène ville dite de Saintes 
Marie de l'Abiette, L 


des dominieains de Lille en 








178. 
Ricuauw P., Les origines des nonci 
d'histoire eceléstusthine, 1. 
Hicna 
Rosie; d 
Bas (5 
Dauba. Extra 

Roi sser x H., Bibliogran 
depuis 1580 jusqu'à non jou 

— L'abbaye de la Paix-Not des bénüdictines de Mons, 
dans les Annntes du cercle archéologique de Mons, L XV: 
Saxuens À. Chronographia saera Brabantiae, 3 vol. La Haye, 1726. 
— Flandria ilustrata sive doseriptiocomitatus ipsius,2 vol, Cologne, 
to. 

Skemiien 3-D, Die visitotio liminum S, S, Apostolorum bis Boui- 
la VII, dans le Tübinger lheologisch Quartasehreft MN, 
LIAXXIL 

Semwous d., Die Kirchtiehon Zustiünde in Deutschland vor dem dreissig- 

Kriage nach den bixchôflichen Diéresnnberichien an den 

liligen Stubt (Erlaüterungen nul Ergünaungen su Jansxeus Ge 

schehte des Lentseken Volkes), Le Partie, Esterroich, Fribourg-en- 

Brisgan, 1908, 2 Partie, Bayern, Fribourg-en-brixgau, 190, 3° Pur- 

Le, West uml Norddoutschland, Fribourgen-Brisan, LU 

Sweat 0. Chronicon congrogntionis Oratorii Domini desu per provin- 
ciam archiepiscopatus Mechliniensis diftusae 1 an ati 
usque ad finem anni 1729, Lille, 1740, 

Trmox RP, E,, Histoire de l'ordre f 
emption en Belgique, Na nur, 1009 

Histoire du pricuré 1e 

Malines, Malines, 1848, 

s Ets Ge et | 

Bois-le-Duc, 1907 

Notre vieille Flandre dopuis ses origines, 2 vol. Lille, 











Eprésident che conseil privé des Paye 
ores de la soetété d'émulution du 








+ Annales ile l'imprimerie à Mons 


Mons, 1830. 














































neiseain de Finimaeulée con- 











Dan 





Vas Case e d'Hanswijeh à 





vas 





cris LE, 





Van 





Google ee 


— xxx — 


Vaxnererre Cr. Sprentim bentar Marine Virginis on chronique et care 









bbage de Groningghe à € 
Carol 6 Geo 





Bruges, IN, 





el cartulaire de l'ublat 








nes de la Lg belge 
— Conespondane: 
Flandre (156-1106) 
— dote sur un fr 
eonsursë puruté les 








MG-15) et Aune 

chises de la non 

ts de La ab 

dans les Balbins de le cum 
1, Le LXNNEL. 

Vas ue Hanënex 














siothéq 








ission royale d'histoire, 








Het vude Klowster Ten Walle on de abdij van den 
roenen Brici, Stukken en ocrkonden, dans Maatschappÿ der 
Bibliophilen, Le sv RU 
— La conspiration pour délivrer Gand et la Flandre de la domi 
espagnole en 1631, dans les Arnales de Facademie royrte d'arehéo- 
logie, à série, 90, L N 
— Lamis Naklehyie, S. 4, dans ta Biographie nutionale, LUE. 
Vas ve Veuve JF, Sénopsie monumenterum colléetionte proximite 
neiliorum mniunt arehis 
Gand, 1631. 
Van GEST 
La Haye, 122 








Van 






























Vas Horzeure Liluire de lab 

l'ordre de Saint-Augustin, LOUS-LHH, Bruxelles, IATO, 
— l'abbaye de Nonnenbossehe de Corde de Saiol-Benoil près 

dYpres, LMA7O6, Suivi du cartulaire de cotte maison, Bruges. 
1x5. 

Va lasenrn 
avr siéele, ilans les Mélanges Muller, LIL, Louvain, 1911. 

Vax Roov Ka Ondheidkundige infiehtingen in kerkelijk opzicht over 
de parehiën van de provineièn Aubwer pen on Brabant, Brises, 184. 

Vas ue Wauze Le, Un chapitre de l'histoire de la sorvollorie en Belgique 

sous Philippe IL el les aréhidues Albert et lenhelle, dans le Mes- 

suger des sciences el des arts, INK. 














La défense des Paps-lls catholiques à la lin du 





















dit. Bruxelk 
diuquesa dons 


+ ISO. 
Eabella 
nonajes, 










Lerma ÿ très pe 
Madrid, 1906. 

— Ambrogio Spinola p 

graticu, Madrid, 1903. 

VaiLenuoxt, comtesse M. 

ke Bonrni 

— L'infante Isabelle gouvernante des Pays-Bas, 2 vol. Tamines, 





marqués de los Balbasrs. Ensayo Die 





rands slenours d'autrefois. Le due ot Li 














Google UNIVERSITY OF 


— sx — 








nie de l'Église, Paris, 1000. 
doyons de vbré- 


Vieux À. 





Vases des églises dos deux dévanats de Seclin par 
tienté en 10 le Budlelin de Un soc 
la province SU, 1. Xe 

Visrres des églises des deux districts du décanat de Touré, bi, 
1908, € XIL. 

Ë 

l'hilippe-te-hon (1159), dns 

ecelésiustique de lu Belgique, L KXXVEXX 
istorique. des dliout 
dans leu Collationex Tornarem 








hénéticial de in Flandie et du Ton 





ps de 
 Anileetes poi ; à l'histoire 
VI, 1910 
rai et al 











ar 
d'État du cardinal ( 











elle, Le NU, Paris, Ie 





Eu pracés desurestlerie et 1611, dans la Revue belge, 


ci a Silyn Demini 





Wiaenr Ju, Historia Tamosiaimi mennstes 
Isae, 

— Historiu septifontann celeber 

larium SP. Augrstini Si 

Wiiaeur RP, P., Néguciuti 








imi mon 








et les Pays-as caiholi 

eceléstuatique, 1905-1908, te VEUX. 
Wasser Gn., Fragment d'u re ecclésiastique de Namur, dans les 

Annales du cercle de Namur, FAGS-ANG4, Le VII 








ABBRÉVIATIONS 





URL UT: Archives org ie, sôrie, Je série 








que d'Enghiens 
ne de Mons. 







Sanales 

Arehis 
lettres 

AË,. Nous + Archives de L'État à Mon 


a ervele nrehéolog 
dk 





AU, Reg: HU 





Fonds de Pivéch 








MER: Analecles pour servir à hisoire ecclésiastique de La 
Belgique. 
AIL à Arehives historiques et littéraires. 





Annales de La société d'Émntution de Bruges 
: Annales de La sociôlé historique et littéraire de 1 
Archives du Vatican. 
Bulletin de l'Acaitérr 
Bulletin de la commission royale histoire. 
Bullet des dela province de Cambrai. 
2 Dibliothique vaticane, Bibliothèque Barberini. 

F on (pruvinen de Malines). 
la société archéologique et 


AS Énutetion 














e de Helgiques 









la société dl 











agreuralie npis cpu 
Documents et rapports dk 

paléontologique de Charleroi. 
Messager des se 
Nunriatura di Flandre, an 
Papiers d'État et d'Audienes à Bruxelles. 
Relation 
Leu 


















atiran. 










Revue d' dique de Louvain. 
Synode diocésain. 


Synode provineial. 








PREMIÈRE PARTIE 


L'ACTION RÉFORMATRICE 
DU GOUVERNEMENT CENTRAL 


Lo 6 mai 1598, Philippo 11 faisait donation des dix-sept 
provinces des Pays-Bas à l'infante Isabelle et à l'archidue 
Albort que celle-ci éponsait : les archiducs devenaient, par là, 
des souverains indépendants. La portée réelle de l'acte de 
cession a été mise en discussion. On a voulu y voirune simple 
substitution de personnes, nécessitée par la politique du vieux 
monarque espagnol, qui avait fait échec lant dans le don 
diplomatique que daus la politique intérieure des Pays-Bas(1). 
IL y a, là, une exagération manifeste qui ne pent s'accorder 
avec la réalité des faits, Ni la complète dépendance vis-à-vis 
de l'Espagne, ni l'autonomie absolue n'ont été le partage des 
archidues. Ils ant posé l'acte principal de la souveraineté qui 
est d’accréditer et de recovoir des ambassadeurs. D'autre part, 
ils avaiont los mais liées pur Les de In cessien 
dans différentes questions d'ordre politique et militaire. 
M. Brants (2) paraît avoir apprécié justement la situation 
internationale des archidues, en reconnaissant à la plénitude 
théorique de leur souveraineté la limitation des faits. Personne 
ne fera difficulté d'admettre que le vrai centre de la diplomatie 
espagnole des Pays-Bas élail l'Espagne, dont les ambassa- 
deurs représentaient, au même titre, les intérêts die la monar- 
chie cspagnole el ceux des Pays-Bas méridionaux, tant dans 
les cours auprès desquelles ils étaient accrédités que dans la 
négociation des traités. On ne peut nier, cependant, que les 
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(DE, Goseanr, Espagnole ot Flamanda au xvr etiele. La domination 
sspagnole duns les PayæBas à la fin du règne de Philippe ET, 4 U, 
p.28 sv., Bruxelles, 1900. 

(2) V. Branrs, La Belgique au xvi° siècle. Albert et Isabelle. Études 
d'histoire politique et saciale, p. 17 #v., Louvain, 1910. 
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envoyés archiducaux intervinrent personnellement dans le 
règlement des questions internationales, particulièrement aux 
négociations du lruité de 1804 avec L'Angloterre el à lu conclu 
sion de la Tréve de Douze ans, avee les Pays-Bas septentrio- 
naux (1). 

D'ailleurs, la solution de ces questions ne présente pas nn 
bien grand intérêt pour l'étude de la restauration religionse 
aux Pays-Bas, pendant la période archiducale. La répercus- 
sion des relations politiques sur la marche de la restauration 
religieuse est indépendante des personnes qui les ont menées. 

D'autre part, il importe peu de prendre parti dan la querelle 
agitée autour du caractère plus ou moins national de la poli- 
tique intérieure des arehidues et sur le développement de 
l’absolutisme aux Pays-Bas, après la mort de l'archidue, par 
V'infience des ministres espagnolisants, particulièrement dn 
cardinal de la Cueva. Les archidnes, comme souverains et 
comme catholiques ardents, ont imprimé au mouvement reli- 
gieux une accélération complètement indépendante du carac- 
tère plus où moins national de leurs méthodes politiques : ce 
fut leur action personnelle, 

Certains événements de politique intérieure, il est vrai, ont 
réagi, à des degrés divers, sur l'ensemble du mouvement 
religieux pendant la période archiducale, sans que l'action 
personnelle des souverains puisse y Are spé 
née. Trois faits généraux de la politique intérieure retiennent 
particulièrement l'attention par leurs attaches immédiates 
avec l'ensemble du mouvement religieux : ce sont l'action 
légale du gouvernement contre le protestantisme et contre Ia 
sorcellerie ainsi que le conflit de juridiction lempvrelle entre 
les archiducs Albert et Isabelle et Les archevèques de Cambrai. 

La répression légale du protestantisme, commencée sous 
Churles-Quint par le régime des placards, s'est continuée sous 
Philippe IT. Mais sons le règne des archidnes, tant l'intérêt de 
l'action légale contre le protestantisme se concentre autour de 
l'application de l'édit du 31 décembre 1609, publié à la suite 



































Q) Voir, à ce sujct, d. Lerenvne, Les amhassadeurs d ne à 
Bruxelles, sous le règne de l'arehidue Albert, dans la Revue belge de 
philologie et d'histoire, 1923, LIL, pe 81 sv. 
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des infractions commises aux clauses de la Trève de Douze ans 
par les calvinistes étrangers. Il faut rattacher aux mesures 
légales contre le protestantisme les édits princiers et les dis- 
positions synodales qui constituent la police de la librairie : 
on voulait, par là, enrayer la propagande protestante par 
l'action du livre. Nous devrons constater que les placards et 
les décrets synodaux, malgré leur rigueur, n'ont pu empêcher 
la tolérance de s’établir an profit des calvinistes paisibles. 

La lutte contre la sorcellerie était générale, dans les pays 
de confession protestante comme dans les pays de confession 
catholique. Aux Pays-Das, la lutte avait été engagée à fond, 
à la fin du règne de Philippe Il, pour continuer, avec la même 
vigueur, poudant la période archiducale, On peut vependunt 
dire que, dans son ensemble, l'action du pouvoir civil, au licu 
d'arrêter le mal, fut plutôt un facteur indiroct de propagation 
par la multiplication des pracès pour faits de sorcelle 

Le confit de juridiction temporelle entre les archidnes 
Albert et Isabelle était, avant tout, d'ordre politique ; il eut, 
cependant, une répereussion sur la marche de la restauration 
religieuse dans le diocèse de Cambrai. Il entrava l’action 
religieuse des archevèques, dont les préoccupations sont 
allées, d'abord, à la restauration de leurs droits tempurels. 

L'exposé de l'uclion réformalrice du gouvernement central 
comprendra, dès lors, l'étude de l’action personnelle des arehi- 
ducs, comme souverains, eur la restauration religieuse, ainsi 
que l'étude de l'influence des relations politiques et des faits 
de la politique intérieure, sur le mouvement religieux pen- 
dant la période archiducale. 




















CHAPITRE PREMIER 
L'action personnelle des archiducs Albert et Isabelle 


Fils de Maximilien IL et de la sœur de Philippe LI, l'impéra- 
trie Marie, Albert se rallachail à Gharles-Quint par ses 
ascendants maternels et paternels. Dès la naissance du protes- 
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tantisme, sa famille avait été mélée, activement, aux luttes 
confessionnelles qui agitérent l'Allemagne. La résistance À 
l'hérésie était une tradition de famille : on pouvait être assuré 
que l’archiduc la continuerait si l'avenir lui réservait un rôle 
politique. L'attachement de l'archidue à la religion catholique 
s'était développé sous l'influence de l'éducation maternelle. 
On peut deviner ce que fut l'atmosphère religieuse dans 
laquelle il vécut son jeune âge, si l'on songe que l’une de ses 
sœurs, Marguerite, ft profession religieuse chez los elarisses 
de Madrid, À l'âge de onze ans, Albert quittait l'Autriche 
avee son frère Wencesins. Ils accompagnaient leur sœur Anne 
que l'on avait destinée comme épouse à Philippe 11, Rodolphe 
et Ernest, deux de leurs frères, les avaient déjà précédés À la 
cour de Madrid, qu'ils quittèrent en 1571 (1). Albert avait reçu 
les premiers fondements de son éducation religieuse à la cour 
impériale : la cour de Madrid devait en achever l'œuvre, en 
imprimant un caractère de mysticisme et d'exaltation presque 
farouche à la psychologie religieuse de l’archiduc, Gelui-ci entra 
très tôt dans la cléricature, peut-être contre son goût (2). À 
dix-neuf ans, Grégoire XIII le € cardinal du titre de 
Sainte-Croix de Jérusalem, A ce litre de cardinal-diacre (Albert 
ne reçut pas la prètrive) devait s'ajouter, en 1594, ln dignité 
d’archevèque de Tolède. 

Dans l’entretemps, Philippe Il avait nommé le enrdinal- 
arehidne à ln vice-royauté du Partugal, récemment conquis, 
pour y exercer une mission pacifientrice (3). Après dix années 
de gouvernement, le roi rappelait Albert à Madrid. La mort 
imprévne de l'archidue Ernest (1505) allait ouvrir à V'archidue 
Albert des horizons politiques nouveaux. Reprenant des pro- 
jets ébauchés en 1576 et en 1586, le roi confiait au cardinal la 
fonction de gouverneur-énéral des Pays-Bas. Héritier de la 
































(1) La couresse ve Viisénowr (L'infante Isabelle, gouvernante des 
Pays-Bas, L 1, pp. 15 et 18) fait assister les archidues Albert et Wen- 
ceslas à la lranslation à Madrid des reliques de S. Eugèno, venues de 
Saint-Deni 9, et au baptême de linfante Isabelle, ei 
s'agit, sans doute, des archidues Rodolphe el 
eour madrilène ; Albert et Wenceulus sos 
Voir A. Lamine, De véta Alberti Bolsarum principie, p. 16, Anvers, 1622, 

€ Courses ue Visceumunt, 0 ee LL, pr BL 

€) À Lam, wc, pe 19. 
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succession politique de l'archidue Ernest, Albert devait l'être, 
également, des projets matrimoniuux que Philippe IL avait 
conçus à l'égard de l'urchidue défunt et de l'infante Isabelle, 
Convaineu que le mouvement séparatiste des Provinces-Unies 
était surtout fort de l'impopularité du gouvernement espagnol, 
Philippe Il avait décidé l'érection des dix-sept provinces des 
Pays-Bas, en principauté autonome, au proût de linfante 
Isabelle. L'acte de cession du G mai 1598 réalisait le projet du 
vieux monarque (1). Il était suivi, à peu d'intervalle, du 
mariage de L'infante avec l'archidue, annonçé par l'acte de 
cession (2). Albert avait dà renoncer au eardinalut (3). 

Dans la lettre de renonciation, qu'il adressait à Clément VIH, 
il protestait de son inaltérable dévouement au Saint-Siège : il 
attribuait sa résolution aux nécessités d'ordre public et aux 
conseils de sa famille (4). Albert avait trentenenf ans et 
Isabelle, trente-deux, Issue du mariage de Philippe Il avec 
Élisabeth de France, l'infante était l’onfant de prédilection du 
roi. Elle reçut une éducation lrès soignée ; on la lit étudier Le 
français et le latin. Compagne de travail du roi, elle dut épouser 
son genre de vie et ses goûts. 

Il n’est pas étonnant qu'elle ait tenu une place prépondé- 
rante dans la politique paternelle. Lorsque s'ouvrit la succes 
sion d’Henri LI, Philippe songea à en tirer profit pour Isabelle, 
uu litre de descendante d'Henri Il, par sa mère Élisabeth de 
France. Mais la loi sulique élail là qu'il fallait tourner. L'hy- 
pothèse d’un mariage de l'infante ave un prince français 
semblait résoudre la difficulté, Un premier projet de mariage 
avee le due d'Alençon n'abautit pas. On envisagen, hientôt, 
une union d'Isabelle avec le duc de Guise : l'opposition du 







































(1) V. Bnawrs, Recueil des ordonnances des Pays-Bas. Règne des 
archldues Albert et d'Isabelle, 1. L, p. 7 sv., Bruxelles, 1909. Sur los 
projets de cession, voir E. Gussaitr, Projets d'éretion des Pays-Bas en 
royaume sous Philippe LE, dans uane, 1900, p. 558. 

Q) . Lowoæav, Philippe L ei le mariage des arehidnes Albert et 
Isabelle, nan, 10, p- 461. Relacion de lo aucerdida en el viaje de la 
ecrenisaima infanta dona leabol Clara Eugenia de Austria decde Milan 
atravergando Salsa hasta llegor u Bruselas dans R. ViuLa, Corres- 
pundenela de la Infaniu archiduquesu duna Isabel Clara Eugenla de 
Austria con el duque de Lermos y otros personajes, p. M8 sv. 

(8) Voir ev. nn, ms. 44. 

44) Voir le texte de cette lettre dans À. Lewis, 0. ., p. 26 8v. 
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Parlement de Paris et l'abjuration d'Henri IV arrêtèrent ce 
projet. Déçu dans ses espoirs de placer sa fille sur le trène de 
France, Philippe orienta ses vues vers Rodolphe de Habs- 
bourg. Il reprenait un projet qui datait de 1579 et que l'op- 
position de Rodolphe avait fait échouer, Cependant Philippe 11 
ne sullurda guère à celle combinaison, L'archiduc 
avait les préférences du roi, On sail comment lu mvrt soudaine 
du gouverneur des Pays-Bas anéantit les espérances de 
Philippe IL. L'archidue Albert restait : e’était Le seul héritier 
possible de la suceession palitique et matrimoninle d'Ernest. 
Les archidues ont-ils souscrit à la combinaison de Philippe II 
par simple résignation ? Il est difficile de le déterminer, mais 
il'apparait bien que les deux époux avaient toute garantie 
d’une union de sentiments. ls avaient 
reçu la même éducation. D'autre part, la vie commune ne 
pouvait manquer de créer une réelle sympathie entre les 
deux cousins. Les preuves abondent de cetle amitié réci- 
proque entre les futurs conjoints, au Lemps où les projels 
imalrimoniaux n'ont pus encore vu le jour (1). L'histoire de 
leur vie, à la cour de Bruxelles, les montre parfaitement unis, 
surtout dans la même communauté de sentiments religioux. 
Les archidues étaient sincèrement pieux. Le retour d'Espagne, 
après lenr mariage, ressomble bien à un pélerinage : c’est 
à Montserrat, le grand sanctuaire de la Catalogne, que les 
arehiducs se rendent avant de quitter In péninsule. Aux Pays- 
Bas, ils attendent à Hal, dont le sanctuaire de la Vierge était 
célèbre, la fin des préparatifs de leur joyeuse-entrée À Bruxelles. 
Lors de leur inauguration dans les principales villes de nus 
provinces, allant de Valenciennes à Mons, ils font un détour 
pour visiler le sanctuaire de Notre-Dame de Chièvres (2). Leur 
dévotion à la Vierge était très vive : ils étaient des pélerins 
assidus des sanctuaires de Hal et de Montaigu. Hal recevait 
la visite des avehidnes, en septembre, pendant l'octave des 
fêtes de la Nativité de la Vierge (3). Ils se rendaient À Mon- 
taigu, la semaine après Pâques, et y séjournaient régulière- 
ment nouf jours (4 
































1) Ces ne Vi uemaonr, 0. €. 
(2) Ibid. p. 206. 

(3) Lagonissa à Barborini, avril 1835, 13 soptembre 1626, av. x, 22. 
44) Morra à Borghèse, 41 avril 1618, ave au, 1, 118, Le méme au mêue, 
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Le pélerinage de Montaigu s'était établi au début du règne 
des archidues (1) qui avaient contribué, par leurs largesses, à 
l'érection de la basilique. S'il faut en croire Lemire, ils avaient 
fourai plus de trois cent mille ducats d'or pour la construction 
du nouveau sanctuaire (2). Leur dévotion à la Vierge est si 
vive qu'ils sollicitent de Paul V la définition dogmatique de 
limmaculée Conception (3). 

Les manifestations extérieures du culte catholique attirent 
singulièrement les sympathies des archidues : ils rentrent À 
Bruxelles de leur campagne de Mariemont, pour assister à la 
procession de Saint-Sang de miracle (4). De leur cassette per- 
sonnelle, ils avaient donné quarante mille florins pour orner 
le reliquaire de joyaux (5). Albert et Isabelle suivent, avec un 
zèle remarquable, la procession du jubilé concédé, en 1605, 
par Paul V (6). L'infante, telle une simple chrétienne, remplis- 
sait les obligations imposées pour l'octroi des indulgences 
jubilaires. En 1626, pendant quinze jours consécutifs, elle 
visite, à cette intention, les quatro églises de la Chapelle, de 
Saint-Géry, de Sainte-Catherine et de Sainte-Gudule (7). 
lsubelle affectail d'assister aux ofices religieux dans les 
paroisses de la ville, parlieuliérement dans les églises desser- 
vies par les religieux. Anx fêtes de Saint-Joseph et de Sainte- 
Thérèse, elles se rend chez les carmélites (8). Elle profite de 
la consécration de l'église des annonciades pour assister, à 
cette occasion, à la messe chantée par l'archevêque de Malines, 
Jacques Boonen (9), Aux fêtes patronales de Sainte-Begue (10), 
































27 avril et 15 mai 1619, Av, AB, n, 30. San Severino au même, 23 mai 
An, 13, 10), Cm DE VILLERMONT, 0. €, appondice, Une neuvaine 

hidues & Montaigu, p. 502 sv. 

(4) Au sujet du pélerinage de Montaigu, vuir A. Vax Weppes, 
Notre-Dame de Montalgu, 3 édit. Bruxelles, 1880, 

@) A. Leume, 0. €, p 

€) Morra à Borghine, 2 & 

44) Le même au méme, 26 mai 1618, Av. am, n, 104. 

6) Bentivoglio au même, 1 août 1615, ave am, 1, 118. 

©) Frangipani à 2 et O'auûc 1005, av. an, im, L1Onbedg. 

€) Lugonissa à BurLerini, 3 octobre 1029, Av. XF, 214, 23 oütobre 1826, 
A. ne, 10. 

(8) Le même au même, 21 mars el 1) octobre 162%, av. xr, ZA. 

49) Le même au même, HN janvier 1627, av. xx, 214. 

(10) Le même au même, 25 décembre 1626, av. Nr, la. 











+ 1819, av. am, 1, 105. 
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de Saint-Dominique (1), de Saint-Augnstin (2) et de Saint- 
François (3), elle se rend aux offices religieux au béguinage, 
chez lesdominicains, les augustins ou lesrécollets de Bruxelles. 
Les jésuites la reçoivent à la fête de Saint-Louis de Gonzague (4). 
Mais la prédilection des archiducs va au Carmel. L’infante 
prendra mème l'initiative de demander, à Rome, la canonisa- 
tion de la réformatrice du Carmel, Sainte-Thérèse (5). Quel- 
ques années plus tard, sans doute à la requête des augustins, 
elle sollicitera la béatifiation de Jean de Ruyshroeck, le 
mystique de Groenendael (6). 

D'ailleurs, les ordres religieux ont bénéficié, dans une large 
mesure, des libéralités archiducales. Aux chartreux de Bruges, 
Les archidues font don,en 1609, du couvent de Saint-Hubert (7). 
Dès 1601, ils prenuent sous lour protection, les frères-mineurs 
de la Germanie inférieure, de li Germanie supérieure et de 
la Flandre (8). Les récollels de Malines reçoivent, pour la 
reconstruction de leur église, deux cent cinquante livres, 
eu 1617et cent cinquante livres, en 1618 (9), tandis que les 














capucins de la mème ville, obtiennent, en 1615, un subside de 
quatre cent livres et un terrain à bâtir, voisin de leur couvent, 
en 1628 (10). Aux capucins de Tervueren, l 





fante fait don 
en 1626, d’un lerrain à bâtir (11). Les jésuites de Bergues- 
Saint-Winnoe reçoivent, en 1600, l'hôpital de Sainte-Marie, 
Madeleine pour le transformer en collège (12). En 1625, l'infante 
fonde un collège de jésuites À Bréda (1%). Cependant, la géné- 








{1} Le même su même, 8 août 1 
(2) Le même au même, 31 août 1624, av. x, 2as 
(3) Le même au même, 10 octobre 1620, Ave NF, 214. 
(4) Le mûmo au mème, 27 Juin 1629, av. NF, 214. 
(G) Del Bagno 















ex LUZ, uv, uu, ms. 
6812. Grégoire XV à Isabelle, juillet 1624, av. Brevia, L XXXV. Isabelle 
à Grégoire XV, 25 novembre 1021 et 15 janvier 1622, nv. nn, ms, 680). 

@) Isabelle à Barborini, 18 août 1628, uv, up, ms, 6800, 

CG) Anen, 1872, L IX, pe 59. 

(8) V. Bawrs, Roeneil, LL, p. 136. 

(0) Ausu, 1864, L. 1, pe 98. 

440) Au, 1806, Le IL, p. 47. 

{1) A. Minarcset Rovrexs, iplomata belgicas 1 \V, p. #3, Louvain 
Bruxelles, 1723-18, 

{12 Ibid, LIN, p. #21. 

(3) Imago primi saecutl, p. 766, 
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rosité archiducale s’est spécialement montrée à l'égard du 
carmel réformé, sans doute paree que cette rélorme était 
d'origine espagnole. Le noviciat des carmes déchaussés est 
érigé, à Louvain, en 1612, sous les auspices de l'archidue (1). 
C'est à l'intervention de larchiduc Albert, que la nouvelle 
réforme des earmes pul s'établir à Tournai, en 1695 (2). L'er- 
imitage de li Malagne est fondé el dôté par les ues en 
1818-1619 (3). Les curméliles thérésiennes fondent un couvent 
à Bruxelles, grâce à leur intervention pécuniaire (4). Celle 
générosité, en quelque sorte oficielle, n'exelnait pas les libé- 
ralités disorbtes qu'ils octroyaient aux couvents, à dos roli- 
gienses où à des pauvres (5). 

Il n'est pas étonnant, dès lors, de constater la grande 
influence exercée, sur leur entourage immédiat, par les archi- 
dues. Mise sur le même pied fastueux que la cour de Madrid, 
la cour de Bruxelles était, cependant, tenue à l'écart de tout 
désordre. À l'exemple de Pinfante, les demoiselles d'honneur 
aimaient à faire visile aux couvents des carmélites suit par 
esprit de dévotion, soit pour s’y entretenir aver leurs parentes. 
Ces visites, autorisées par Rome, firent germer plus d'une 
vocation religieuse. En 1623, trois dames de l'entourage 
d'Isabelle prirent er les carmélites de Gand (6). 

Ces quelques traits de la physionomie religieuse des archi- 
dues vont nousexpliquer la comduite d'Albert et d'Isabelle, dans 
l'exercice de leurs droits souverains. Profondément religieux 
dans leur vie privée, il leur était difficile de ne pas l'être dans 
leur vie publique. 

Avant de suivre le détai 
marche de la restauration rel 
de signaler l'intervention d'Alberl d 
de la foi, Fondée à l'in 
triche, Mathias Arnoldin de Clareinstein, cette sociél ait 
principalement à subvenir, financibrement, aux besoins de 


























de Paction archiducale sur la 
ux Pays-Bas, il importe 












as la société de la Défense 
alive d'un conseiller de la cour d'Au- 














(1) E Vax Evex, Loucain, p. 260. 
€) HP. d, Arvé, Notice, dans Isa asmar, 107, ns. XI, p. 125 sv. 
G) Mmagus et Foprens, 0. 8, te LV, p. 328, R, Namom, 1643, f. 302. 

(4) Bentivogiio à Borghèse, 22 novembre 1608, av. an, 11, 111. 
(5) Voir une liste abrégée des aumônes de l'infanta dans Ce pe Vis 

Len, 0 6-, 11, pe 500 av. ; A. Leur, De Vita, p. 00 se 
{E) Lagonissa à Harberini, 17 novembre 1693, av. ar, 11. 
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l'empereur Ferninand 11 qui se trouvait être le défenseur de 
la foi contre Les protestants et les Turcs. Sollicité d'approuver 
la nouvelle suciélé, aux Pays-Bas, Albert avait donné une 
adhésion immédiate au projet qui pourtant intéressait l'empire 
seul (1). Ge fait nous permet de deviner l'intérêt que devait 
porter l'archidue au maintien et à la conservation de la foi 
dans nos provinces. 

Les archidues ont exerçé, dans certaines questions d'ordre 
religieux, les pouvoirs souverains, succédant à la plénitude 
des üroits dont jouissait Philippe 11. Ramenée au rôle de 
ple gouvernante, à la mort de l'archidue Albert, linfante 
continuera l'exercice des pouvoirs royaux, On avai prêté à 
Philippe IV l'intention de se réserver les nominations aux 
premières dignités ecclésiastiques, les évêchés et les abbayes. 
Mais In rumeur n'était pas fondée. Philippe IV laissa à Isabelle 
le droit de collation des évêchés et des abbayes (2). Ainsi, de 
1598 à 1633, les provisions aux évêchés et aux abbayes rele- 
vérent des arehiducs Albert et Isabelle. On ne peut se le 
dissimuler : l'exercice de cette prérogative donnait une 
influence puissante à l’action archiduealo eur la marche de 
la restauration religieuse. De ce chef, les archidues comman- 
daïent la réforme du clergé séculier et du clergé régulier ct, 
par voie de conséquence, la restauration religieuse dans le 
penple. Celle-ci, en effet, dépendait de l’action eombinée des 
deux grands agents de la restauration religieuse, le clergé 
sécnlier et le clergé régulier. 

La bulle concordataire de 1558 avait conféré à Philippe II 
et à ses successeurs les droits de nomination aux évêchés : 
c'était la rançon de la dotation des nouveaux évêchés que 
devait assurer le roi d'Espagne, Home avail mis aux mains 
du pouvoir civil une arme dangereuse ; elle avait ouvert la 
porle aux influences politiques dans le recrutement du corps 
épiscopal. Mais il n'en fut heureusement rien. Les archiducs 
préposérent à la direction des évêchés des évêques di 
et de valeur morale reconnues. Rome n’en ménageait d’ailleurs 



































(} Voir les documents dans les amxn, 1940, t. XX VI. 
(2) Del Bagno à Ludovisi, d'octobre rt 13 décembre 1621, nv. np, ma. 
6800. 
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pas sa satisfaction (1) : aussi, elle recommandait, vivement, 
aux nonees d’entretenirsoignensement Is bonnes dispositions 
des archidues en cetle matière, À n'en pas douter, c’est le 
motif qui lui fait dicter aux nonces, à leurentrée en fonctions, 
Pobligation de garder les meilleurs rapports avec les ar 
ducs : ce sont les promoteurs de la restauration religieuse aux 
Pays-Das (2). 

Les panézyristes de l'archidue, M. de Moutpleinchamp et 
A. Lemire (8), font particulièrement ressortir sa prévecupation 
de porier son choix sur des personnes dont Les vertus 















étaient manifestos. On ne pout, cependant, nier qu'il n'ait 
tenu comple de ses sympathies dans les promotions épisco- 
pales. Jean Sarrazin était patronné par lui, auprès du chapitre 


de Cambrai, pour la succession de Louis de Berlaymont (4). 
Cest à la faveur de l'archidne que Guillaume de Berghes, 
doyen du chapitre de Liége, doit sa nomination à Anvers (1598) 
et son transfert à Cambrai (1598) (5). Jean Richardot (6) et Her- 
man Ortemberg (7) étaient les ageuts de larchidue Albert et 
Isabelle à la cuur romaine, lorsqu'ils furent promus à l'évêché 
d'Arras, l'un eu 1609 et l'autre eu 1611, Nicolas Zues était 
conseiller-clerc au grand conseil de Malines lorsqu'on le 
pourvut de l'évêché de Bois-le-Due, Mais il est certain que 
l'arehidue Albert n'a pas obéi à ln passion : il n'a eu en vue 




















(1) Borghèse à Bentivoglio, 28 septembre 1613, av. A8, 1, 044 :« Nomé- 
nando l'archiduca serentssimo all vescovati persone scientatc et da 
Lo la qualche couviens ad un priucipe quale égli à ed aceresce la 
propria laude che dal zelo di 3, A. si tiene in partivolare da N. 5. 

(2) Horghèse à Carafa, 2 juillet 1606, dans À. Cauenre et H. Maëne, 
Recueil. p. 10 sv. Le même à Gesualdo, 33 octobre 1615, ihid., p. 38, ete. 

€ #ixeæawr, Histoire de l'archidue Albert, gouverneur 
général, puis prinee souverain de la Belgique, p. 532, À. Leutne, 0. ee, 
pe 102. 

(4) Albert à Aldobrandine et à Clément VIII, 25 mars 1506, av. au, in, 
76, À: Pasrune, 0. ce, 0% 549 et 540. 

(5) Le même au même, 30 décembre 1595, 2 mai 1907, 18 juin 157, 
av an, mm 30, L. 66, 76 et 77, A. PASTURE, 0, €, n° 545, 16 EL 318, 22 0C- 
Lobre 159, av. au, in, 88, L. 1, A. Pasrunk, u. €, n° 973, 12 mars 1600, 
av. an, m1, 105abe, L. 69, ibid. n° 604. 

(8) Le même an même, 14 avril 1803, av. A8, in, 15abe, F 401 et 12, 
A. Pasrene, 0. €, n°711 et 712. 

(DL. V. Goeuaxe, Het helgiech gesantsehap te Rome onder de 
regcering der aarishertogen Albrecht en Jsubella (1800-1693), p. 155. 
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que les intérêts religieux des différeuts diocèses, Il suffit, 
d’ailleurs, de rappeler le transfert de F. Van den Burch, de 
Gand à Cambrai : l'archidue n'a fait que ratifler el sanc- 
tionner la décision prise par le nonce Bentivoglio, de concert 
avec l'archevêque de Malines, Mathias Van den Hove. Ce der- 
uier était membre du conseil d'État, auquel ressortissaient les 
nominations aux dignités ecclésiastiques. L'intervention des 
évêques pour le recrutement épiscopal est un fait constant. 
L'arehidue les consultait avant de procéder aux nominations 
et leur demandait, surtout, leur appréciation sur les eandiduts 
aux sièges vacants (1). Une lettre de Mathins Van den Hove, 
en réponse à une lettre de l'archidue Albert, est très sugges- 
tive. L’arehidne Ini demande son avis nr quatre sujets pour 
la succession de Guillaume de Berghes, à Anvers : ce sont 
Jean Slreyen, évêque de Middelbourg, le chancelier de Liége, 
roudelet, Charles Mues, doyen d'Anvers, futur évêque de 
Gand et d’Ypres, et un auditeur de Rote, de Noyon. L'arche- 
vèque reconnait leurs qualités, mais il ajoute à la liste deux 
candidats dont il vante particulièrement les mérites : Jean 
Lemire, chanoine de Sainte-Gudule, ouvé de Saint-Jaeques sur 
Caudenberg depuis plus de quinze ans, et Jean Malderus, pro- 
fesseur de théologie, président du séminaire royal, à Louvain. 
L/archiduc porta, en fait, son choix sur Jean Lemire. La succes- 
sion même de Mathias Van den Hove se fit après consultation 
des évêques, L'évèque d'Anvers, Jean Malderus, et Jacques 
Van den Borghl, évêque de Ruremonde, recommandaient 
l'évèque de Gand, Jacques Buonen. Celui-ci uvail préconisé 
la nomination de Jean Malderus (2). Jacques Boonen reeucillit 






























ues prarédèrent, avec lo même soin, aux nomi- 
nations abbatiales. L’indult du 23 janvier 1600 (2) avait attri- 
bué aux archidues le droit de nomination aux abbayes : c'était 
la consécration officielle d'un droit, déjà exercé, par une exton- 
siou abusive à tous les Pays-Bas, du concordat brabançon de 





{1} Mathias Van den Hove & Albert, 7 mai 1602, dans les Amen, 1864, 
ti, p. 215. 

(2) Voir le texto do cos 
pe 27 sv 

(9) V. Bnanms, Recueil, p. 83 sv 








ifférontos lottros dans los amev, 1864, LL, 
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1564 (1). Nous traiterons, plus loin, la question des nomina- 
tions abbatiales. Pour le moment, il nous suflit de marquer 
l'attitude des archidues en cette matière. Le fait mérite d'être 
rolevé : on ne trouve, dans les correspondances des nonces, 
aucune plainte à leur adresse. Il parait logique d'en déd 
que la nonciature dispasait de renscignements favorables au 
abbés nouvellement élus. 

Cependant, l'érection de nos principautés en état autonome 
n'avait pas fait disparaitre les rouages généraux d'adminis- 
tration : les trois conseils collatéraux continuaient de sub- 
sister, Le conseil d'État, par ses attributions, pourvoy: 
nominations des dignitaires ecclésiastiques de l’ordre séeulier 
et de l'ordre régulier. À ce titre, il ponvait exercer nne 
inlnence considérable sur la marche de la restauration rel 
gieuse. Mais, en fait, son rôle était nul : les archiducs avaient 
absorbé ses attributions. Au demeurant, la présence des arche- 
vêques de Malines, Mathins Van den Hove et Jacques Boonen, 
hommes investis de la confiance des arehidues, aurait assuré, 
dans le conseil d'État, une tendance favorable au mouvement 
religieux. 

D'ailleurs, la nomination an conseil d'État du dominienain 
Inigo de Brizuela, confesscur de l'archidue, après 1809, ét 
1e nouvelle garantie pour la sauvegarde des intérêts re 
gieux aux Pays-Das méridionaux, ainsi que pour la bonne 
entente entre le pouvoir civil et religieux, 

Sans être une surte de secrétaire aux uffaires religieuses, 
comme Le furent les confesseurs des rois de France, le contes- 
sour de l'archidue exerçait surtout son action, par voie de 
conseil. Sans vouloir apprécier le rêle politique joué par L. de 
Brizuela, avant la mort de l’archidue (2), puis à Madrid, au 








aux 





















€) Voir à c sujet En. Pouuuer, Les consthutions nationales belges, 
p.488 et Eu. PouLLer, Histoire politique nattonale, t. Il, p. 319. 

@) Le P. de Brisuela Lut chargé, eutrautres missions, de fais 
spprouver par l'Espagne la Tréve de Dauxe ans et de trouver les fonds 
nécessaires pour le gouvernement des Pays-Bas (Relation de Benti- 
soglio, 6 avril 1513), En 1616, c'est sur le conseil de son confesseur que 
l'archidue publie l'édit demandant le serment de fidélité au roi d'Es- 
pague. Gesualdo à Borghèse, 7 mai 1616, av. an, 11, 102. Au sujet du 
rôle du R. P. Confossour, voir de nombreux documents duus B L 
mar etl.Cuveuen, Correspondance de la Cour d’Espagne sur les affaires 
des Pays Bas au XVII aiècle, passim., Bruxelles, H23. 
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conseil suprème de Flandre, après sou relour en Espagne (1), 
nous reliendrons, simplement, l'appréciation flalteuse que le 
nonce Bentivoglio fnit du rontesseur À la eour romaine 








ila 
toujours montré un zèle remarquable pour ce qui concerne 
la religion, comme défenseur de la juridiction ccelésinatique 
et comme intermédiaire excellent des évêques des Pays-Bas 
auprès des archidues (2). 

Le conseil d'État était, également, déchu de son rôle poli- 
tique. Le nonce Bentivoglio a finement rendu compte de cette 
sination en démélant, adroitement, les causes préparatoires 
de la déchéance: les membres du consuil n'avaient pas présenté 
des garanties suffisantes, pendant la révolution religieuse (3). 

Toute autre étit la position du conseil privé : il n'avait 
rien perdu de son ancienne consid 
sait que grandir. C'était naturel : ses membres, gens de 
robe, étaient centralisateurs. Par tempérament, ils étaient les 
dévoués serviteurs du ponvair central. Les attribntions du 
conseil Py conduisaient, d'ailleurs : celui-ci devait soceuper 
des «alfaires de suprême hauteur et souveraine autorité du 
prince, choses procédant de grâce lant en civil qu minel, 
qui étaient au-dessus Les terme, Lraiu el cours ordinaires de 
justice » (4). Qu'on le vouhit on qu'an ne le voulit pas, le 
conseil avait pied pour intervenir dans les confits d'ordre 
politico-religieux. En cette matière, il n’est pas possible 
faire le départ complet entre l’action archiducale et celle du 
conseil privé, 

Le caractère de l'archidue le rend ennemi des conflits lapa- 
geurs. IL le montre bien dans le débat de l'archevéque, 
Mathias Van den Hove, avee les bénéc de l'abbaye d'/ 
flighem, pour la séparation de l'abbaye de la mense 
Dans l'intérêt de la paix publique, il fit donner un caractère 
définitif au pacte transactionnel, conclu, en 1602, entre les 
deux parlies (5). Eu 1619, il fait éloigner du couvent des car- 











n et son autorité ne 
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25. 

(2) Bentivaglio à Barghèso, { mars 1600, av. an, 11, 115 ot 20 août 
1612, nv, nn, ms. G805. 

(3) Relation de Bontivoglio, 6 avril 1613, av. au, 2, 906. 

(4) Ev. Pourrer, Histoire, LU, p. 18. Relation de Ben 
1013, av. am, 1, 300. 

G) Aldubrandino à Frangipani, 24 mars 160: 








soglio, 6 avril 





Av. Am 11, 40. 
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mes de Bruxelles, les religieux compromis dans l'émeute dont 
le couvent avait été le théâtre (1). Sa psychologie de souverain 
puit devoir se ramener à deux tendances bien curactéris- 
tiques : il veut être le serviteur dévoué de la tradition nationale 
en matière religieuse et, en même temps, promouvoir de 
toutes ses forers In restauration religieuse. 

Le conseil privé représente, de son côté, le nationalisme 
intégral : toute nouveauté religieuse, même réformatrice, lui 
est hostile. 

L'exposé des faits rendra sensibles ces tendances di 
gentes de Parchidue et du conseil privé. 

Au début du gouvernement de l'archidue, quelques jours 
après l'érection de la nonciuture, lu cour romaine enlrail en 
conflit avec Bruxelles, L'archevèque de Cambrai, Louis 
de Berlaymont, venait de mourir abbé commendataire de 
l'abbaye de Saint-Aubert, à Cambrai. Rome affirme son droit 
d'imposer des rommendes sur les abbayes eambrésiennes et 
le prouve en nommant abbé commendataire Le camérier pon- 
tifical Diégo del Campo, résidant à Rome. Le conseil privé 
fait opposition à la nomination, en invoquant la tradition 
nationale, contraire à l'imposition des commendes. Il fait pro- 
vision de l'abbaye en la personne d'Antoine de Pouvillon (2). 
Cependant, dans ce conilit, il faut Lenir compte de la lactique 
du consoil privé, qui vont étendre Lo droit brabançon au Cam- 
brésis. Son irréductibilité à l'égard de del Campo s'explique, 
pour une bonne part, par la crainte de créer un précédent. 

Mais, Rome a le méme intérêt à maintenir la tradition de la 
commende. Aussi, le conflit entre, de suite, dans sa phase 
aiguë. Rome charge le nonce Frangipani de déférer un moni- 
toire à celui qu’elle appelle Pintrus, pour l'amener à se désis- 
ter. Le conseil privé intervient et menace de mettre sous 
séquestre les biens de l’écolâtre de Sainte-Gudule, chargé de 
la défense des intéréts du commendataire (3). Frangipani, 
lui-même, est is en cause : on prélend qu'il se sert de pou- 
voirs non contenus dans ses bulles. Voilà la question du 





















(4) Morra à Borghèse, 8 juin 1619, av. An. 1, 105. 

(2) Frangipani à Aldobrandino, à octobre et 1 novembre 1596, 5 jan- 
vier 1507, av. se, 11. 

(3) Le même au même, 23 octobre 1596, av. xe, 11. 
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place soulevée et un nouveau conflit en perspective. L'archi- 
duc évite de prendre un parti : on a l'intime conviction qu'il 
est d'accord aver le ronseil privé, pour eréer nne barrière à 
l'introdnetion de la commende (1). 

Mais, en même temps, il vent être agréable À la cour 
romaine : de là, prennent naissance les différentes combinai- 
sons qu'il imagine, pour donner une solution au confit. Il 
proposera même la cr 











on d’une commende sur le prieu 
de Fives, près de Lille, où l'acceptation, par Diégo del Campo, 
d'une pension équivalente aux revenus de Saint-Aubert (2). 
Le conseil privé, cantonné dans son intransigeance, refusait 
do déposséder Antoine de Pouvillon, sans une sentence du 
grand conscil de Malines, le juge, en dernicr ressort, des 
s an possessoire (3). La mort de Diégo vint, à point, 
mettre un terme à un conflit dont la solution ménageait des 
difficultés. Il semble bien que la collation de cette abbaye ne 
donna plus lieu, dans la suite, à des discussions. 

Quelques années plus tard, Rome et Bruxelles allaient être, 
de nouveau, aux prises, mais dans un débat plus général : il 


























s'agissait de la question des confirmations abbaliales. Les 
recours à Home, par les abbés nouvellement pourvus, étaient 
peu nombreux : seuls, quelques abbés hénédictins demandaient 
lu confirmation pontificale, L'ensomble des abbés recouraient 


où à leurs généraux d'ordre où bien aux évêques. Rome voulait 
introduire le recours général à son autorité. 11 y avait, à la base 
de la réforme, une question économique : c'était l'océasion, pour 
La Chambre apostolique, de percevoir une taxe, dont la valeur 
atteignait le liers des revenus de l’abbaye, Pour une raison 
opposée, les monastères préféraient recourir aux évêques où 
äleurs généraux d'ordre, Le premier grand confit s'ouvre 
autour de la confirmation abbatiale de Gaspar de Bousan, 
abbé de Saint-Ghislain, que revendiquait l'archevêque de 
Cambrai, F. Van den Bureh. L'archidue s'était, antérieure 
ment, désintéressé du débat, sur l'assurance qu'il s'agissait, 
simplement, du droit de confirmation. Pressenti par le nonce 
Gosnaldo, Maes, président du conscil privé, n'avait pas prévu 
































(1) Le mème au même, 4 octobre 1516, av. ve, 11. 
€) Frangipani à Aldobrandino, 13 février ot 21 juin 1597, ave we, He 
€ Le même au même, 14 mans 1597, av. xe, Li, 
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de difficultés, si l'on ne touchait pas aux indults de nomi- 
mation (1). 

Ces déclarations n’empêchèrent cependant pas Maes de 
preudre nettement parti pour l'archevêque F. Van den Burch 
et de protester contre l'innovation introduite par la eour 
romaine (2), Le nonce Morra demanda, alors, à Rome, la liste 
des derniéres confirmations abbatiales, à soumettre au conscil 
privé, pour tourner le reproche de nouveauté (3). Le conseil 
privé ne se désista pas de son opposition qui était motivée, à 
ses yeux, par une tradition centenaire de non-recours des 
abbayes à la cour romaine. Son intransigeance fut, certes, la 
cause principale de la solution transactionnelle, qui intervint 
pour le conflit de Saint-Ghislain et pour les confirmations aux 
autres abbayes. Les abbés nouvellement élus recouraient à 
Rome : celle-ci donnait aux évêques Le droit de contirmation 
sans préjudice des droits du Saint-Siège (4). A dire vrai, ces 
difficultés ne constituaient pas un obsluele grave à la réstau- 
ration de la discipline monastique. Dans l'hypothèse d’un 
conflit à chaque nomination abbatiale, les abbayes auraient 
traversé, périodiquement, des moments de crise résultant du 
manque d’abbés. Les concessions réciproques de la formule 
transactionnèlle les écartérent définitivement et favorisérent, 
es. C'était un bien appré- 

















ainsi, la succession rapide aux abbu 
ciable. 

Sur le débat des confirmations abbatiales venait se grefler 
la question des pensions, habituellement imposées par les 
archidues, sur les monastères ou abbayes, lors des vacances 
abbatiales (5). Rome ne ft jamais opposition au principe de 
l'imposition des pensions (elle-même, d'ailleurs, pratiquait la 
commende), mais elle exigen de réglementer la procédure 
d'imposition. Un assez long débat concernant, surtout, l'octroi 
des pensions perpétuelles s’ouvrit, en 1608, entre les archiducs 
et la cour romaine, ceux-là agissant par l'intermédiaire de 
leurs résidents à Rome : nous en retracerons, ailleurs, lea 











(1) Gesualdo à Borghèse, L septembre 1610, 4. am, 1, 102. 
@) Gesualdo à Borghèse, 18 murs 1610, av. au, 1, 113 

&) Le même au même, 25 mars 1617, Ave an, 11, 1. 
{4) San Severino à Borghèse, 20 mars 1621, 5v, 15, ms. 6510. 
6) Bentivoglio à Borghèse, 11 octobre 1608, Av. au, im, 127e, f. 227, 
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exclure la faveur de pensions 
euliers (1), en raison de leurs 
mérites ou de servi adus aux archidues, on peut assurer 
que, dans leur ensemble, les pensions furent données pour 
assurer l'existence d'établissements srientifiques on de forma- 
tion sacerdotale, Il suffira de rappeler quelques exemples. 
En 1605, on assignait une pension perpétuelle de six mille 
Horins, au profit du séminaire des Bons Pasteurs à Louvain, à 
répartir par moitié, sur les abbayes de Saint-Bertin et de 
Saint-Martin (2) ; une pension de deux mille florins sur Saint- 
Ghislain, dont huit cents, en faveur des récollets de La pro= 
vince de Saint-André et douze cents, en faveur du l'université 
de Louvain, On faisait remarquer que ces pensions avaient 
été établies pour fournir de hons prêtres aux évêques (3). 
En 1614, on imposait une pension de trois mille florins sur le 
prieuré de Saint-Saulve, au profit du séminaire des Bons 
Pasteurs (4). L'université de Douai disposait, également, de 
pensions atteignant plus de trois mille florins:nn millier de flo- 
rins sur Saint-Pierre au Mont-Dlandin, un millier sur Vicogne, 
huit cents sur Hasnon et cinq cents sur Saint-Vaast (5). 

En ce domaine, les archidues 80 distinguent, nettement, des 
rois de Franc voyaient, souvent, dans li consli- 
tution des pensions sur los monastères qu'une occasion de 
doter leurs créatures ou leurs courtisans, parfois fort peu 
recommandables 

Dans le même temps, on avait tenté d'introduire la clôture 
dans les monastères de femmes, snivant les règles établies 
par le concile de Trente, Les archidues avaient donné Passu- 
rance qu’on ne prèterait l'oreille, en aucune façon, aux récla- 
mations éventuelles des religieuses, 


acoordées à de 









































: ceux-ci 1 














ependant, ils ne profes 
saient guère d'optimisme sur le résultat des efforts combinés 
de la nonciature et de l'épisceput (6). On avait déjà tenté tant 








G) Ortemberg à Lrats, à août 1606, ré, L COX, L 152, pension 
de 200 forins nu profit de Louis Walschaert, Le méme au même, {bid., 
& GOXLIIL, une pension de 600 forins, on laveur de Ditace, Ruiz... ote. 
@) Albert à P, de Tolède, LL février 1605, #4, L CDXL, L 9. 
€) Le même à Oriemberg, 11 juin 1005, ibid. l. 80. 
4) Le méme à Maes, 14 janvier 1614, hd, L CDIXL, L 16. 
€) réa, L CUITE, F. 138. , 
(6) Gosualdo à Borghiso, 30 janvier et 5 février 1516, av. an, 1, 108. 
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d'efforts qui étaient restés stériles (1). Le conseil privé était 
parfois respansable des échecs. Il en était venu, jadis, aux 
mesures de rigneur contre Pierre Simoens, évêque d'Ypres, 
qui voulait reformer les bénédictines de Messines. LL préten- 
dait que l'introduction de la clôture comportait un changement 
de règle; dés lors, le consentement du conseil privé était 
requis, comme pour la fondation d’un nouveau couvent. 
Mais le fond de l'opposition du conseil privé n’était pas 
là : on avait voulu introduire la réforme, lors de la pro 
fession d’une parente de Richardot, président du conseil (2). 
L'évêque yprois avait mal choisi le moment ! 11 semblerait, 
cependant, que, dans la suite, le conseil privé no fit plus 
d'opposition : mais on la craignait toujours, L’arehiduc lui- 
même eouseillait au nonce Gesualde une intervention con- 
sante auprès du président Maes, pour éviter des diMcullés. 
Le nonce le fit en faveur d’Ortemberg, évêque d'Arras, qui 
voulait introduire la clôture dans le couvent des cisterciennes 
d'Oisy. Maes donna l'assurance qu'un recours des religieuses 
contre les décisions épiscopales ne produirail aucun résul- 
tab (3). 

Le conseil privé reste bien dans sa tendance rale, 
car l'introduction de la clôture se fait sans intervention étran- 
gère. Mais, dès que celle-ci se manifeste, elle se heurte à une 
opposition inébranlable. Une difliculté avait surgi à l'abbaye 
de Sainte-Godelive, à Bruges, entre l'abbusse et les religieuses. 
Le débat portait sur la dépendance du monastère vis-ü-vis 
de Févêque on de ln congrégation de Bursfeld. L'abbesse 
voulait relever de la juridietion de l'évêque brugeois. Le eon- 
sil privé invita l'évêque Lambrechts à intervenir dans le 
monastère : on ne voulait, à aucun prix, limmixtion des 
religieux allemands (4). Dans le même temps, le conseil refu- 
sait à l'abbé de Clairvaux l'autorisation de visiter les monas- 
tères cisterciens des Pays-Bas (5). Le nonce lui-même 






































€) Relation de Bentivoglio du 6 avril 1613, av. an, 1, 406. 
€) Frangipani à Aldobrandino, %4 septembre 1599, av. xr, 11. Aldo 
Brandino à Frangipani, 20 novembre 1600, av. an, 1, A. 

2 Gcaualdo à Berghbso, 8 octobre 1616, av. ane 1, 102. 

€) Frangipani à Aldobrandino, 27 septembre 1601, ave am, 15, 98 €. 1. 
G) Le même au même, 31 septembre 1000 el 8 vctubre 1000, av. am, 118, 
Wet. 
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n'échappa pas À cel ostracisme, qui frappait les étrangers en 
matière de réforme monastique. Morra voulut faire La visite 
des abbayes. Il était difficile au consoil privé de refnser auto 
risation. Mais on la donna, sonmise à des conditions qui obli- 
gèrent, dignement, le nonee à ne pas l'aceepter. Morra devait 
solliciter une autorisation spéciale pour la visite de chaque 
abbaye : on se refusait à lui accorder une permission générale. 
Limité dans son exercice, le droit de visite l'était encore 
dans ses conséquences. L'application des réformes, jugées 
nécessaires, serait faile par le conseil privé ou par le conseil 
de Brabant, Le conseil privé se devait une justification devant 
le none, Le président Mues déclara qu'on ne tolérerail même 
pas la visite d'un général d'ordre, s'il n'était accompagné 
d'un évêque des Pays-Bas (1). Del Bagno avait fait nommer 
au couvent des céleslins d’Héverlé, un prieur d'origine fran- 
çaise : il fallait tenter une réforme du monastère absolument 
nécessaire. Le conseil privé At, immédiatement, opposition : 
cependant, il finit par se rallier à la nomination, lorsqu'il eût 
la certitnde qne c'était l'unique moyen de réforme (2). 
L'archidue voulut, d’ailleurs, donner une consécration off- 
cielle au nationalisme, pour la réforme des ordres religieux. 
En 1611, il prend l'initiative de fonder une congrégation béné- 
dictine, qui grouperait toutes les abbayes de l'ordre de Saint- 
Benoit, sous L'autorité d’un provincial régnicole, Pour la 
réaliser, il fallait rompre le lien congrégationalisle, qui unis- 
suit Les monastères aux congrégations étrangères de Bursfeld 
et de Cluny, On devait même supprimer la congrégation des 
Exempls de Flandre, Le projet n'eut pas de suite. Rome 
reeula, sans doute, devant les protestations des eongrégations 
de Bursteld et de Cluny (3). Le même sort échut à un projet de 
constitution d'une province belge des earmes : l’archidue s'en 
était: fait l'ardent protecteur auprès du cardinal Borghèse (4). 
Ces deux projets révolutionnaient, complètement, l'organisa- 








































décembre 1807, av. am, mnt, 13. 
, 5 évier 1629, nv, a, ms BBD. 


€) Morra à Borghèse, 

€) Del Hagno à Ludov: 

€) nv. on, ms 6800. 

G) Albert à Horghèse, 22 janvier 1643, nv, mx, ms 6804, L 17, A. Pas 
runs, Inventaire de la biblbothèque Barbertni à la bibliothèque vaticane, 
au poini de vue de l'htstotre des Pays-Bas, dans le Bulletin de l'Institut 
historique belge de Home, 1424, n° 890. 
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tion de deux grandes familles religieuses aux Pays-Pas. Leur 
radicalisme causa, sans doute, leur échec. On n'essaya pus de 
les faire revivre. Mais on douna un appui constant aux 
monastères, qui esayaient de se rallucher à des supérieurs 
belges. L'archidue Albert avait demandé à Rome la séparation 
de Gembloux de ln congrégation de Bursteld, pour l’unir à 
celle des Exempts de Flandre (1). Rome s'y refusa, en se 
retranchant derrière l'excellente opinion que l'on avait de 
la congrégation de Bursfeld (3). C'était aller en ligne droite 
contre le nationalisme de l’arehidue. 

LL est diflicile de déterminer si la constitution de provinces 
autonomes eût précipité la réforme des bénédictine et dos 
carmes. I nous sullil de constater que les archidues obéis- 
saient aux tendances nationalistes du lemps. Nous pouvons 











en recueillir l'aveu, de la bouche méme de l’archidue. La 
réfarme des eapu 





s, introduite aux Pays-Bas an vvit siècle, 
es progrès, mais les fondations qu’elle avait 
établies restaient sous la juridiction du provincial de France. 
Dès 1609, l'archiduc demandait, par l'intermédiaire du rési- 
dent à Rome, la soumission des capucins à un provincial né 
aux Pays-Bas. Et pourquoi ? Dans l'intérêt du repos des capu- 
cel s'entend, mais aussi, pour ètre sur le même pied 
que Les autres pays, qui ont des supéricurs d'ordre nutio- 
naux (4)! 

Los rois de France n’agissaient d’ailleurs pas autrement. 
Morra le faisait remarquer, À propes du projet d'union de 
Gembloux à la congrégation des Exempts de Flandre (5). On 
ne peut cependant pas nier l'intention droite des archiducs, 
de promouvoir, de cette façon, la réforme monastique. Les 
nominations abbatiales qu'ils avaient faites élaient un garant 
de leurs dispositions bienveillautes pour la réforme. 

Rome, elle même, eut à suultrir des tendances nationalistes 
du conseil privé vis-à-vis de certains droits de nomination, 
dent elle jouissuit aux Pays-Bas. Dès le début de sa non 




















(1) Murra à Lbrghèse, 1 février 161, av. an, it, 106. 

2) Vivés à Albert, 6 juillet 1619, réa, L CDI, L 140. 
(3) La même au mêuie, 20 juillet 1519, Éhül., 1. À 
(3) Albert à P. de Tolède, 28 novembre 1603, rés, 
G) Morra à Borghèse, 1 février 1619, av. au, 
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ture, Frangipani s'était heurté à des difMiculés, surtout dans 
le Cambrésis. En diplomate avisé, il avait dressé le bilan 
des griefs reprochés au conseil privé ct proposé la conclusion 
d'un canrordat qui terminerait tons les différends (1). Le pro- 
jet went pas de suite, Les nonces Frangipani et Bentivoglio 
évitèrent les conflits déclarés. La sympathie, dont ils jouis- 
saient auprès des archiducs et des membres du conseil privé, 
contribua, avec leur habilité diplomatique, à alténuer les 
heurts entre les deux pouvoirs, Mais In nonciature de Gesualdo 
semble marquer une période de crise, On refusait, nettement, 
de placeter les nominations aux bénéfices faites par Rome (2). 
Donnons nn exemple : Rome avait nommé un ehanoine- 
eoadjuteur à un canonieat de la collégiale de Saint-Pierre de 
Lille, déjà détenu par un certain Desmons. Il fallut de nom- 
breuses interventions du nonce Gesualdo. pour faire donner 
une suite à la nomination (3). Encore, n'aboutit-on pas à créer 
un précédent ? On donna le placel pour une fois (4). Les difli- 
eultés continuèrent sous les autres nonces. Del Bagno s'était 
plaint vivement à l'infante des procédés du conseil privé à 
l'égard des provisions apostoliques (5). Celle-ci avait promis 
de faire cesser l'opposition du conseil (6). Bientôt, elle deman- 
dait à Rome le relevé des griefs, pour y donner satisfaction (7). 
En fait, des ardres formels mirent fin aux dificultés, à la 
grande satisfaction de la cour romaine (8). 

Si les archidues et le conseil privé sont d'accord sur le ter- 
rain du nationalisme, pour éloigner les inflnences étrangères, 
ils prennvut, parfois, des positions nellemeut dilférentes, dans 
les conflits qui si 
tradition nationale, Les conflits d'exemption des chapitres 
cnthédranx et collégianx avec les évêques nous en fournissent 
d’intéressants exemples. Sorti victorieux du conflit d’exemp- 
tion avec le chapitre collégial de Saint-Pierre de Lille, l'évêque 
































gissent entre les régnicoles, concernant la 








3 oetobire 1599, av. xr, 11. 
1 1816, xv. au, m, 102 
ave nr, Him. 

6, ave an, 11, 109. 
16 juillet 1024, «ve se, Lime 
ême au mème, 27 juillet 1624, Av NF, 14e 

€) Isabelle à Barberii, 29 uoût 1624, nv, up, ms 6800. 

(8) Del Bayno à Barberini, ? septembre 1624, av. nr, du. Banbenixt à 
del Bagno, 17 août el 2 sepleubre 164, 2v. ee, ms 6206. 


€) Frangipani à Aldobr 
©) Gusualdo à Borglié 
63) Del Hagno à Barhe 
Q) Gesualdo à Bonglièa 
Bagno à Barbier 
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Michel d'Esne avait voulu réduire l'exemplion de sou chapitre 
enthédral. L'entreprise était hardie : il n'en vit pas le succès 
final. Le grand obstacle, au dire de Bentivoglio, serait l'appui 
du conseil privé, dès que le chapitre y ferait recours (1). L'ar- 
chidue s'était, ouvertement, déclaré en faveur de l'évêque : 
il s'était, cependant, plaint du recours de Michel d'Esne à 
la cour romaine, sans avis préulble donué à Bruxelles. 
Mais on cette occurence, les préoccupations nationalistes 
devaient céder le pas devant l'intérêt religieux. Le conflit de 
Tournai avait une portée générale ; sa solution devait eom- 
mander l’attilude des chapitres qui revendiquaient l'exemp- 
tion : assurer Le droit de l'évêque tournaisien, c'était consacrer 
le droit de visite de l'épiscopat (2). L'attitude de l'épiscopat 
tournaisien ne se démentira pas : on s’apereut, très lôt, que 
ni le chapitre ni lesévêques n'abdiqueraient, totalement, leurs 
prétentions. Il fallait recourir, nécessairement, à une transae- 
tion. L'archevêque de Cambrai F. Yan den Burch fut chargé 
de la négocier (3). 

Ses tentatives échouèrent : l’archidue s’en remit, alors, à la 
cour romaine, pour lrancher le débat (4). Dans l'entretemps, 
le ehupitre avait eu recours au conseil privé, avec la cortitude 
d'y trouver un défenseur, Mais il fut déçu : le conseil privé 
prit une décision provisionnelle, consacrant le droit de l'évêque 
Villain de Gand à la visite du chapitre (5). 

Le fait parat tellement surprenant, à Iiome, qu’on engagea 
Le nonce à se défier (6). Eu fait, peu de Lemps après, Le conseil 
prit le parti du chapitre au sujel de l'iuterdit, lancé par 
l'évêque, contre le chapitre, Ce n'était pas une opposition bien 
convainene. 1 prit soin de faire remarqner, qu'en s'opposant à 
Vinterdit, il n'entendail pas servir d'appui à lobstraction 
capitulaire (7). Au fond, cependant, par sympathie, le conseil 
était attaché au parti de l'exemption. La crainte de l’archidue 
qui avait pris, vuvertement, parti pour li thèse épiscopale, 


















































4) Hentivoglio à Borghès 
€) Rantivoglio à Bomghése, 27 noût 1611, nv. me, ma 6805. 
(3) Morra au même, 30 juin 1618, av. Au, 11, 102. 
(4) Lo mémo au même, 21 juillet 16L8, av, Au, 11, 102, 
6) Le même au mêm es et Tuvril 1618, av, aus 11, 102. 
(0) Burghèse à More, 28 avril 1618, av, am, 11, 428. 

(7) Av. as, 11, 112, annexe, 
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l'empêcha de se jeler dans la mêlée contre l'évêque. Il s'était 
rallié, par nécessité, au recours à Rome, pour terminer un 
conflit qui menaçail de s'éterniser : encore, la concession 
était-elle conditionnelle. Le conseil privé avait revendiqué le 
droit d'appliquer la décision judiciaire donnée par Rome (1). 
11 avait, d'ailleurs, à la même époque, manifesté la nature de 
ses sympathies. Dans le confit d’llerman Ortemberg avec le 
chapitre cathédral d'Arras, il avait fait mettre sous séquestre 
les biens de la mense épiscopale. II fallut l'intervention archi- 
dueale pour décider le conseil privé à admettre le droit du 
nonce de juger le conflit par délégation pontificale (2). 

À suivre les correspondances de la nonciature, il n'est pas 
étonnant de eonstaler que les archidues oceupent une place 
d'avant-plan dans la restauration religieuse. Les nonces 
jugeaient, avant tout, par les faits qu'ils pouvaient contrôler. 
Les nominations épiscopales et abbatiales, faites par les archi- 
dues, offraient toutes les garanties : les qualités morales 
jouaient un rèle prépondérant dans le choix des candidats. 
Le nationalisme ne constituait pas un obstacle à la régénéra- 
tion religieuse qui avait toutes les sympathies des archidues : 
œeux-ci les montraient, bien clairement, dans l'appui sincère 
qu'ils donnaient à l'introduction de la clôture, dans les monas- 
tères de femmes. An demeurant, les archidues savaient Patté- 
nuer, dès qu'une question importante de la réforme religieuse 
se posait : Rame apparaissait-elle le sen] juge capable de ter- 
miner les conflits des chapitres avec les évèques, ilsobligeaient 
les évêques et les chapitres à recourir à la congrégation du 
concile. Ils firent taire, au besoin, les récriminations du con- 
seil privé. 

Aussi, Rome ne protesta jamais contre le nationalisme des 
archidues, mais elle se plaignil, fréquemment, des tendances 
du conseil privé. Celui-ci, seul, était l'ennemi : Rome n'hési- 
tait pas à recourir aux archidues pour se faire rendre justice. 






































(1) San Severin à Borghèse, 19 septembre 1619, av. au, n, 105. Nous 
avons exposé l'ensemble du conflit d'exemption du chapitre de Tournai 
dans lex Callationen Tornacenses (Lea eonflite d'exemplion der chapitres 
séculiers dans le diceèse do Tournai, après le concile de Trente), 1023, 
p.210 8x. 

Morra à Borghôse, 10 novembre 1819, av. an, 1e, 112, anexe. 
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CHAPITRE I 


Les relations diplomatiques dans leurs rapports 
avec la restauration religieuse 


Au moment où l'archidue Albert prenait possession des 
Pars-Das comme gouverneur général, et où Frangipani inau- 
gurait la série des nonces résidents de Bruxelles, on pouvait 
prévoir que Les efforts de la monarchie espagnole n’entame- 
raieut pas, dans ses parties essentielles, le Lerritoire que les 
Provinecs-Unios avaient soustrait à l'autorité de Philippe IL. 
On pouvait s'attendre à des modifications d'importance rela- 
tive, dues au hasard de succés locaux, muis il élait évident 
qu’au ne forecrait pas à la capitulation, les armées qui 
défennient Pintégrité territoriale des Provinees-Unies (1) 

D'autre part, la lutte entre la France et l'Espagne qui mena- 
çait de s'éterniser, sans succès décisifs, se poursuivait, sans 
but, depuis que l'abjuration d'Henri IV avait enlevé à la Ligue 
son caractère national, L'Angleterre, dont la reine Élisabeth 
s'était posée Li prolagoniste du protestantisme européen, 
recherchait l’affaiblissoment de Philippe 11, champion de l'idée 
catholique, dans l'appui qu'elle ne ménagenit pas aux Pro- 
vinces-Unies aux prises avec l'Espagne. 

La lnite que l'Espagne menait depuis nn demi siècle, pour 
maintenir sa prépondérance, l'avait conduite à la banqueroute 
financière, sans assurer sa fortune politique en Europe. La 
politique personnelle de Philippe IL avait abouti, aux Pays- 
Has, à nn lamentable éche 













































au déchirement des dix-sept pro- 
viuces, l'héritage bourguignon de Charles-Quint, Au déclin 
de sa vie, Le vieux monarque pouvait craindre les pires éven- 
lualités pour la monarchie espagnele, d'autant plus que son 
successeur, le futur Philippe IT, afichait, nettement, des inten- 
tions belliqueuses. È 





(1) Sur les opérations militaires antérieures à la Trève de Douze ans, 
voir IL Fauix, Tien jaren uit den tachtigjarigen oorlog (1588-1548). 
La Haye, 1006. Pr. Van Isacxeu, La défense des Pays-Bas catholiques à 
la fin du xvr siècle, dns les Mélanges Mocller, 1, Îl, p. 265 sv, 
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L fallut chercher le sulut x avec ln France et 
l'Angleterre, ainsi que dans une orientation nouvelle de la 
politique aux Pays-Bas. 

Les inquiétudes politiques de Philippe IT s'accordaltent avec 
les préoccupations religieuses de la papanté, dont les appels 
pressants s’adressaient à l'Espagne, comme à la France, pour 
conclure la paix. Dans un bref envoyé à Philippe Il, le 
21 novembre 1995, Clément VIII déplorait, amèrement, les 
Tunestes effets de Ia guerre sur l'état religieux des Pays-Has : 
La tension des rapports entre la France, l'Espagne et l'Angle- 
terre était, aux yeux du pontife romain, l'un des plus grands 
obstueles à la lutte contre l’hérésic et à l'application des décrets 
du concile de Trente (1). 

Dès son arrivée aux Pays-Bas, le nonce Frangipani inaistait 
sur l'urgence de la conclusion de la paix, que le délabrement 
des finances et la situation déplorable de l’armée rendaient 
nécessaire : le pays réclamait, impérieusement, la paix (2). 

La situation financière n’était guère meilleure en France, 
où Henri IV devait recourir à des expédients pour se procurer 
de l'argent (3). La paix était ardemment désirée, bien que la 
voie, pour y arriver, ne parut pas aisée à franchir. Il restait un 
parti d'anciens ligueurs, favorables à la constitution d’une 
nouvelle ligue et à l'alliance espagnole pour détrôner Henri IV, 
dans l'inquiétude d'un volte-face du roi contre les catholiques, 
après In conclusion de la paix. Les rapports d'Henri IV avec 
les huguenots avaient jeté dans l'esprit de ces irréductibles 
la suspicion sur la sincérité de la conversion du roi et de son 
désir de paix (1). 

Les diflicullés intérieures se compliquaient de la nature 
particulière des relations que la France entrelenail uvec 























G) Clément VIE à Philippe H, 21 novembre 1595, av. an, 11, 4H, 
A. Pasrune, 0. e,, n° 367 

@) Frangipani à Aldobrandino, 19 décembre 1595. 29 janvier et 20 
novembre 1597, av. sr, 1 Voirà ve sujet, V. Braves, Avis sur x 
remèdes à la siluatton de la Mandre adressé à l'archiduc Albert, 
en 1598, par Mare de Herthoghe, membre du conseil de Flandre, dans 
le sen, Th 

G Eux. Lavisse, Héstotre de France depuis les origines jusqu'à la 
Résolutton, L VI. H Mamiésos, Lu Réfore el lu Ligue. L'Edie de Nantes, 
B: 40 sv. Paris, 1901. 

{4) Frangipani à Aldobrandino, 23 janvier 1397, av. x, 11 
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l'Angleterre el les Provinces-Unies : elle venuit, même, du 
renouveler avec elles, en 1996, une alliance et d'élaborer à 
abord (1), puis à La Haye, ensuite (2), un plan 
commun d'opérations militaires contre l'Espagne. D'autre 
part, l'intérêt économique de l'Angleterre, qui cherchait À 

ir la supi avale et à ouvrir la route des colo 
e l'intérêt politique des Provinces-Unies qui 
après la conclusion de la paix, une offensive 
leur indépendance (3). militaient pour la continuation 
des hostilités, 

Mulgré ces diflicultés, à l'intervention de Clém 
voyail, dans la réconciliation de la France et de l'Espagne, le 
de d’une croisade contre les Tres (4), les négociations 
avrirent à Vorvins, à la fin de 1597 et ae terminèrent le 
2 mai 1598. La question des places fortes ocenpées par les 
Espagnols fut le pivot, autour duquel gravitérent les pour- 
parlers, qui ne furent pas longs. L'empressement hätif, que 
mirent les délégués de l'archidue à donner satisfaction aux 
Français amena la conclusion de la paix (0). 

La lutte était, officiellement, terminée entre les deux puis- 
sancos, mais Henri IV avait Lrop intérêt à a Maiblir l'Espagne, 
pour ne pus continuer ln guerre en renard (8), en soutenant 
les Provincos-Unics, avec son argent el ses troupes. Le nonce 
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(1) E. Lavisse, 0. €, p. 40%. Frangipani à Atdobrandino, 2$ mars 1393, 
av. Nr, IL. Voir le texte de ce Lrailé dans Dexor, Corps diplomatique. 
universel du droit des gens, 1, LV, 1" purtie, p. à 
(2) Voir le texte de ce traité dans Drsonr, 0, c. 
(DE. Lavissr, 0. 
43) Aldobran 
posons de publ 













1106, ave qu 2 80, 9 se, Nous nous pr 

*, prachninenen 

vale aux négociations de la paix dé Vervinn, d'a 

des légats pontificaux, 
45} Voir le lexte du tr 









également, les négociations qui aboutirent aux traités de 1604 
Aù sujet de Richardot, chebprésident du conseil prive des 
voir V. Bnanrs, Un ministre belge an xyr siécle. Jean Richardot, chef 
président du eonsell privé des Pays-Bas dans les manu, 1901 et RossiaxoL, 
Jean Richardot, che-président du conseil privé des Pays-Bas (1597- 
1609) dans les Mémoires de ln sueiété d'émulution du Dou 
1905. 

(3. Nouansxe, Villeray, secrétaire d'État et mintatre de Charles IX, 
Henri IL et Henrt IV (1643-1610), p. A2 av. Purio, 1000. 
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Frangipani (1) et les archidues eurent beau protester contre 
les envois de soldats et les secours en argent : la cour romaine 
en prit son parti et, dans la crainte de voir allumer un nouveau 
foyer d'hostilités, elle conseilla au nouveau nonce Carafa, 
d'agir avee la plus extrême prudence (2). 

Bien que les relations diplomatiques aient été reprises en 
1598, entre l'Angleterre ctles Pays-Bas espagnols, iln'y eut plus 
de pourparlers de paix entre les deux États, pendant le règne 
d’Elisabeth, après l'échee de la conférence de 1600 (3). Prota- 
goniste de l'idée calviniste, la reine appuyait ses coreligio- 
naires en France et aux Pays-Bas (4). En août 1602, l'ambas- 
sudeur anglais, lord Cécil, preposa même à Ilenri IV une 
alliance ouverte avec les Provinces-Unies, pour chasser Les 
espagnols de la Flandre et empêcher la prise d’Ostende (5). 
L'accession uu trône de Jacques 1° (L600) marqua le début des 
négociations de paix, que La papauté eslimail nécessaires (5). 
Les négociations aboutirent au traité de 1604 (7) qui n'était, 
en fait, qu'un pacte eommercial. Les engagements que l’on 
avait pris de s'abstenir de prêter appui à des sujets rebelles 
où à des ennemis, étaient de belles promesses qu'on était 




















{1) Frangipani à Borghèse, 10 novembre 1603, a: 

€) Borghese à Carafa, 2 juillet 1606, dans À. C 
Reeueïl, p. 24. 

€) Au sujet de ces négociations, voir E. F. Han, Conférence pour la 
puix entre l'Angleterre et l'Espasrne tenue à Boulogne en 1600. Étude 
historique suivie d’un choëx de leltres relatives à ce sujet dans les ul. 
letina de la nocièté académique de Boulogne-sur-Mer, L. VI ; L'archidne 
Albert à Aldobrandino, 16 février 1000, av. am, 1, 109, À, Pasruns, 
0e ce n° 638. 

GE. Lavisss, 0, c., p.201. P, LarLeun 0e KenannGkaxr, L'umbassade 
de France en Angleterre sous Henri LV. Mission de Jean de Thumerÿ, 
seigneur de Roissise (1598-1602), L 1, pe 138, 

@) P. Larceun ve Kensinaranr, Mission de Ch. de Harlaÿ, comte de 
Beaumont, en Angleterre (1602-1605), p. 4 sv. 

(6) Clément VIT à Philippe II, 17 murs et 21 
A7, A. Pasrunr, 0. «4 360 

€) Voir le loxte dans Duvovr, p- 693. Au aujot 
des négociations préliminaires de ce traité, voir R. P. Wisaenr, S: 1. 
Négociations politico-religieuses entre l'Angleterre ci les Paye-Bas 
catholques (1598-1023), dans la nus, 1907, Le VIII, pe 44 ; J. CUVELIER, 
Les préliminuires du traité de Londres (29 août 1604) dans la Revue 
belge de phitologie et d'histoire, 123, 1. LI, p. 219 sv. d UCVELIER el 
H, Loncmay, 0. €, passim. 
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désidé à violer, dès ce jour (1). L'appni que l'Angleterre ne 
cessa de donner aux calvinistes réfugiés en Angleterre ou aux 
calvinistes des Pays-Das espagnols eut sa contrepartie dans 
la faveur dont les réfugiés anglais, aux Pays-Das ou les catho- 
liques, en Angleterre, furent l'objet de la part des archi- 
dues (2). 

L'essai de négociations avec les Provinces-Unies, tenté par 
l'intermédiaire de l'empereur Rodolphe Il, en 1599, n'avait 
pas abouti. Les États-Généraux de 1600 manifestèrent leur 
volonté de négocier avec les rebelles et des pourparlers s'en- 
gagèrent à Berg-op-Zoom, qui échouérent, principalement, à 
cause de l'opposition radicale entre les délégués des États et 
ceux des Provinces-Unies : entre les républicains du Nord el 
les conservateurs de la tradition monarchique du sud il n'y 
avait pas, pour le moment, d'entente possible. D'ailleurs, à la 
fin de la session des États-Généranx, Maurice de Nassau avait 
repris les opérations militaires qui le menérent, d’abord, à la 
bataille de Nieuport (1601), puis au siège d'Ostende, les deux 
épisodes les plus importants de cette dernière phase des hosti- 
lités, dans laquelle Maurice de Nassau dut se mesurer avec 
le génie militaire de Spinola (4). 

Le 2 avril 1607 (5), les belligérants signèrent nn armislice 
qui était le contrecoup de l'opposition sourde, existant entre 
la bourgeoisie hollandaise, hostile à la guerre et les commer- 
gants d'Amsterdam, dont les intérêts économiques étaient 
lavorisés par la continuation de la guerre. D'autre part, la 
France et l'Angleterre montraient peu d'empressement à 
secourir les Hollandais, comme, aussi, les projets de mariages 
ranco-ospagnols, prélude d'une réconciliation complète entre 
les deux pays, constituaient une menace pour la Hollande (6). 





















OP. Larceun De KeRmINGaxT, 0. €., p. 102 
p. 199, 208, 207. 

2) Sur ce sujet, voir R.P.Wizzaenr, 8.3, 0.c., dans la num, L. VI, 1005, 
& VII, 1906 et t. VIIL, 1007, t. IX, 1008. 

@) Voir à co eujot, E. Gacnann, Actes des États-Généranx de 1609, 
Bruxelles, 1849. 

QG) Au sujel de Spinola, voir Hopnevrz ViiLa, Ambrogto $ 
primer marqués de lns Talhases. Ensnyo hiografica, Madrid, 100 

G) Voir le Laxtr di ce traité dans Drmowr, 6. e., !. V, 2e partie, p. 83. 
(G)Au sujet des négociations concernant les mariages franco-espagnols, 
existe une liasse de documents originaux aux archives vaticanes, 
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Malgré l'opposition de l'Espagne, peu désireuse de négocier, 
les pourparlers de paix laboricusement menés aboutirent, 
grâce à la médiation d'Henri IV, à la Trôve de Douze aus (1) : 
la question religieuse, trop aiguë pour le moment, avait 
empêché In conclusion d’un traité de paix. 

Les Pays-Bas étaient, dès lors, en paix 
mais suivant l'appréciation le Dentivoglio, le voisinage était 
réciproquement suspeel, non pas en raison de la personnalité 
des archidues, mais à enuse de l'Espagne, dont los londances 
hégémoniques étaient un péril pour la France, l'Angleterre ct 
les ProvincesæUnies (2). 

IL importe peu, en ce qui concerne notre travail, de con- 
stater le caractère pr 

















avec leurs voisins 




















aire de La paix. La question de la suc= 
es duchés de Clèves el Juliers le montra, en toute 
évidence, Henri IV, en prenant parti pour les prétendants, 
l'électeur de Brandebourg el le comte de Neubourg, contre 
l'empire, faillit rallumer le foyer d'hostililés entre la France 
et l'Espagne. La question de la princesse de Condé, refugiée 
aux Pays-Bas (3), n'élail qu'une aggravation du conflit entre 
li dynastie de France et los Habsbourgs. Henri IV ehorehait à 
nouer une alliance politique avec les pratestants d'Allemagne. 
L'assnasinat du roi diaipa les n 


cession dl 























ses, qui s'étaient, rapide- 
ment, accumulés en un orage monacant : la paix ne fut point 
troublée. 

Pendant les années qui courent de 1609 à 1621, les cTorts 
sout tendus, à leur plus haut degré, ponr assurer la restaura- 


fonds Horse, me L 67, À Pas 
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question des mat ive appartient au nonce de 
France, Ubaldini el à l'ecquius, voir Pertes, Les mariages espagnols, 
r. 


{D Voir le texte dans Devexr, 0. es LV, 2e partie, p. 19 sv, Sur les 
négociations voit BenrivosLio, Trattato della tregua di Fiandra, A, abs 
avt. 122, dans Pureaxte, 0 6. 1. Il, p.05 sv.; Négociations du pré- 
sident Jeannin encuyé de France dans la Collection des Mémoires histo- 
iques de France, L Vi P. 1. Biox, Gexchisdenis vau het nederlundsche 
BIO sv. ; Nonniccez Viisa, 0. €, pe LE «ve L Nouuttae, 
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@ Relation di 6 avril 1613, kv. ame 1, 306. 
C6 Voir, à ve anjet, P. Hrvmann, Henri IV ct la princerae de Condé 
(1009-1610). Précis hésterique subi de la correspondance d'plumatique 
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tion roligionse. Les synodea diocésains, où s’élahorent ln dis- 
cipline ecclésiastique régionale, se réunissent en 1609, à 
Malines, à Gand et à Ypres, en 1610, à Anvers, en 1612, à 
Dois-le-Due, en 1617, à Cambrai, Dans la province de Malines, 
les séminaires de Malines, de Gand, d'Ypres, d'Anvers, de 
Bruges, de Boi-le-Duc et de Ruremoude, après avoir connu 
une longue période d’assoupissement, s'organisent, à la suile 
de l'impulsion que le concile provincial de 1807 et lea aynodes 
diocésains leur avaient donnée (1). Dans le même temps, sous 
la double influence de la législation civile et de la législation 
synodale, on relevait les ruines des édifices religieux, qui 
permettront de rétablir le culte ou d'améliorer les conditions 
de su célébration. Pendant que le gouvernement central ct 
l'épiscopat, en collaboration avec les ordres religieux qui se 
réforment et les nouvelles congrégations religieuses, multi- 
pliaient leur activité, pour accélérer le mouvement de la res- 
tanration religieuse, la diplomatie pontificale était réprésenté 
aux Pays-Bas, par le nonce Bentivoglio qui joignait aux 
talents d'un brillant écrivain (2) les qualités d’un diplomate 
habile et souple, guidé par l'idéal du rôle politique que la 
papauté doit jouer dans la chrétienté et par le souci des inté- 
rèts religieux du pays auprès duquel il était accrédité, 
Bentivoglio el son successeur, Gesualdo, eontribuèrent, 
pour une large part, à l'eMorescenee de la vie religieuse eon- 























temparaine de la Trève de Douze ans. La libre cirenlation des 
hérétiques, autorisée par la Trêve, fut un inconvénient de 
minime importance, en comparaison des avantages, que la 


question religieuse retira de la conclusion de la paix. D’ail- 
leurs, la législation civile ainsi que l’activité du clergé séculier 
et du clergé régulier firent face uu danger, là où il fut lo plus 
menaçant, dans les évèchés du nord ct du nord-est. 

La fin de la Trêve caincide avec la mort de l’archidue Albort 





€) Pour l'organisation des séminaires en France, pendant la même 
période, voir À. Drcnr, Histoire des séminaires français jusqu'à la 
récolution, 2 vol. Paris, 1912. 

(2 Les relations éerites par Bentivogiio, pendant ses nonciatures de 
Bruxelles et de Paris, ont été publices dés 1629. Enrcics PUTEANUS, 
Relation fatte dal! Tlustrissimu el Reverendissimo Sre Cardinule Beut 
voglio, in tempo delle sue nuntiature di Fiandra et di Franciu, Cologne, 
1620. 
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et de Philippe HI (1621). En Espagne, d'Olivarès, qui succédait 
au due de Lermes, inaugure un nouveau régime. L'Espagne 
fait un effort suprême, afin de maintenir sn prépondérance 
politique (1). Mais déjà, depuis deux années, les Pays-Bas 
étaient impliqués dans la guerre de Trente ans (1618-1648), 
entrainés par l'Espagne, qui appuyait la maison d'Autriche 
contre l'électeur palatin, l'rédérie V, Les Provinces-Unies sont 
raigées aux côtés des protestants d'Allemagne : ainsi, la lutte 
entre ls Pays-Bus el les Provinces-Unies n'est plus qu'un 
épisode du drame général, qui mel aux prises le pratestan- 
lisme et le catholicisme représenté par les Hahsbourgs 
d'Autriche et d'Espagne, Les premières opérations militaires 
furent favorables aux Espagnols, qui reprirent Bréda (1625) : 
la ville, à peine reprise, on y fondait une collège de jésuites 
elun eauvent de récollels qui travaillèront, avec ardeur, à 
rétablir lu vie religieuse, dans la ville, Mais à partir de 1628, 
le départ de Spinola et l'alliance franco-hollandise, réalisée 
depuis 1624, provoqnérent une série d'échecs, dent la chute 
de Bois-le-Due (1629), que ne purent compenser les succès 
momentanés des Impériaux de Montecuculli dans la Gueldre et 
le pays d'Utrecht (1629). 

Gependunt, de part el d'autre, on était disposé à négocier. 
L'intervention de la France empêcha l'entente des Provinces- 
Unies avee Philippe IV. Les hostilités reprirent, en 1640 : 
Venlao, Sraelen, Ruremonde, Sittaert, Macstricht, Limbourg, 
Roldue, Daelhem, Fauquemont tombèrent au pouvoir des 
Hollandais. 

Dès 162%, Nicolas Zoes, évêque de Hois-le-Duc, signalait les 
graves inconvénients, résultant de lt rupture de la Trêve, 
pour la religion. IL ne pouvait sortir sans danger dé la ville : 
pour communiquer avec ses diocésains, ilenvoyail des archi- 
prêtres munis de sanf-conduits, ou bien il leur expédiait des 
lettres pastorales (2). 

Avec Bois-le-Duc, quatre vingts villages étaient tombés 
aux mains des Hollandais : il y avait, au dire de l’évêque 












































(1) Sur l'Espagne, pendant le règne de Philippe IV, voir M, HOxE, La 
cour de Philippe TV et ln décadence de l'Espagne (1625-1665), ad. 
franç, p. 110 1p 

2) R. Bows-Le-De, 1623, L. 120. 
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Ophovius, un danger menaçant pour la diffusion de l'hé- 
ésie (1), d'autant plus que lon ne pouvait guère espés 
obtenir du prince d'Orange le libre exercice du culte catho- 
lique (2). En effot, la capitulation de la ville stipulait que 
l'exercice du culte catholique cesserail immédiatement et 
que Le clergé devait, dès le 20 octobre, quitter lu ville et cédur 
les églises aux calvinistes. En fait, cependant, les mesures 
contre la fermeture des édifices du eulte ne furent exéontées 
qu’en 1631, avec beaucoup de dificultés (3). 

La répercussion religieuse des événements diplomatiques 
apparait, ainsi, bien clairement, Le temps de paix marque 
uneëre de restauration religieuse, tandis que la ruplure des 
relations diplomatiques et la reprise des hostilités, par les 
ruines matérielles qu’elles eansent, par les entraves qu’elles 
mettent à l'exercice du culte catholique, et par la faveur dont 
le calvinisme est l’objet de la part des Hollandais, constituaient 
jeux obstacle au maintien du catholicisme, dans les 
territvires occupés ou dans les régions d'opérations militaires. 














CHAPITRE IL 


La politique intérieure dans ses rapports avec 
la restauration religieuse 


81. — La législation contre l'hérésie 


Pendant les xvr° et xvir siècles, les placards d'hérésie ont 
constitué la législation en matière religieuse aux Pays-Bas 
Œuvre de préservation et de répression religieuses inaugurée 
par Charles V en 1590, le code des placards était complet 
en 1550. En même temps que la législalion des placards, 









(2) Lagonisu au 
(DE. Huwsar, Lea 
Unies depuis la paix de Münater, pe 80 av. Bruxelles, 1907. 
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Charles Ÿ avait établi une inquisition d’État, modelée sur l'in- 
quisilion espagnole, mais elle n’eul pas de succès. Le 20 août 
1556, Philippe IL confirmuit, purement ét simplemout, la 
législation de Charles V sur Les placards el lu voulait appliquée 
dans toute sa rigueur. En 1550, d'accord avec la papauté, il 
opérait une réorganisation des circonscriptions épiscapales, 
pour assurer une défense plus effience des Pays-Bas contre 
les infiltrations protestantes et, en méme temps, par scrupule 
nationaliste, pour soustraire nos principautés à l'autorité relie 
gieuse des métropolitains étrangers. Placards, inquisition 
d’État, nouveaux évèchés constituaient le triple rempart, 
destiné à arrèter l'offensive du protestantisme contre les 
Pays-Bas. L'inquisition produisit peu de résultats : les catho- 
liques eux-mêmes lui étaient hostiles, parce qu'elle étui en 
dehors de la Lradition nationale en matière de justice. La 
création des nouveaux évêchés fut une œuvre de résistance 
beaucoup plus durable : c’est le pivot autour duquel gravite 
la restauration religieuse, dont les meilleurs artisans furent les 
évêques, avec lenr clergé rural et urbain ; nous en parlerons 
plus loin. Les placards, avec leurs dures pénalités, restèrent 
en vigueur jusqu'à la Trève de Douze ans, après avoir subi, 
dans leur application, diverses alternatives. Suspendus par 
la gouvernante, Marguerite de Parme (1566), ils furent remis 
en vigueur par le duc d’Albe. La pacification de Gand (1576) 
iutroduisit une solution provisvire : en Hollande et en Zélande 
ainsi que dans le pays d'Utrecht, l'exercice du culle catholique 
était, seul, toléré, Dans Les provinces catholiques, le culte 
catholique élail, seul, exercé, mais on suspendait la législation 
des plaenrds. En 1578, Guillaume d'Orange, tenta, sans suc- 
cès, d'établir une Paix de Religion, praclamant le libre exer- 
cice des denx confessions dans les dix-sept provinces et Ia 
liberté de conscience. Cette mesure de conciliation était dictée 
par le souci de voir, au plus tèt, expulsées des Pays-ias les 
troupes espagnoles qui y étaient cantouunées, Dans le méme 
temps, se constituaient les deux ligues, catholique et protes- 
tante (janvier 1579). L'Union catholique d'Arras interprétait 
la Pacifeation de Gand en faveur du maintien exclusif de la 
religion catholique el de La remise en vigueur des placurds. 
L'Union protestante d'Utrecht, au nom de la méme Pacifica- 
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tion, laissait à la Hollande et à la Zélande leur liberté d’ac- 
tion, sous la sauvegarde de la liberté de conacience. Dans les 
autres provinces, elle établissait un régime analogue à celui 
de La Paix de Religion. La reprise des Pays-Bas par Alexandre 
Farnèse et les Réconciliations umenèrent, comme résultat, la 
suppression virtuelle de la peine de mort. Les dissidents 
avaient la faculté de choisir entre l'exil et la réconciliation 
avec l'Église. Les placards reprirent vigneur, mais on n’a plus 
connaissance de la peine de mort appliquée aux hérétiques 
après 1597 (1). 

Sur la législation générale des placards vinrent, d'ailleurs, 
se grefer des édits partieuliers qui devaient principalement 
parer à un péril immédiat d'infiltration protestante, sous le 
couvert des relations commerciales. Il est évident que le con- 
tact des habitants des Provinces-Unies avec les régnicoles des 
Pays-Bas méridionaux faisait courir à ceux-ci le danger de la 
contagion hérétique : aussi leur défendait-on, de la façon la 
plus stricte, en 1589 (2) ct en 1600 (8), de commercer avec Les 
pays de Hollande et de Zélande. Un péril analogue pouvait 
surgir par le retour des régnicoles calvinistes, réfugiés en 
Angleterre, qui cherchaient à liquider leurs biens : défense 
leur fut faite de rentrer aux Pays-Bas (1). Si l'on voulait 
rompre Lout contact des nationaux avec les calvinistes de 
Hollande et d'Angleterre, on n'usait pas d'une rigueur égale à 
l'égard des réfugiés en Allemagne et en France : l'autorisation 
fut accordée, en 1600, aux réfugiés des régions d’Aix-la- 
Ghapelle et de Sedan, à la demande du duc de Bouillon, de 
commercer librement, comme le faisaient les autres habitants 


























GE. Humenr, (0. c., p, 42) note : la dernière victime des placards fut 
une certains Anne van love, de la secte des léléobaptisien, enterrée 
vivante, à Bruxelles, le 19 juillet 1997. Un avviso, dans un manuscrit 
latin, n° 1065 du fonds Urbinate, à la bibliothèque vatieane, semhle 
confirmer cette opinion : S'intende da Brusaelles clrera sepolta etva una 
donna df 40 anni per cssere pertinace nella sua cresla. Sur la condi- 
tion des protestants aux Pays-Bas, voir E. Hunenr, Eseat ur la condi- 
Lion des protestants en Belrique depuis Churles-Quint jusqu'à Joseph IL. 
Edit de tolérance de 178. Bruxelles, 1842. 

(2) Placcaetenhoek van Viaenderen, L. 1, pe 20; V. Uxaxre, Lisle 
chronologique, p. 8. 

CG) V. Braves 0. € pe 17. 

€) id pe 40. 
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de ces mêmes régions (1). On fat, d’ailleurs, parfois par inté- 
rêt, obligé de tempérer la rigueur des ordonnances : en 1606, 
on autorisa la circulation, dans les territoires occupés par les 
rebelles où en pays neutre, des nationaux qui avaient des 
biens à meltre en valeur, afin qu'ils pussent payer la contri- 
bution duc au prince (2). 

Il est clair que ce Inxe de prohibitions et de défenses, pla- 
cards et édits particuliers, témoins d’un s ux souci chez 
les souverains d'empêcher la contagion hérétique, était un 
obstacle grave aux relations commerciales : aussi, commer- 
cants et marchands cherchaient, de toute façon, à en éviter 
les ontraves. La conclusion de Ia Tréve de Douze Aus rendit 
bientôt inopérantes loutes les restrictions comunerciales, La 
voie était ouverte à la pénétration calviniste par l'intormé- 
diaire des commerçants. On 8e rendit compte, immédiatement, 
des avantages que le prosélytisme calviniste pouvait retirer 
de la libre circulation. Aussi, à de brefs intervalles, le 8 (3), 
le 25 mai (4) et le 13 juillet 1609 (5), on déclara, sans ambages, 
que les calvinistes hollandais devaient d’abstenir de toute 
discussion religieuse où de tout acle, qui pourrait être uu 
scandale pour les cutholiques des Pays-Bus méridionaux. La 
défense fut vaine. Les États-Généraux n’eurent pas, davan- 
tage, le souci de respecter l'engagement qu'ils avaient pris, 
dans une déclaration complémentaire de la Tréve de Douze 
Ans, de ne rien innover dans la région du Brabant septen- 
trional, relevant au temporel des Proviaces-Unies et au spi- 
rituel, de l’évêque d'Anvers (6). Les archiducs furent ainsi 
amenés à publier le placard du 31 décembre 1608 : l'exposé 
des molifs rappelait que les dissidents, contrairement au texte 
el à l'esprit des stipulations de la Trève, se livraient à une 
propagande intense et posnient des actes de nature à provo- 
quer du scandale. La liberté commerciale, seule, avait été 
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accordée par la Trêve. On décrétait done une amende arbi- 
traire contre toi nicole et contre tout étranger, coupable 
de favoriser la diffusion des doctrines hétérédloxes, d'assister 
aux conventicules et de diseuter les questions de théologie, 
s'il n'était pas clerc. Le placard décrétait aussi la peine du 
bannissement (1). 

L'édit du 31 décembre 1609, continuant la tradition des 
placards du xvi sibele, a établi le nouveau statnt juridique 
réglant la ion de l’hérésie : mais on n’est pas d'accord 
sur son interprétation ni sur sa portée exacte (2). 

IL est incontestable que, publié à l'occasion des excès de 
propagande commis par les calvinistes hollandais, il a, cepeu= 
dant, déterminé l'allitude du pouvoir séculier à l'égard des 
régnicoles dans la question de l'hérésie : le texte du placard 
est formel, comme les affirmations des correspondances de la 
nonciature sont nettes (3). 

I ne semble pas, d'autre part, que l'application du placard 
sit été subordonnée à ln profession publique d'hérésie : le texte 
du placard est clair, il ne parle pas de la question du scandale, 
comme le prétend M. Poullet (4). Nous ne croyons pas, davan- 
tage, comme le veut M. Hubert (5), que la date de 1615 marque 
le point de départ d'une orientation nouvelle, dans la mise en 
œuvre du placard, en ce sens, que, dès 1615, on ail poursuivi 
la profession d’hérésie en connexion avec lo scandale, tandis 
qu'avant cette date, on ait appliqué les rigueurs du placard à 
la profession d’hérésie, comme telle. 

La vérité nous parait être que la profession d'hérésie a été 
poursuivie au nom du placard, indépendamment de la question 
du scandale, avant 1615, comme après 1615. Si l'on veut les 
prenves de cetle assertion, nous rappellerons l'expulsion de 
sept pasteurs de la secte des arminiens réfugiés à Anvers, 




















(1) Plaecaetenboek van Vluenderen, &. 11, p. SU. 

€ Voir à ce sujet, A, Pasrune, Le placard d'héréaie du 31 décembre 
1609 : sa portée juridique et son applieation pendant le règne des areh- 
dues Albert et Isabelle (1609-1633), dans les Mélanges Moeller, t, Il, 
p.104. 
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où, cependant, ils ne se livraient à aucune propagand 


En 1624, l'infante Isabelle faisait chasser, de la même ville, 
les familles les plus suspectes d'hérésie (2), et en 1625, le 
prédi 





it Pierre Meesterman (3). Un autre pasteur protestant 
avait été chassé de Gand, en 1617. Ce n'esl pus à dire, pour- 
tant, que de 1609 à 1633, le placard ait été intégralement 
appliqué et respecté. À peine est-il publié que les archiduos 
sont forcés de rappeler la nécessité de l’observer strictement : 
la lattre dn 6 avril 1611, adressée aux conseils provinciaux, 
aux archevèques de Malines et de Cambrai, aux évêques 
d'Ypres, de Brages, de Bois-le-due, de Tournai, de Saint-Omer, 
de Ruremonde, ainsi qu'aux vicaires-capitulaires d'Anvers et 
d'Arras, est libellée dans cet esprit (4). La décision de Parchi- 
due de faire respecter le placard était ferme (5). Aussi, en 1614, 
il fut questiande renouveler l'édit. Ty eut, à ce sujet, une eon- 
férence réunie chez l'archevêque de Malines, Mathias Van den 
Hove, par ordre de l'archidue. Inigo de Brizuela, confesseur 
de l’archidue, l’audiencier Verreyken ct Practs, premier sceré- 
faire d'État, y assistaient (5). Les délibérations aboutirent à 
une disposition intermédiaire : ce fut la circulaire archiducale 
du 4 mars 1614, qui demandait aux conseils provinciaux et 
strals de prêter une assistance plus vive aux juges 
ecclésiastiques dans la procédure et dans l'exéention des 
jugements contre les hérétiques (7). On n'avait pas osé prendre 
l'initiative d’un nouvel édit, malgré les sympathies bien con- 
nues de l'archidue pour une nouvelle législation. On s'était 
rallié à la solution opportuniste du chancelier Peckius, qui 
craignait les représailles de la part des États de Hollande (8). 
C'est, dès lors, celle lactique du simple rappel du placard qui 
































(D) R. Anvers, 1619. 
€ Barbotini à del Bagno, 28 décembre 1624, nv, an, ma 6206. 
G) 1, L. M. Eaozx, De insloed door Zutd-Nedorland op Noord Neder- 

land ultgcoefend op het elnde der xvr eus en het begin der xvir eeus, 

p.86. 

(4) Y. Bmawrs, Htecueil, LA, 

(5) Bentivoglio à Borghèse, Gt, nv. nn, ma 6403 ; Horghèse À 
Bentiroglio, 20 et 27 févrior, 3 avril 1610, av. an, 1, O1. 

(8) Bentivogiio à Borghèse, 18 janvier 1614, av. 4m, 11, 09. 
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va prévaloir : en 1617, les archiducs prient le magistrat 
d'Anvers de le republier, en son nom et par simple mesure de 
police. En même temps, ils adressent une lettre à l'évêque 
d'Anvers, sur le même sujet (1). Au conseil d'Artois, on 
donne, on 1818, le droit de bannir les hérétiques (2). En 1620, 
le 31 mars, le magistral et l'évêque d'Anvers reçoivent l’ordre 
de procéder eontre ceux qui, ayant pris leur domicile à Anvers, 
depuis longtemps, s'obstinent dans l’hérésie (3) : ce fut l'ori- 
gine du placard anversois dirigé contre les prédicants (4). 
Ainsi done, dans les nombreux rappels d'un placard dont 
les dispositions formelles ne donnaient lieu à aneun équi- 
voque, nous voyons un signe incontestable que ces mêmes 
dispositions n'étaient pas respectées, dans leur teneur prohi- 
bitive, par les calvinistes régnicoles où étrangers, ni appli- 
quées, intégralement, dans leur teneur répressive, par Les 
juridictions civile et ecclésiastique. Nous précisorions notre 
pensée, en langage moderne, en disaut que la tolérance tacite 
du calvinisme #introduisait, sinon en principe, du moins en 








fait, en dépit d’une législation répressive pourtant sévère. 
D'ailleurs, nous allons trouver cette tolérance des personnes 
daus les procès-verbaux des réunions décauules et des réunions 
épiscopales. À la réunion des évêques de la province de 
Malines, en 1616, deux question 





étaient posées, sur l'attitude 
que l'on devait prendre à l'égard des anabaptistes et des calvi- 
nistes. L'avis fut unanime qu'aucune tolérance ne devait être 
praliquée à l'égard des anabuplisles el que ceux-ci devaient 
être expulsés sans pitié , que Part de ln 
dissimulation leur permettait de nOMbrEUX CAthO- 
liques. Toute autre est l’attitade que l'on adopte vis-â-via de 
calvinistes provoquant scandale : s'il est impossible de faire 
la preuve du scandale, on les poursuivra pour ne pas avoir 
ubservé les lois ecclésiusliques et on ue Les expulseru que s'ils 
sont incorrigibles (3). La coutume s'était établie, chez les eal- 


















(1) Ve Bnavrs, Recueil, LU, pe 818 
€ Ibid, p« 496, Sur les mesures légales du 31 décembre 1609, 4 mars 
101 ct 21 murs 1617, voir Zvrazus, Jurs, p, 163, n, 6, 
G) V. Bmaxis, Liste, p. 99. 
(4) Ibid, p. 100. 
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vinistes anversois, de solli avee l'assentiment des auto 
rités, nn passeport pour se rendre dans les localités occupées 
par les Hollandais, où ils pouvaient, en toute liberté, tenir 
leurs conventicules. La réunion des évêques, en 1630, cher- 
chait une solution qui n’était pas l’expulsion de ces calvi- 
nistes : on pricrait simplement l'infante de s'opposer à toute 
demande de sauf-conduit de la part des calvinistes anver- 
sois (1). Interrogée par le marquis d’Ayltona, pour savoir s’ 
devait interdire ou tolérer les prôches et les cérémonies eul- 
telles calvinistes, dans la mi de Bois-le-Dac, la même 
réunion épiscopale fut d'avis qu'il fallait les tolérer, comme 
un moindre mal (2) 

Il ne faut pas, évidemment, voir dans ces décisions épisco- 
pales un désaveu du placard de 1609, car les réunians des 
évèques avaient un tère strictement officieux, mais nous 
pouvons cependant, du texte même des délibérations, déduire 
quelle tactique les évêques adoptaient dans la répression de 
rh: taine tolérance du calvinisme, 
nspirant des nécessités du moment. 

L'examen des procès-verbaux des réunions décanales du 
diocèse d'Anvers, où la question protestante se posait dans 
toute son acuité, va nous conduire à la mème conclusion. 
Après le synode de 1610, qui multiplia les décrets pour empô- 
cher la contagion hérélique (3), la réunion de 1014, interpré- 
tant la lettre arehiducale du 4 mars 161, déclara qu'il n'y 
avait pas de moyen terme entre la professon de foi catholique 
et l'exil : {l fallait dénoncer, avec soin, tous ceux qui se refu- 
saient à observer les commandements de l’Église sur la com- 
munion pascale, la confession annuelle et l’abstinence (4). IL 
semble bien que dans l'évêché d'Anvers, on va tenir la main 
ferme à l'observation intégrale du placard de 1609, Or, à la 
réunion décanale de 1615, on conseille aux curés d'essayer par 
des colloques familiers, de ramener à la foi catholique les 
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hérétiques de leurs paroisses. Cependant, iL faut dénoncer les 
nouveaux calvinistes, comme d’ailleurs tous ceux qui pro- 
fessent Phérésie on bien sabstiennent de la communion pas 
cale : il faut, surtout, signaler lous ceux, étrangers où régni- 
coles, qui provoquent le moindre scandale, par paroles, par 
faits ou par assistance aux prèches, aux cérémonies culluelles 
culviuistes, afin de les punir aévérement, suivant les pla- 
cards (1). Voilà une réunion décanale, qui, en encourageant 
la dénonciation des calvinistes, engage cependant les tenta- 
tives de conversion auprès des hérétiques : ce qui est, simple- 
ment, la tolérance. 

Une réunion décanale tenue à Gand, la même année, rappelle 
l'urgence de la dénonciation au doyen de tous ceux qui n'ont 
pus sulisfait aux préceples ecclésiastiques ; en même lemps, 
elle détend aux curés d'admettre à la confession annuelle et 
Ala communion pascale ainsi qu'à la visite de l'église les 
hérétiques qui font, annuellement, des aumônes à l'église (2). 
A Gand, comme à Anvers, quelques années après le placard, 
le clergé prenait son parti de la toléra 

La réunion décanale d'Anvers, en 1618, remarque que la 
dénonciation par Le curé doit aticindre, en ondre principal, les 
héréliques qui causent scundale (4) ; en 1649, on demande de 
sigualer tous ceux qui, aux Pays-Bas méridionaux, assistent 
aux prèches hénétiques, afin de transmettre lenrs noms au 
procureur général, à moins cepen- 
dant (ceci est capital) qu'ils ne viennent à résispiscence et 
déclarent s'abstenir, désormais, d'assister aux conventieules : 
c'est aux curés d'avertir à lemps leurs paroissiens (1). 
En 1627, on recommande d'agir avec douceur auprès des 
suspects d’hérésie pour les ramener à la loi catholique (5) 

Dans la relation liminaire que l'évêque d'Anvers Male 
expédiait À la cour romaine, en 1632, il reconnaissait qu'il 
tolérait, dans sa ville 























e des calvinistes 




































opale, la présence de quelques 
familles hérétiques qui ne causaient pas scandale (6). Ainsi, 





(1) no. Anvers, 1615, dans P. F. X. be Rau, 0. e., & IIL, p. 200. 
€) mo. Gand, 1615, ibid... LV, p. 115. 

(3) mo. Anvers, 1618, bd, L IE, p 214. 

4) mo. Anvers, 1616, ibid, LIL, p. 218. 
4) no. Anvers, 1627, ibid. LIL, p. 223 
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dans la ville d'Anvers, métropole commerciale, centre princi- 
pal de pénétration calviniste aux Pays-Das, on tolérait les 
calvinistes paisibles. 

Si nous voulons rechercher les causes qui ont amené celte 
tolérance des calvinistes paisibles, il semble bien que c’est la 
crainte seule de représailles de la part des États de Hollande, 
ear catholiques et protestants sont également intalérants, là 
où ils sont les maîtres : l'unité politique des États, an x 
siècle, ne se concevait pas sans l'unité religieuse et morale des 
sujets. Dès 1607, Lemire, évêque d'Anvers, signalait l'impos- 
sibilité de corriger exemplairement les hérétiques, à cause 
de la crainte des représailles de la part de la Hollande (1). 
Malgré les stipulations complémentaires de la Trève de Douze 
ans, les États de Hollande accablèrent de vexations, sans 
égard aux protestations de l'évêché d'Anvers, les catholiques 
résidant dans les territoires occupés par eux (2). 

L'incident suivant survenu en 1631, projette, d’ailleurs, une 
vive lumière sur ce procédé de représailles el nous explique 
commint la tolérance des calvinistes était devenue une vertu 
nécessaire pour les catholiques. Le fils du gouverneur de Grave, 
un certain Stakenbroeck, avait été arrété, À Anvors, par meaure 
de représailles. La réaction des autorités hollandaises ne se fit 
point attendre. C. Adiers, curé d’Edeghem, et R. Bal, euré de 
Schooten, des nobles et quelques citoyens d'Anvers furent 
arrêtés par des troupes hollandaises, malgré les sauf-conduits 
dont ils disposaient : celles-ci meuaçaient de procéder à de 
nouvelles arrestations, si on ne rendait pas la liberté à Staken- 
brouck. L'évèque d'Anvers, Malderus, estimait que c'était 
peul-êlre li solution la plus simple, car la contagion de la 
peur ambuerait lu fuite de nombreux curés, après l'arresta- 
tion de quelques prêtres (2). La politique de I crainte avait, 
d'ailleurs, amené l’évêque de Ruremonde, I. Van don Borght, 
à déeliner prudemment l'invitation reçue pour assister à la 
rénnion épiscopale de 1821 : celui-oi avait des renscignements 
précis que le gouverneur de Grave était décidé à arrêter tout 
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dignitaire ecclésiastique qu'il pourrait saisir on dehors de 
Ruremonde (1). 

À s’en tenir à son texte, on peut affirmer que le placard du 
31 décembre 1609 armait, à suffi 
tiques ol civiles pour réprimer loute manifestation d'hérésie, 
en connexion où non avec le scandale, Nous W'avons, Cepen- 
dant, connaissance que de quelques rares ens de son appll 
tion à des calvinistes paisibles : ceux-ci jouissatent, dans 
l'ensemble, d’une tolérance lante, que lon considérait 
comme la meilleure tactique pour les ramener à la foi catho 
lique. 

I ne faut pas attacher une important gérée à l'affirma- 
tion de la relation liminaire de F. Van den Bureh, archevéque 
de Cambrai, que l'on ne lalère auenn hérétique dans le diocèse 
de Cambrai, ni dans les autres diocèses, restés fidèles au roi 
d'Espagne. Nous ferons simplement remarquer que le lexte 
de la relation est l'œuvre, non pas de l'archevêque, mais de 
son délégué, le jésuite Chisuiru (2). 

L'introduetiou de la tolérance était une déclaration de fail- 
lite de la législation répressive de l'hérésie : los plaenrds et, 
plus spécialement celui du 31 décembre 1609, 
contre la profession publique de lhérésie, mais ils ne pou- 
vaignt changer les convictions de ceux qui étaient inféodés au 
calvinisme, À côlé de l'action individuelle, exercée auprès 
des culvinistes, lueteur principal des conversions, les prescrip- 
tions synodales ont dressé, contre la diffusion du protestair 
tisme, une barrière autrement solide, que celle qui fut édifiée 
par les placards : c'est que les prescriptions synodales sont 
préventives, dans leur ensemble, tandis que la législation civile 
est plutot répressive, La Législation e etique Ut imposer 
gistrals locaux l'obligation d'exiger des candidates à 
la profession de sage-femme des conditions expresses. Les 
aspirantes fourniraient une caution, qui servirait à payer, loties 
quoties, l'amende encourne si elles différaient d’administrer 
le baptème, sans autorisation du euré, au delà de vingt-quatre 
heures. A leur admission,elles prèteraient serment ou s'engage- 





ice, les autorités ecclésias- 
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raient, sous peine d'amende, à dénoncer les personnes qui don- 
neraient,elandestinement, leur concours aux dissidents ou bien 
cacheraient les enfantements, chez les hérétiques (1). Lorsque 
l'enfant a grandi ct atteint l'âge de discrétion, il doit se con- 
Iesser une fois l'an et communier au temps de Pâques : se sont 
deux lvis ecclésiastiques bien formelles, Tout adulte qui ne sy 
couforme pas est suspect d’hérésie el Lombe sous l'application 
des peines prévues par les placards. Pour prévenir le dépla- 
cement des suspects d’hérésie, des prescriptions très sévères 
ourent le changement de domicile, On exige de tout nouvel 
habitant d’une localité, un certificat d'orthodoxie, délivré par 
le curé de la dernière résidence ou par une personne digne de 
foi (2). 

Les exigences sont encore plus sévères, à Malines : il faut 
le Lémoignage du curé, si le nouveau venu est du doyen 
du doyen, sil vient d'un autre décanul, el de l'évêque, s’il 
vient d'un autre diocèse (3). Après voir barré la route à tout 
ccrutement du calvinisme par prosélylisme, les décisions 
synodales, en eancordance avec les ordonnanees officielles, 
avaient réglementé l'achat et la vente des livres, par la police 
de la librairie, pour fermer la voie à la diffusion des tracts ou 
productions littéraires protestantes (4). 

Le concile provincial de 1607, s'inspirant d'un projet de 
réglementation de la librairie, élaboré, sans doute, par 
Ph. de Roduvan (5), adopta des mesures sévères, dont les 
pi pales étaient l'approbation du censeur des livres, désigné 
par l'évêque, pour l'impression des livros ot la limitation de lu 
vente, suivant nn catalogue dressé et approuvé par le censeur 
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où par l'évêque (1). Les décrets du concile provincial sur le 
commerce de la librairie furent ratifiés par un placard des 
archidues (2). 

Cette législation ne fut pas non plus eflicace ; le pouvoir 
eivil dut intervenir à nouveau pour exiger, en 1610, l’autori- 
sation de l'officier du lieu d’arrivéo, pour l'introduction des 
livres, refrains, chansons, Un ecclésiastique de l'endroit pro- 
céderait à la visite des livres et ferait la saisie de tout livre 
dangereux (3). 

Le placard de 1616, reprenant toutes les mesures anté- 
rieures, exigea pour la vente et l'impression l'autorisation 
du conseil privé ou du conseil de Brabant. D'autre part, deux 
commissaires dont l’un, nommé par l'évêque, et l'autre, par 
le magistrat local, feraient enquête sur les aptitudes du pos- 
tulant et ratificraient l'autorisation donnée par le conseil de 
Brabant (4). Malgré toutes ces mesures, le commerce des livres 
défendue continua : en 1620, la réunion des évêques décidait 
d'intervenir auprès de l’infante Isabelle, pour faire publier à 
nouveau le placard sur le commerce dos livres et pour insis- 
ter auprès des conseils provinciaux et les magistrats locaux, 
aux fins de l'appliquer avec sévérité (5). 








$ IL. — La répression de la sorcellerie (6) 


La sorcellerie est vieille eomme le monde, Elle est vieille, 
comme cette aspiration toute humaine de connaitre l'avenir, 


(1) sp. 1607, dans P. F. X. DE Ram, 0. ce, t. 1, p. 366. S. Malines, 1600, 
ibid, LU, p. 216 eL S. Gand, 161, ébid., LIU, p. 7 

(Hide, Le 1, p. 44. 

(3) Placonetenboesken van Vlaenderen, 1. Il, p. 47 sv. Les reprisenta- 
tions scéniques, los chansons contre la Sainte Ecriture, les mystères de 
la roligion el les personnes ecclésiastiques avaiont été interdites, 
en 459 Gbid., L IT, p. 28 sv) et en 160 (V. Brawrs, Reeneïl, !. Il, 
p-146 sv) 

(4) Hhid., €. TE, pe 146 av. 

(5) PF. X, D2 Raw 0. 6», à, 1, pe BU av. 

(6) A proprement parler, le terme sorcellerie est employé pour 
désigner un ensemble de pratiques suporstiticuses, magie noire, malé- 
fes, Incantations, ete... qui tendaient principalement à nuire à des 
individus, soit dans leurs personnes, soit dans leurs biens, cn recourant 
à uue intervention diabolique, Cependant, la sorcellerie n'est qu'un 
aspect de la superstition el celle-ci s'entend, dans son sens le plus 
général, de la poursuite d'un résultat par des moyens qui ne peuvent 
par, naturellement, le produira. 
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qui porte certaines personnes 
dépravées à nuire à leurs semblables, dans leurs biens où dans 
leurs personnes. Aussi, dès In plus haute antiquité,en Égypte, 
en Babylonie, dans les lois juives, dans les lois barbares, au 
moyen âge, on trouve, organisée, une répression sévère de 
la sorcellerie, véritable danger social lorsque, par ses pra- 
tiques, elle cherche à nuiro. Les loïs ecclésiastiques l'ont pro- 
hibée, avec une force égale à celle des loïs civiles, mais 1e 
fondement de la répression, dans les lois ec iques, 
repose sur la certitude, commune aux théologiens, de rapports 
possibles entre le dénom et les sorciers, certitnde qui n’inclnt 
pas, cependant, l'adhésion à la réalité de tous les f 
veilleux que le peuple attrihuait aux magiciens (1). 
La législation civile et le droit ecclésiastique s’accordaient, 
ainsi, sur le terrain d’une répression rigourense de la sorcek 
lerie. Cependant, celle-ci ou, plus exactement, la superstition, 
s’élait considérablomeut développée à la fin du moyen âge. 
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GEL Lanven, Heksen-Proreasen, p. 4 av. IL importe de remarquer que 
los juristes ceclésiastiques distinguaient soigneusement ln magie des 
scioncos d'ob + Voici comment Zvrarus Gurie Pontifiett, p. 101) 
établit eette distinétion + € non atom démnatur ars bucolicu, nautieu, 
similesque ex naturalibus affectionibus influentibus sublunaria judie 
eant juxin annuix ephemerides, Modo se non extendant ultra mathe- 
maticue limites, ut Ghaldaei, qui l'ompeio Garsarique praedixerant c05, 
nonnisi in sencetute, nisi domi et em nominis claritate morituros, » Le 
même Zypaeus est intimement convaincu de l'intervention diabolique, 
dans certains faits : qua de re Lota sortilegiorum el quue vo spectant. 
anno 1617 postquam Marchio Anerius (IL s'agit, sans doute, de P. Dr 
L'Anenr, Tableau de l'inranstance des mauvais anges el démons où il 
eet amplement trailé de la aoreellerie, Varia, 1614 : er livre eut une trêa 
grande vogue. Voir Bentivosglie à Dorglèse, 22 mars ct 16 avril 161 
av. au, 99) paulo ane, totam Gallium librabat quod capiivos esse 
noluiwet, ju Ponte Palatiuo, Lutetise sexbupli fulmine bombardicu 

Lus esset, uxor, quasi malhematicis artibus et rarminibus, 
m, régentem et renum incanlassel, detansiono larpi, acienlis et 
aequileo examinata et igne purgüla est, infeeto aere volalili einere, 
Insignis rigor : et ultra Scianan mortis sevoritatem, » fhid,, pe 191. Voici 
un autre fait qui montre la foi des théologiens dans l'authenticité des 
faits merveilleux attribués à a magie, En 1658, paraisuit à Î 
livre intitulé Hesolntiones lheologicae Hustrium difficultatum contin. 
£entium in Helgio in X XIV tractalua per questiones el arieuloa dicinas. 
Dans le chapitre où il traite de la magie ct des malétices, il tient pour 
véritable Le fait suivant : Louis Roussel, habitant Vladstou, qui sourit 
pendant neuf mois des douleurs de l'accouchement el mit au monde, 
vers 1430, un enfant qui sortit de sa cuisse! HR. DUrILLORUL, Hébo= 
graphie douaisienne, n°313, p. 93. 
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En Allemagne les survivances du paganisme germanique et 
l'émigration exerssive des Allemands l'avaient singulièrement 
favorisée. La France, l'Italie et les Pays-Bas avaient connu, 
également, mais dans une mesure moins étendue, les méfaits 
de la sorcellerie. 

Des causes semblables produisaient, partout, des résultats 
identiques : la croyance au pouvoir surnaturel du démon 
s'était maintenue, à travers lout le moyen âge, renforcée par 
la tendance des esprits vers le mervoilleux et par l'ignorance 
en matière scientifique, partienlièrement, en médecine. Tous 
les phénomènes inexpliqués de la nature ou de la vie, la plu- 
part des maladies et des guérisons étaient attribués au démon 
et relevaient, dès lors, de la sorcellerie (1). Maïs aussi, par- 
tout, un s'était attaché à enrayer les progrès de la sorcellerie, 
en organisant une répression sévère de toutes ses manifesta- 
tions. En Allemagne, le dominieain Jean Nider, auteur du 
Formiearius, et l'inquisiteur, Bernard de (âme, convainens 
de la réalité des faits merveilleux attribués à la magie, exer- 
cèrent une influence considérable sur la répression de la sor- 
cellerie. La bulle Summi desiderantes, du 5 décembre 1584, 
adressée par Innocent VIII à Henri Institoris, e Mulleus Male- 
ficaram ou Marteau des sorcières (1488) (2), dû à ln plume 
des dominienins, Jacques Sprenger et H. Institoris, contri- 
buërent À donner à la jurisprudence laïque un caractère inexo- 
rable dans la lutte contre la sorcellerie. 

A dater de la révolution religieuse la croyance aux sorti- 
lèges, renforcée par la corruption croissante des mœurs, 8e 
répandit dans toute l'Allemagne. Les enseignements de Luther 
et de ses disciples développèrent, remarquablement, la terreur 
inspirée par le démon. Des récits extravagants de faits mer- 
veilleux attribués au diable, l'assimilation à la magie des 
crimes contre la morale, des meurtres, des vols, contribuérent, 
pour une large part, à ancrer dans les esprits la croyance à 
la sorcellerie, Le médecin rhénan Jean Meyer, avec son 








(31. Janssex, L'Allemagne et le Réforme, 1. VII, La civilisetion en 
Allemagne depuis la fin du moyen êge jusqu'au commencement de lu 
guerre de Trente ans, p. 515 sv. 

) Le utre du livre était : Mallens maleficaram in tres partes dicisus 
ia quibus concernentia ad maleficia, maleficorum effertus, remedia 
adçeraus malefiela et modus denique procedendi ae puniendi maleficos 
abande cuntinetur. 
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De Presiiglis duemonum (1563), Georges Güdelen, avec son 
Mémoire très véridique et bien fondé sur les soreières et les 
magiciens (1592) et le jésuite del Rio avec son Disquisitio 
magiearum libri sex (1) ne purent enrayer le mal. Bien qu'il 
subsistät des vestiges très anciens de magie (2), Lels le sortt- 
legium et la messe des morts, les autorités iles et ecclé- 
siastiques, aux Pays-Das, wavaient pas cru la répression 
nécessaire avant la seconde moitié du xvr siècle (3). La 
répression q pendant I seconde moitié 
du xv° siècle (4), a atteint son point culminant d'intensité, à 
la fin du x ve sièele el disparut, définilivement, au vin siècle, 
après avoir diminué pendant la seconde moitié du xvu siècle : 
elle avait suivi la même eourho que la croyance à la sorvel- 
lerie, Cest que le penple, comme aussi les classes élevées de 
la société, était profondément ignorant de la religion. 

On manquait, d'abord, de prêtres et surtout de prêtres 
instruits, La responsabilité en incombait, en ordre principal, 
an manque de séminaires que la révolution religieuse avail 
empêché de constituer et, en ordre secondaire, aux droits de 
patranage exercés par les grands collateurs laïes ct ecelé- 
siastiques (5). 

Au surplus, les disposi 
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conciliaires de la seconde moîti 
du xvr siècle vont nous témoigner de la profondeur du mal. 
On recommandait, à l'envi, l'action énergique contre la s0r- 
cellerie : il fallait intervenir, avec véhémence, dans les sermons 
et faire ex purger les livres, où il était question de magie et de 
sorcellerie, Dans la provinee de Malines, on prescrivait le ban 
nissement contre ceux qui s'adonnaient aux pratiques super 
és à Malines, comme à Cambrai, on eugageuit 
le clergé à instruire le peuple (8). 
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Le mal était profondément euraciné : on essaiera, vaine- 
ment, de l'extirper par des mesures légules. Le 20 juillet 1502, 
Philippe IL avait pris une ordonnance répressive de la sorcel- 
lerie : c'était un vrai code de magie par l’ample description 
qu’elle donnait de ses procédés. Cet édit, qui remettait en 
vigueur les anciennes ordonnances sur la matière, enjoignait 
aux évêques, aux prélats, et aux conseils de justice de recher- 
cher et de punir, d'une façon exemplaire, tous les adeptes 
de la superstition, mais elle engageit également, à nouveau, 
les membres du clergé à instruire le peuple (1). 

On s’aperçut, très tôt, que la nouvelle législation était 
insuffisante. Après trois années d'expérience, on constatait 
quelle n'avait pu enrayer l'augmentation progressive du 
nombre des procès de sorcellerie. Un pouvait mème dire que 
le placard de 1592, commo louvrago de del Rio, iseus d’une 
louable intention, élaient indirectement la eause de la mul- 
tiplication des procès. 

Aussi, dès 1595, on estimait que la multiplication quoti- 
dienne des eus de sorcellerie, surtout parmi les femmes, par- 
ticulièrement en Flandre, dans le Brabunt, le Luxembourg, le 
Hainaut, Namur ct le Limbourg, rendait nécessnire une nou- 
velle intervention législative. D'autre part, la procédure en 
usage parnisaaît excessive, telle la contume de soumettre les 
accusés à l'épreuve de l'eau froide. Pieds et mains liés, les 
accusés étaient projetés dans l’eau : s'ils surnagenient, la 
preuve était faite de leur culpabilité. Pour remédier aux abus, 
le comte de Fuentès proposait de réserver la connaissance des 
crimes de sorcellerie aux conseils provinciaux ou, du moins, 
aux tribunaux des châtellenies. Si on laissait aux tribunaux 
secondaires le soin de prononcer les jugements, ne fallaitil 
pas imposer aux juges la consultation de jurisconsulles avant 
de publier la sentence ? (2) 

La juridiction ordinaire des cas de sorcellerie appartenait, 
en effet, aux bancs d'échevinage, ainsi qu'aux officialités 
épiscopales, mais le recours aux vflicialilés élit plutôt 






























(1) Plaeenetenhoeck san Vlaenderen, t. IL, p. 35 v. P. F. X. or Ram, 
0e. & LT, p. 172 sv. 
(2) Gaemanw, Analeetes belgiques, E 1, p. #41 nv. 
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exceptionnel, Cependant, la procédure était plus douce et les 
peines appliquées étaient beaucoup plus légères dans les offi- 
cialités que dans les bancs d’échevinage (1). L'accusé sen 
tirait, régulièrement, par la prison, par une pénitence publique 
ou bien par une amende. Il fallait excepter certains cas plus 
graves, où l'oflicialité livrait le coupable au bras séculier, tel 
celui des roligiouses cistercieunes de Beaupré, renvoyées par 
leur supérieur, l'abbé de Cambron, d'abord à l'archevêque de 
Malines, puis au conseil de Brabant ; tel aussi, celui des cister- 
ciennes de Valdue, livrées au bras séculier par l'abbé de 
Villers (2). 

La raison était que les autorités ecclésiastiques, sans nier 
la possibilité du paele diabolique, ne le voyaient pas loujours, 
à priori, dans tonte accusation de magie, tandis que les juges 
civils avaient Fintime persuasion de l'existence de ce pacte, 
chez tont acenad : de là, les rigaenrs do la procédnro civile. 
Celle-ci comportait, en règle générale, une citation suivie d'un 
premier interrogatoire, dans lequel l'accusé était assisté d' 
procureur. Après la plaidoirie des avocats et une réplique de 
l'accusation, on publiait un premier jugement, décidant de 
l’emploi de la torture ou de l'eau froide ou bien l'examen du 
stigma diabolicum. L’acensé se tirait, bien rarement, du second 
interrogatoire dont les treize questions étaient empruntées 
au Malleus maleficarum : c'était inévitable condamnation à 
être bralé, vif ou après strangulation (9). 

Bien que Le procès, dont nous allons donner le détail, ne se 
rapporte pas géographiquement à notre sujet, il permettra, 
cependant, de se faire une idée des atrocités que la mise à la 
question ou l'emploi de la torture impliquait (4). 

















4) Cependant, le bannissement par les oMicialités pour les affaires 
de sorcellerie était fréquent, Voir quelques exemples de bannissement 
par l'offlcialité d'Anvers, 1823-1626, dans M, E, J, J. Poowr, Les tribu 
naux ecclésiastiques en Belgique, dans Auw, Annales, 1872, 1. XVII, 
p 63. Texte, p. 4. 

4) Le Garæarnor, Le proeés d’ane sorcière à Cnaterlé (1565-1874), 
dans man, (869, p. 347. JL. LAEXEN, 0. e.. p. 12. 

43) Sur l'emploi de la torture, comme moyen judiviaire, voir P. Cuar 
Le bourreuu de Gand : sa mission, ses fonctions, ses privilèges, Gand, 
1893, £. Houenr (La lorture aux Pays-Bas autrichiens pendant le 
xvnie siècle, dans les AnB, Mémotres eouronnés, &, LV, Bruxelles, 1897) 
donne une bibliographie détaillée du sujet, 

A) Je LAENEN, 0. ces pe 4 sv. 
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Cest à Sassenbroeck, dans le Limbourg, le 18 mai 1611, que 
le procès se déroulait devant l'officier de justice, Arnold 
Louvette, Une dame, Catherine Snoeck, de Guyhoven, mise à 
mort pour surtilèges, avait accusé de sorcellerie Marie Guyens, 
dite Cornelissengen : celle-ci avait prolesté de sou innocence, 
Elle fut mise à lu torture dans des conditions qu'une plume 
honnète se refuse à décrire, Des tampons d’ouale, imbibés 
d'huile, lui firent avouer l'existence de rapports avec le 
diable. Les pieds sur les charbons ardents, elle confessa le nom 
du diable, Tielen : en compagnie d'antres femmes, elle avait 
été à un sabbat auquel le diable assistait. L'accusée fut, 
ensuite, amenée à énumérer une série de maléfices et de sorts 
qu'elle avait jetés sur des personnes et des animaux. Le 
28 mai 1611, Marie Guyens était étranglée, victime d’une 
monstruosité judiciaire, basée sur une dénonciation que la 
torture avait arrachée à une malheureuse (1). 

A la lottre du comte de Fuentès, le conseil de Flandre avait 
répondu, le 2 décembre 1595, qu'il ne lui était pas possible de 
Jui fournir des renscignements sur le nombre des exécutions 
capitales faites, annuellement, car le conseil de Flandre ne 
tonait pas note de ce qui se passait dans les tribunaux infé- 
rieurs. Il pouvait, d'ailleurs, affirmer que les juges avaient 
observé la procédure habituelle en eette matière : an se ral. 
liait, cependant, au conseil de faire prendre l'avis de deux ou 
de plusieurs juges instruits, dans les cas lea plus difficiles (2). 

Quelques années plus tard, le 7 juillet 1601, le ducde Groy, 
grand bailli du Hainaut, portait un décret relatif aux procès 
de sorcellerie, 11 faisait défense particulière de s'adresser à un 
homme, qui prétendait reconnaître les sorciers par un simple 
examen corporel (3). Le due de Uroy visait, ici, certains por- 
sounages équivoques, tel ce Baxius, quise déclarait « dénon- 
ciateur des surciers, exereité pur de longues sludes et licites 
expériences, vorsé dans les bons auteurs », tel, ce paysan de 











(1) Tu. Weusrexiaau, Un procès de sorcellerie en 1611, dans la Revue 
belge, 1836, p. 242 nv. 

G) à. D., On erime de sorcellerie, dans le ma, 1850, p. VA sv. 
Gaeran», Analeetes, t, 1, p. 23. V. Braww, Liste, p. 21. 
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Ramecroïx, auquel les bancs d'échevinage faisaient recours 
dans les procès (1). 

L'édit de 1592 fut remis en vigueur par les archidues, le 
10 avril 1606. Motivé par la progression toujours eroissante 
des crimes de sorcellerie, l'ordonnance maintenait la compé- 
lence des juge» suballernes, mais, en même lemps, ce qui 
était un progrès dans la procédure, elle établissait la présence 
obligatoire de deux jurisconsultes, pour tout jugement de 
sorcellerie, ainsi qu’un jurisconsulte d'appel, pour tous les 
bancs d'échevinage (2). Le conseil de Flandre ordonna l'ap- 
plication du placard des arehidues, par nn édit du 9 juin 
1606 (3) et réglementa la procédure des bancs d'échevinage, en 
janvier 1608 (4). Le due d’Aerschot, à son tour, recevait man- 
dement d'agir impitoyablement, en Hainaut, contre le crime 
de sorcellerie (5). 

Dans le même temps et dans le même sens, les autorités 
ecclésiastiques préconisaient la répression, à outrance, de la 
magie et le bannissement des coupables (6). À Ypres et à 
Malines (7), on exigeait la dénonciation des pratiques super- 
slitiouses, telles lier la paille autour des arbres pour av 
plus de fruits, couper des herbes, la veille de la Saint-Jean, 
pour guérir les malades (8), pratiquer certaines pénitences, 
appelées Dogten, dans là même intention, On décidait à 
Malines, en 1823, de rédiger aux prochaines réunions déen- 
nales un catalogue des superstitions les plus en vogue (9). A 




















(22: Larsen, 0. e., p. 39 sv, Au sujet de ce Haxins, voir L. (., axius, 
Le dénonciatenr des sorciers dans le van, 1874, pe XO'4Y. 

€) Gacnanw, 0, e., LL, p, 211, V. Bnawrs, Liste, p. 37. 

€) Placcaetenhoeck van Vlaenderen, 1. II, p. 218. V. Bnanrs, Recueil, 
LI, pe 286. 

(A) V: Dnawre, Recueil, L. 11, pe 374. 

(6) H Pnexsa, 0, 6e, te IV, pe 415, not 

€ 5, 1607, dans P. F, Ke ne Ram, 0 6, L I pe 388$, Anvers, 1610, 
did, LU, pe 143. Ce spnode renvoie aus dispositions Ce L'édit de 1006 
et à la bulle Gaeti et Terre, de Sixte IV. nu, Anvers, 1616, {bid., LU, 
P- ZM, 1616, chid., pa 209, Cic. 

QD no, Malines, 1620, ibid. L. 11, p. 281.5, Ypres, 1000, dans HanT£HEIM, 
Coneilta, {. VIE, p. 803. 

(8) ap, Maliuvs, 16 
ibid, p. 
Q'nn, Malines, 1623, ihid., 4. 11, p. 2R6 
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la réunion épiscopale, tenue la même année, on s’accordail 
pour demander à l’infante Isabelle l'intervention des baillis 
et des magistrats contre les psendo-exoreistes ot les gnéris— 
seurs de maladies, appelés, belesers, beterners, duyvel- 
iaeghers, waerseggers (1). 

Personne ne s'étonnera, à constater la place que la lutte 
contre la superstition prend dans les prénceu pations du pouvoir 
1 comme dans celles des autorités coclésiastiques, si la fin 
du xvi' et les débuts du xvur siècle furent contemporains de 
multiples procès et d’exécutions pour sorcellerie, dont il est 
impossible d'établir une statistique, même approximative (2). 

De 1544 à 1613, dans la région de Malines, trente et une 
personnes furent suppliciées (3). Dans le pays de Furnes (1593), 
dans la région de Gand et de Cassel (1593), à Honschoote (1596), 
à Dunkerque, à Gravelines, à Adinkerke (1597), dans le Tour- 
auisis el le Brabant, diverses personnes sout exécutées pour 
cause de sorcellerie, À Nivelles, trois personnes pendant les 




















{Ibid EL, pe 4. 

{2 On a publié des relations de faits de sorcellerie, en Allemagne, en 
France el en Belgique. Nous nous contenterons d'indiquer, sans pré- 
undre étre complet, quelques références Libliugrapliques regardant 
les procès qui se sont déroulés, aux l’ays-as, au xvi* et au xvne siècles : 
1. Prvunsiaux, Légendes nammroises, Namur, 1831. 1. B. CANXAENT, 
Olim, Procès de sorcières en Belgique sous Philippe Il ct le gouserne- 
ment des archidues, Gand, 1854, Cu. RousseLLr, Des procès de sorcellerie 
ü Muns, Mons, 1854. Procès de sorcellerie à Monchy en Artois, en 1591, 
dans M! Gossr, Histoire de l'abhoye et de l'ancienne congrégation des 
chanoines réguliers d'Arrouaise, p. 293 sv.. Lille 1786. L. Dirasnier, 
Mélanges pour seretr à l'histoire des mœurs, des unuges, des faits, des 
hommes, de la littérature et des urts de la ville d'Ypres ei de l'ancienne 
West-Flandre, dans les asnatx, 1876, Le VIE, pe 874 sv. C% 0x VILLERMUNT,, 
Les procès de sarcellerte à Moncean-sur-Sambre, dans pasarc, 18%, 
p. 133 sv, F, Tinox, Un procès de sorcellerie à Moxhe, dans les Annales 
du rercle hutuis des sciences et des arts, 1902, L. XII, p. 101 #v. A. Di- 
xaux, La sorcière de Bréseau, dans aus, ns. 1837, L1, pe 28sv. 
E. Marre, Ln procès de sareellerie à Ronquiéres, dans acar, 18832 
1888, £. IL, p. 4 av. N. E. Un proeôs de sorcellerie en 1832, dans sean, 
1870-1871, €. XI, p. W3 av. Copie exnetu et fidèle d'une procédure intentéo, 
sers La fin du décembre 1658, à Jeanne Delveluse, femme de Nicolas 
Fourmentel, suspecte de sorcellerie el exécutée sur la place de Mercille, 
le 26 février 1659, dans auv, 1834, L IV, p. 910sv, Tns Lesneuco-JoUneT, 
Procès criminel de sorcières. Extralt des archives de la franehe ville de 
Lessines, Lesnines, 1880, ete 

@) 3. Larnex, 0. €. p. 52 
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années 1594 à 1601, nne À Limelette, deux À Bierges, une à 
Nodrange, plusieurs À Jodoigne, subissent le même sort pen- 
dant les années auivantes (2). À Dunkerque, an brûle vifs, 
en 1597, un vieillard de quatre vingts ans, sa fllle et deux 
autres femmes, en 1598 et en 1599, dix femmes et un homme. 
Vers la même époque, Gornélie van Deerswijck (15 ans), 
Catherine Trancé (77 ans), Elisabeth de Gruuthe dite Betle 
van Trommelslagers (70 aus), de Gand, Marie Gorsonhout, 
d'Anvers, Jean va Stere, de Rupelmonde sont brâlés vifs. 
En 1603, à Haerlebeke, on faisait périr, vives, deux femmes 
accusées d'avoir mis le feu à l'église : l'incendie était dû à un 
coup de foudre! A Valenciennes, en 1607, on brûlait Margot 
Pierre : elle avait, à cinq reprises différentes, retiré des hos- 
ties de sa bouche pour les enterrer dans nn jardin; elle avait, 
également, jeté des sorts sur des enfants, sur des chevaux et 
sur des poulains (3). Sur une dénonciation d'enfant, on brû- 
lait, à Nuremonde, en 1613, soixante-quatre sorciers et sur 
cières (4). Le lieutenant de Bouchain avait procédé, en dix-neuf 
années (1614) contre cent-quatre-vingt-trois personnes, accu- 
sées de sorcellerie (5). A Golzines, on brülait une pauvre 
femme, en 1630, et on maltraitail, pour le même motif, une 
certaine Hélène Pechon (5). 

Ces victimes de meurtres judiciaires étaient-allos coupables 
des faits qu'on leur reprochait ? Ce n'est pas le lieu d’examiner 
si les principaux chefs d'aceusalion de sorcellerie, pacte avec 
le diable, sabluts de sorcières auxquels le démon assistait, 
transport de sorcières dans les airs sur des manches à balai ou 
sur la queue d’un chat, maléfices, sont des réalités an de sim 
ples eréations de l'imagination populaire (7). IL ne nous 
appartient pas, davantage, d'examiner si les victimes étaient, 


























(1) Cu. Pror, Vlaamsche Kronik dans la Golleetion de documents inédits 
relatifs à l'histoire de Brabant el de Flandre, p. 755, 805, 807, 832, 836, 
BH eÙ KA. 1. Canvarar, Hijdragen, p. 15 av. 

(1, Larwex, 0, c., pe 96 sv. 

@) L. Van pe WaLLE, 0. Cu De 431 8%. 

G) Senaves, Essai histori 178 sv, Louvain, 1831. 

65) H. Pmexxe, 0. c., p. 345, nole 2. 

(8) acan, 1RBUIRED, E. VII, pe 00 av. 

(7) Voir un aperçu général de era queations dans J. Lanwrn, 0. €, 
pe 59 sv, 
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réellement, coupables de ces faits, en supposant établie leur 
possibilité. IL nous suffit de constater que les rigueurs de la 
répression judiciaire ne parvinrent pas à arrêter le développe 
ment des pratiques superstitieuses. Un document de 1621 le 
reconnaît sans ambages : c’est une lottre adressée, le 5 février, 
à l'évêque d'Anvers, Malderns, Elle est signée par les curés 
des paroisses de Sainte-Walburge, de Notre-Dame, de Saint- 
Georges et de Saint-André, ainsi que par les supérieurs des 
couvents des capncins, des récollets et des augustins. Les 
signataires de la lettre attestent le grand développement 
aw’ont pris les pratiques de magie, dans le diocèse d’Anvers, 
depuis une vingtaine d'années (1). 

La répression légale de la sorcellerie n’avait donc pu trans 
fermer les mœurs, en ce domaine, Il fallait chercher une autre 
voie que les placards et les décisions synodales avaient, d'ail- 
leurs, indiquée : l'instruction du peuple. Cest par une instruc- 
tion religieuse solide, que l'on pouvait garder le peuple contre 
les croyances superélilieuses et le lonir à l'écart dos pra- 
tiques quela justice civile réprimait avec une énergie farouche. 
La décroissance de la superstilion amènerait la diminution des 
procès, dont le caraclère tragique entretenait dans le peuple 
la fèvre de la sorcellerie (2). 








SIT. — Lo conflit de juridiction temporelle entre les 
archiducs Albert et Isabelle et les archevèques de Cambrai 


Les archiducs Albert et Isabelle ont été mêlés intimement 
au conflit de juridiction temporelle, dont l’archevêché de 
Cambrai fut le théâtre. Dans la partie qui se jouait autour de 
la souveraineté sur Cambrai et le Cambrésis, Madrid, Rome 
et les archevèques furent les principaux acteurs. C'est l'épisode 
le plus mouvementé des relations de l'Église et de l'État pen- 
dant le règne des archiducs. L'enjeu de la lutte comportait, 


{© Ibid, p. 36. Texte on note. 

G) Un livret, œuvre du P. David, S. 
marque bien l'importance de l'enseignement de la religlon contre la 
diffusion de la sorcellerie : Christelijcken «aersexher, de principale 
alueken van *lehriaten geloof en leven int cort begrijpende. Met senc 
rolle der deugtenemheyt duer ap dienende ende een sehil+acht teghen 
da salsche waersegghers, toeveraars... Îl ne nous a pas 616 possible de 
le œusulter. 
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pour les archevêques, la reconnaissance de leur souveraineté 
temporelle et des droits qui en découlaient. Pour Madrid, il 
s'agissait de mettre lin à une autonomie régionale et d'achever, 
ainsi, la centralisation politique des Pays-Bas, L'intérêt allait 
commander jes alliances, Le parti épiscopal comptait son plus 
ferme soutien dans la cour romaine, dont les droits de nomi- 
nation aux bénéfices étaient en cause. Le chapitre cathédral 
voyait menneë son droil d'élection : on voulait étendre à 
ubrai les droits de nomination dont les rois d'Espagne 
jouissaient dans les autres évêchés des Pays-Bas, De ce chef, 
l'entente du chapitre avec Rome s’impusil, Conduit pur ses 
tendances centralisatrices, le conseil privé adhérait au parti 
espagnol. Les archidues voyaient leur initiative paralysée par 
les clauses secrètes de la cession, ignorées à Rome, qui lais- 
saient Cambrai à la disposition des Espagnols, Personnello- 
ment, ils voudraient aboutir à une solution donnant satistac- 
tion aux deux partis. Rome le savait et faisait agir ses nonces 
auprès des archidues. 

11 s'établit ainsi, dès le début du conflit, un équivoque : les 
nonces se persuadèrent que les archiducs avaient en main 
la solution du conflit comme souverains des Pays-Bas. Mais 
les archidues connaissaient leur inpuissance à hâter la fin 
du débat, Rome et la nonciature s'aperçurent, très tôt, que le 
nœud du confit était à Madrid, sans en deviner, cependant, 
la vraie raison. 

Pour bien anisir l'objet du débat, il cat nécessaire de rappe= 
ler certains antécédents. 

Le 7 octobre 1595, Fuentès, gouverneur intérimaire des 
Pays-Bas espagnols, s'emparait de la ville de Gambrai. Quel= 
que temps après, le bailli, lo prévèt, les échevina, les nobles 
et les bourgeois de Cambrai se constituaient les vassaux du 
roi d'Espagne. C'était porter nn grave préjudice aux droits de 
l'archevêque, Louis de Berlaymont. Il faut se rappeler que 
Maximilien d'Autriche avait, en 1510, érigé, en faveur des 
évêques, Gambrai et le Cambrésis en principauté, IL est natu- 
rel que Louis de Berlaymont ait protesté contre cette usurpa= 
tion, d'autant plus que de ses deniers, de sa personne et de 
ses soldats, il avait contribué à la reprise de la ville (1). 


























(1) Le Gray, Camoraeum, ehristianum, p. 82 sv. 
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Maitre de la ville, Fuentès y avait établi un gouverneur, 
commandant la garnison laissée dans la pluce, aux frais de 
h ville, particulièrement du clergé. Cétait, outre l'usurpation, 
une atteinte aux immunités ecclésiusliques. L'archevèque el 
le chapitre avaient fait entendre à Rome de vigourouses 
pretestatians. Un bref adressé à l'archidue Albert, » de 














en ss 





«es plaintes, nous en a conservé l'écho, an même Lemps qu’il 
expose l’état de In qu 





ion. La juridiction des juges ecclé- 
tiques est aupprimée. Rome ne peut plus plus pourvoir aux 
bénéfices ecclésiastiques, sans intervention du pouvoireivil (1). 

Dans Pune des premières instructions adressées an nonce 
Frangipani, on lui ordonne de faire mettre fin aux abus exor- 
bitants contre la juridiction ecclésiastique, particulièrement, 
en ce qui concerne les nominations faites par la cour romaine, 
dans le Cambrésis (2). Ses premières instructions ne cesseront 
de lui rappeler ce devoir : il faut la restitution intégrale des 
droits et des prérogatives de l'église métropolitaine de 
Cambrai (3), quelles que soient les prétentions du conseil 
d’État (4). L'action diplomatique était ouverte, Frangipani 
entame, immédiatement, auprès de l’archidue I question de 
la restitution de Cambrai : il fait ressortir le tort que causait 
au Saint-Siège ot à Cambrai le changement de juridiction (5). 

L'archiduc témoigne de ses bonnes intentious de douner 
satisfaction à l'autorité ecelésiustique (8), mais, en fait, 
soutient les prétentions du conseil d'État et se retranche, pru- 
demment, derrière la cour d'Espagne (7). 

Au surplus, il lui eut été difficile d'agir autrement, car il 












































(1) Clément VII à Albert, 13 juin 1596, av. Brevia, L XXVIEL, auno Ve 
Une copie de ce bref existe dans mx. ur, ms XL. G 11 Quelque lemps 
après, deux nouveaux brefs Étaient adressés, pour le même objet, à 
Pailippe LL et à l'arehidue Albert. Clément VII à Philippe IL et à l'at- 





chidue Albert, 11 vutobre 156, av. Brecia, 1. XX VII, anne Ve 
2) À. Caceame et IL. Maznr, Recueil, p. 5 av. 
(3) Aldobrandino à Frangipani, 26 octobre, 2, 3 et 
45, ns 40. 
(4) Le même au même, 15 et 28 décembre 1596, 4 et 18 janvier 1597, 
1 février 1997, av. au, 11, 40. 
6) Frangipani à Aldobrandino, 27 septembre 1596, av. we, 1. 
(6) Le même au même, 1 novembre 1597 ot 14 a0ûL 1398, av. xr, 11, 
8 mai 1604, av. A5, su, LÜbedg. 
(3) Le méme au même, 97 sep 
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était simple gouverneur. D'autre part, toute velléité contraire 
se heurtérait à l'opposition violente des conseils (1) et, pour 
le cas spécial de Cambrai, aux menées de Fuentès qui tenait 
à l'intégrité de son œuvre (2). Il n'y avait de solution pos- 
sible, vu l'intransigeance, chacune dans son sens, de l'auto- 
rité eivile et de l'autorité religieuse, que dans un accord entre 
les deux parties (3). L'archidue prit l'initative d'une conférence 
qui se réunirait à Bruxelles et à laquelle assisteraient les 
députés du chapitre métropolitain (4). 

Les principaux points en litige cancernaient la reconnais 
sauve de la suzerainelé du roi d'Espagne au lieu de celle de 
l'empereur. Le roi d'Espagne resturait maître de la ville, mais 
l'archerèque reutrerail en possession de lout le Cruubrésis. 
Le grand conseil de Malines constituerait la dernière cour 
d'appel, pour toute la principauté, dans laquelle tous les édita 
princiers auraient force de loi. Le bailli préterait serment au 
nom du roi d'Espagne. Cest en son nom, également, et en 
présence de l’un de ses représentants, que se convoqueraient 
et se réuniraient les États du Cambrésis. Le roi d'Espagne 
aurait le droit de proposer trois candidats au chapitre métro- 
politain ponr l'élection de larehevéque (5). Telle était la 
thèse espagnole. 

Le ehapitre faisait opposition à la question de l'investiture 
et à la création du magistrat ; de plus, il exigeait quatre can- 
didats pour l'élection de l'archevêque (6). Cette première 
entrevue aboutissait à un échec. 

Cependant, de sa propre autorité, l'archidue n'osait trancher 
le débat. Il n'avait pas le pouvoir de révoquer le capitaine 
général qui commandait à Cambrai : il lui fallait l'autorisation 
de la œvur espagnole (7). C'était d'elle que devait venir la 
solution définitive du conflit : le chapitre, qui en avait con- 
science, décida d'y envoyer une délégation (8). Dans l'entre- 

















{1) Le même au même, 22 novembre 1698, av. nr, 11. 

(2) Le méme au même, 15 Janvier 1597 et 28 mars 1597, 12 juillet 1598, 
ave me, 11 

(3) Le même au même, 27 septembre 1596, av. #r, 11. 

4) Le même au même, 4 octobre 1396, av. xr, 11. 

(8) Le même au même, 10 octobre 1506, av. xr, 11. 

(8) Frangipani à Aldobrandino, 15 junvier 1597, av. we. 11. 

(D Le même au même, 14 juin et 26 décembre 1504, av. nr, 1 

8) Le même au même, 13 février 1547, A6. ve, 11. 
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temps, on provèderait à la nominalion d'un magistrat, au nom 
du roi seul, sans l'intervention de l'urchevéque (1) et au 
transfert du gouverneur militaire à la garde du château 
d'Anvers (2). Le nouveau gouverneur élit don Alonzo de 
Mendoca : pour la question de l'exercice de l’autorilé tempo- 
relle, il marchait d'accord avec le conseil d'Élat, mais il était 
opposé à l'extension de la loi brabançonne au Cambrésis, 
pour la question des provisions apostoliques en matière bêné- 
ficiale (3). 

Les intérêts de la cour romaine paraisaaient, ainsi, devoir 
être sauvegardés : aussi, elle ne ménageait pas sa satisfaction. 
Elle faisait agir vivement le nonce de Madrid (1) et Fran- 
gipani (5). 

Cependant, l'échec forcé de la mission du chapitre en 
Espagne remit toute la question à jour. Pendant le siège 
d'Amiens, l’archiduc avait émis le vœu qu’un traité, remettant 
la ville aux mains du roi d'Espagne, en temps de guerte, avait 
chance d'être accueilli (6). Le nonce s’employa, dés lors, à la 
conclusion d’un concordat à trailer, sur place, aux Pays-Bas. 
I y travaillait de concert avec l'amiral d'Aragon, qui était 
adversaire d’un recours à Philippe Il (1). Cette politique du 
nonce rallia les suffrages de la cour romaine où, à cause des 
tendances centralisatrices des Espagnols en matière religieuse, 
on considérait, comme peu expédiente, leur intervention dans 
Le coutlit (8). Le nonce avait pris, comme base d'entente, lu 
transaction proposée par l’archidue parce qu'elle était pure- 
ment conditionnelle (9). 11 fallait, d'ailleurs, se rendre à 
l'évidence qu'une restitution pure et simple ne se ferait 

















(1) Le même au même, 21 février 1507, av. ne, 11, 
@) Le même au mème, 14 murs 1597, av. xe, 11. 
(3) Le même au même, 14 juin 1597, av. xe, 11. En fait, la juridiction 

ecclésiastique aubissait peu d'accrocs: rares étaient les appels, pour 

les causes au possessaire, au grand conseil de Malines. Lo même au 

même, 16 janvier 1597, av. ne, 11. 

3 Aldobrandino à Frungipant, 24 mai et 21 juin 1597, ave au, 11, 40. 
6) Le même au même, 23 août et 4 octobre 1597, av. AB, 112, AU. 

(0) Frangipani à Aldobrandino, à juillet 1597, av. Ne, 11. 

QG) Le même au même, 12 juillet 1907, Av» NP, 11, 

€) Aldobrandino à Frangipani, 2 uoût 1597, AV. AB, 11, 40, 

Q Erangipani à Aldobrandino, 14 juillet 1597, av. sr, 1. 
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jamais (1). La discussion du concordat fut, néanmoins, ajour- 
née, Elle aurait lieu après Le retour de l’archiduc de Douai (2). 
Malgré l'insistance du nonce (3), les députés du chapitre 
s'étaient refusés à une discussion immédiate (4). 

Dans l'entretemps, larchidue avait écrit au nouvel arche- 
vêque de Cambrai, Jean Sarrazin, de prendre possession de 
siège : ce qui ne préjugerait, en rien, de la solution du 
it (6). L'urchovéque avait pris avis de Frangipuni qui 
lui avait conseillé de se rendre à Cambrai : les intérêts spiri- 
Luels du diocèse réclamaient s1 présence (8). Effectivement, 
Jean Surrazin se rendit à Cambrai eL fit son entrée sans solen- 
nité : il fut reçu par le chapitre. Les jours suivants, le magis- 
Lrat et le gouverneur vinrent le saluer comme simple arche- 
vêque de Gambrai (7). Dans le même temps, il avait été 
question d'une nouvelle commission de six membres pour 
résoudre ln question de In restitution. Les intérêts de V'arche- 
véché seraient représentés par le nonce Frangipani, l'arche- 
vêque Sarrazin et un député du chapitre. 

Richardot, membre du conseil privé, l'amirante d'Aragon ct 
un troisième membre, non encore connu, siègeraient pour 
l'archidue et le roi d'Espagne : la commission tiendrait des 
séances à Bruxelles ou à Cambrai (8). Elle n’en, visiblement, 
aueun résultat, Peu après, le nonce émit l'avis d'attendre le 
mariage de l'archidue et la prise de possession des Pays-Ba 
on éviterait, ainsi, de traiter avec les ministres espagnols (9). 





































{1} Le même au même, 19 juillet ot 12 septembre 1397, av. ve, 11 
2) Le même au même, 22 août 1507, av. sr, 11. Le même à l'amiral 
ragon, 25 août 1597, mx, Kar, ma xite De 19. 

(9) Le même à Aldobrandino, 10 et 19 août 1507, av. ar, 11. 

(4) Le même au même, 5 septembre 1597, avr, [1 Où avait, sur 
Sarrazin, uné fort mauvaise opinion, à Home et à la noncinture : le 
mème au même, 23 janvier e1 10 octobre 1307, Av xr, 11, Clément VIII à 
Sarrazin, 11 juin 1597, 2v. 88, ms 1902, f. 249, À. Pasrune, 0. e., n° 113. 

6) Frangipuai à Aldobrandino, 5 septembre 1597, av. «7, 11. 

{65 Frangipani à Aldobrandina; 5 septembre 1517, av. Nr, 11. 

€) La même au même, 10 oclabre 1597, av. , 11 

8) Le même au même, 10 octobre et 22 novembre 1507, av. we, 11, 

4) Le mème ai 8 décembre 1393 et 13 juin 1598, av mr, 11. 
Rome faisait, d'ailleurs, grand fond sur les bonnes dispositions de 
Farchiduc. Aldobrandino à Frangipani, 13 et 24 septembre 1597, 22 juil 
let et 17 novembre 1598, AV. AB, Hit, 40. 
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Ce n'était pas l'avis de l'archevêque (1). Il vint à Bruxelles 
avec Ia lerme intention de continuer les négociations, persuadé 
que l'archidue, maître des Pays-Bas, ne reslituerait pas la 
juridiction temporelle aux archevèques (2). Cependant, la 
question ne faisait pas un pas : le gouverneur agissail en 
maître à Cambrai. Malgré la protestation du chapitre el sans 
la convocation de l'archevèque, il réunit les États du Cam- 
brésis. Un potit inoident enractériso très bien la volonté du 
gouverneur d'être le maitre : à la procession de la Chandeleur 
ilavait voulu occuper la tête du eartège, en place du syndic de 
l'archevêque. Pour éviter de reconnaitre l’autarité du gouver- 
neur, le chapitre refusa, simplement, de faire la procession ! (3) 
Ces empiétements continuels sur la juridiction inquiétaient 
l'archevêque. Il était d’avis de faire intervenir Alexandre de 
Médicis, le légat pontifical à la conférence de Vervins, pour 
obtenir satisfaction. On invoquerait l'intérèt de la France qui 
demandait un voisin faible, plutôt qu’un voisin puissant comme 
le roi d'Espagne. Le chapitre avait même demandé au nonce 
d'en avertir le Saint-Siège : cependant, il se rallia finalement 
à l'avis de Frangipani d'atlendre la prise de possession des 
Pays-Bas par les archidues (4). 

La mort de Jean Sarrazin (3 mars 1598) et l'élection du 
doyen du chapitre, Bnisseret, malgré le conseil d’État, qui 
avait nommé Guillaume de Berghes, évêque élu d'Anvers, 
ajontèront de nouvelles complications. Cette manifestation 
d'indépendance du chapitre était, pour le moins, inoppor- 
tune (5). Devant le mécontement de Varchidue et après la 
renonciation de Buisseret, le chapitre se rallia à la candida- 
ture de Guillaume de Berghes, persona grata à la cour de 



































(1) Frangipani à Aldobrandino, 17 janvier IS, av. ve, 1 

) Le même au même, 27 février 1308, av. wr, 11. 

8) Frangipani à Aldobrandino, 27 février 1598, av. sr, 11. 

6) Le méme nu même, 27 février 1508, av. nr, IL Los soldats qui 
occupaient la nouvelle citadelle étaient entrolonux de la ville, 
surtout du clergé et cela au grand mécontentement de Ia cour romaine. 
En fin de eomple, les soldats farent logés dans la citadelle. Le méme nu 
même, 2 juin et 12 juillet 1507, 13 juin et 10 octobre 1308, av. nr, 11, 
16 novembre 1602, av, au, m, 98 d. 2. Aldobrandino à Frangipuni, 
8 mars 1508, AV. AB, 11, 40. 

5) Frangipani à Aldobrandino, 2 mai 1508,av. r, 11. 
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Bruxelles (1). On pouvait, à Rome, à l'orcasion de la confir- 
mation du nouvel élu, demander restitution rapide du 
domaine temporel (2). Il y avait chance de l'obtenir car on 
prétait à l'archidue l'intention bien nette de rendre à l'Église 
de Cambrai tous ses titres et son domaine temporel, à l’occa- 
sion de la nomination du nouvel archevèque (3). IL lui déplai- 
sait, d’ailleurs, de trait chapitre (4). Avant son départ 
pour l'Espagne, l'archidue convint avec le nouvel archevèque 
de remettre, jusqu'à son retour, 
tion (5). 

Ainsi se lorminait la première phase des négociations. Les 
trois principaux actes qui la constituent, les deux conférences 
de Bruxelles et la mission du chapitre à Madrid, n'ont pas 
changé la position des parties. Madrid a maintenu le fait 
accompli. Le parti archiépiscopal fondait les plus belles espé- 
rances sur le changement de suzeraineté, L'horizon du confit 
était moins chargé : alla 
que les espoirs étaient v 





avec le 








question de la reslitu- 














s'éclaireir ? Nons verrons, bientôt, 
# IL faut attendre trois ans pour 
retrouver la question à l'ordre du jour. Guillaume de Berghes 
avait refusé de prendre possession de son siège, avant la 
solution définitive du conflit. Cette résolution bien arrêtée 
avait provoqué, à Bruxelles, en juillet 1601, nne conférence 
entre les députés du chapitre et les délégués de l'archiduc, 
Verhanneman et d'Assonvillo, Interrompue pendant quelque 
temps, elle fut reprise le 8 octobre (6). Mais ce fut sans résul- 
at : tout ce qu'on put obtenir, fut d'empêcher la nomination 
d'un gouverneur, en remplacement de don Lancio de Lera, 
1 l'entrée de l'archevque à Cambrai (7). On autorisail 
Guillaume de Berghes à utiliser, pour son secau et ses 
actes, les titres portés jadis par les autres archevèques (8). 




















{1} Le même au même, 15 mai è 

@) Le méme au même, 2L mai 1508, ave ms 1: 

3) Le même au même, À juillei 1098, AY» Nr, 11e 

Q) Frangipani à Aldobrandino, 8 août 1598, Av. nr, 11, 

G) Le même au même, 14 septembre 1028, Av. nv, 11. 

GG) Le méme au même, 1 novembre 1601, av. an, 11,98 d. 1. 

G)Le même au même, 9 novembre 1601, av. as, m, 98 d, 1. À s'en 
tenir à une lettre de Guillaume de Berghes, celui-el dut faire son entrée, 
À Cambrai, à la fin de décembre 1601. De Berghes à Clément VII, 9 jai 
vier 1602, av. au, m3, 92h, [. 305, À. Pasrums, 0. €., n° US. 

€ Frangipani à Aldobrandino, 21 décrmbre 1601, av. an, tr, 08 d. 1 


I, ave nr 
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C'était un premier pas : on pouvait y voir le prélude d'une 
restitution intégrale. Cette espérance fut vite déçue : le chan- 
gement de suzeraineté occasionna des pourparlers avec le Saint- 
Empire que lon ne voulait point priver du droit d'avoir un 
membre de Cambrai, à la Diète (1). Au surplus, le changement 
de suzeraineté ne plaisait nullement à la cour romaine, qui 
considérait celte question comme capitale : à lout prix, 
fallait conserver la suseruinelé allemande (2). 
L'archevêque de Cambrai élüt venu à Bruxelles, où il fut 
favorablement accueilli par les archidues (3), mais sans abou- 
tir à aucun résultat pratique : c'étail, Loujours, lu mème 
intransigeance, spécialement dans la question de la nomina- 
tion du magistrat (1). Aussi, on tralnait en longueur, malgré 
les bonnes dispositions de l'archidue (5). On invoquait, tantôt, 
la question militaire (6), tantôt, le manque d'ordres venus 
d’Espagne (7). Le nonce parvint, finalement, à obtenir deux 
concessions : le magistrat serait créé par l'archevêque rt les 
États du Cambrésis seraient réunis en son nom (8). Mais toute 
l’année 1604 se passe : le chapitre métropolitain s'était divisé 
sur l'attitude à prendre. Les opportunistes se contentaient de 
ce qui avait été obtenu, comme un moindre mal, tandis que 
les intransigeants se refusaient à conclure un concordat, qui 
porterait atteinte à leurs droits (9). L'accord se fit, cependant, 
et en attendant sa ratification, le gouverneur présidait au 





















Voir les lettres de Clément VILI à de Berghes, (16 murs 1902, nv. m9, ms. 
1992, L 514 et 25 mai 1602, L. 534, A. Pasrunk, 0. e., n° 113), dans les- 
quelles Clément VIII assure l'archevèque qu'on l'aidera pour la solution 
du confit : on viant d'envoyer des lettres à Frangipani, dans ce sens. 
&) Frangipani à Aldobrandino, 21 décombre 1601, av. a, 111, 08 de 1. 
@) Aldobraodinu à Frangipani, { décembre 1801, 12 janvier 1602 et 
28 juin 160, av. AB, 111, 40. 
(3) Frangipani à Aldobrandine, 47 et 24 janvier 1612, av. An, mi. 98 











(4) Le mème au même, 28 février 1602, av. as, 111, 98 d. 2. 

G) Le même au même, 25 octobre 160%, av. au, ru, 98 d. 3. De Berghes 
au même, 2 janvier 1602, av. an, 1, J6ab, [. 10, A. Pasrunr, 0. €, 
nes. 

(6) Frangipani au mémo, 2 août, 13 septembre, 1 novombre 1602, ct 
81 jonvier 1603, av. a 1, 08 d 2, 

G) Le même au même, %octobre 100, av. an, 111, 98 d. 

(8) Le même au méme, 4 avril 1603, Av, AB, 113, 88 d. 3. 

€) Le mêmo au même, 4 avril 1603, Av. Au, 11, 110 bodg. 
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renouvellement de la magistrature (1). Mais ce fut sans effet, 
car le none fit annuler son édit (2. En comptant sur les 
bonnes dispositions de l'archidue et sur le précédent de la 
reslitution de Liens au comte de Buren, fils du Taciturne, on 
espérait toujours, oblenir satisiaction intégrale (3). Un cha- 
noine de Cambrai, Blyleven, était parti à Rome, avee des 
instructions pour traiter la question (4). 

Les cardinaux, chargés de l'examen du coneordat, refnsèrent 
de l'apprauver (5). Après l'arrivée de Derio Carata, le snc- 
cesseur de Frangipaut (septembre 1606), le conflit semble 
s'apaiser jusqu'en mai 1608, sans étre terminé : s'il n’y a plus 
de fait saillant dan jations, on ne continuait pas 
moins à solliciter constamment satisfaction auprès des archi- 
dues et de Philippe IL (6). Une instruction adressée à Benti- 
voglio, successeur de Carafa, le priait d'intervenir auprès de 
Guillaume de Berghes, pour laisser de côté, provisoirement, 
la question de la restitution : le moment n’était pas oppor- 
tun (7), sans doute à c: 











e des difficultés des archidues avec 
Les Pays-Bas septentrionaux et des préliminaires de la Trêve 
de Douze ans. À la lin d'avril, l'archevêque, le prévôt et le 
doyen du chapitre vinrent à Bruxelles demander la restitu- 
tion du lemporel et faire cesser les atleintes aux immunilés 
ecclésiastiques (8), particulièrement à la juridiction de l'om- 











(1) Le méme au même, 8 janvier 1005, av. au, un, 110 bedg. 
€) Le même au même, Là janvior 1609, av. 48, 1, HO bdcg 

G) Le même au même, 26 novembre 1603, av. 48, 11, 98, 

C0 Le même au même, 21 décembre 1605, av. Am, 1, 98, Le chapitre de 
Carsbrai à Paul V, 7 sepl ave am nm, 7e, À (51 À Pawrune, 
où ce n°406. Paul V au chapitre de Cambrai, 7 janvier 1006, ave am, 11, 
A1, À: Pasronr, 0 
















x 1605, ave am, 11, 410, Le même à 
Decio Carafa, 2 juillet 1006, dans À, Cave et KR, Maëne, Recnell, p. 20, 
De Berghes à Burghèse, 7 juin 1607, av. au, 1, 96 ab, f. 261, A. PASIURE, 
où 0. n°815. 

(@) Paul V à Albert, 30 juin 1907, ave an, 11, 4H, À. PagTünE, 0. €, 
n° 328, Le même à Philippe IE, 30 juin 1607, av, ans 1e, ALL, dbid., n° 529. 
De Berghes à Paul V, LE mers 1607, av. au, 1, 512, L ihid., ne 62. Paul V 
à de Berghes, 15 seplembre 1607, nv. mm, me. 2000 & 154. De Merghes a 
Paul V, 4 janvier 1608, av. am, 1 512, f. 188, ibid. n° 54, Paul V à 
Philippe I, 6 mars 1608, Av ans in 15, L 32, ibid, n° 133 et de Derghes 
à Paul V, 21 mars 1008, av. am, A1 b, L 84, ibid, n° 450. 

€") Dorghse à Dentivoglio, 9 février 1608, av. an, 18, 180. 

(8) Bentivoglio à Horghèse, 26 avri) 1608, av, am. n, 113. 
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vial, Le nonce qui connaissait les diflicultés de la situation et 
l'intransigeance des ministres espagnols, n'avait pu empêcher 
leur démasehe. Il avait employé ses bons offices auprès de 
l'archidue : celui-ci ne contestait pas les droits de l'archevéqne 
de Cambrai, mais il fallait du temps pour trouver une solu- 
tion satisfaisante (1). De Rome, on conseilla à Rentivaglio de 
s'occuper, uniquement, des atleintes portées à la juridiction 











ecclésiastique et de laisser aux bonnes dispositions de l’archi- 
duc, le soin de rétablir les archevèques dans leurs anciennes 
prérogatives (2). Cétait la dislocation du parti archiépiscopal, 
si Rome négligeait désormais le côté temporel du conflit, 





Les années 1609 et 1610 marquent une période d'apaisement, 
sus que cepoudaut, à Rome, on considéro la question come 
résolue (3). Le chanoine Biyleven fil deux voyages à Rome, 
pendant les anus 1608 ot 1609, concernant le conflit (4). A 
la mort de Guillaume de Berghes, survenue à la fin d'avril1609, 
le chapitre se rallia, unanimement, à Ia candidature de l’éve 
que d'Arras, Jean Richardot, que l'on savait dans les bonnes 
grâces de l'archidue (5). Mais In difficulté était ailleurs. Les 
bonnes dispositions de l'archidue et de son confesseur, le 
dominicain Inigo de Brizuela, ne pouvaient avoir raison de la 
cour d’Espagne et de ses agents à la cour de Bruxelles (6) 
Bentivoglio avait appuyé J. Richardot, venu à Bruxelles 
pour résoudre, définitivement, la question. Les archiducs, 
décidés à donner satisfaction aux revendications de l’'arche- 
vêque, attendaient les ordres de Madrid (7). La cour romaine, 
d'autre part, manifestait clairement sa satisfaction pour 
l'attitude de Richardot, qui s'efforçait d'aboutir à un résullat 
sérieux (8). 














€) Bentivoglio à Borghèse, 3 mai 1008, av. au, 

©) Burghése à Bentivoglio, 2 urai 160$, av. a 

€) Le même au méme, 8 Avril 1604, AV. AB, Vaux archi- 
dues et à Philippe U, 4 avril 1600, av. 48, n, 429, A. Pasrons, 0. c., 
DRTTEUTE 

Gÿ Le chapitre de Cainbraï à Paul V, 26 avril 1608, av. am, 3, 747/. 275, 
ibid, n° 87. Le même au même, 14 juillet 1609, av. Vescooi, L. XX, L. 284 

€) Bentivoglio à Borghése, 2% mai (0), av. an, 11, OK. 

(6) Le même au même, 2 avril 1611, nv. vo, ms, 6801. 

G) Le même au même, 10 mars 1511, nv. nn, me. 6801. 

€8) Borghèse à Deutivoglio, 9 uvril 1611, av. au, 1, DM. 
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A Rome mème, on avail énergiquement protesté auprès du 
résident Maes : on était loin de prendre au sérieux la question 
de la sécurité, invoquée pour ne pas restituer la ville de 
Cambrai (1). Comme dans tout le conflit, on avait encore 
grefé la question du magistrat sur la question de la restitu- 
tion : les intérêts espagnols étaient, en cela, admirablement 
servis parlo gouverneur de Cambrai. Il prétendait que toute 
division du pouvoir pouvait amener, en tenant compte des 
tendances françaises des habitants de la ville, la perte de cette 
place. L'archevèque s'était employé, mais en vain, à démon- 
trer la fansseté des raisons alléguées par le ganverneur et à 
établir la fidélité des Cambrésiens. 

L'archiduc et son confesseur avaient proposé un nouvel 
accord dont la base serait, en retour de la restitution, une rente 
proportionnelle aux revenus de l'archevéché. De sa propre 
initiative, Jeun Richardot ne pouvait l'accepter : il lui fallait 
lo consentement du chapitre (2); celui-ci refusa la proposi- 
tion (3). Le conflit prend de nouveau une tournure menaçante. 
L’archovèque est dénoncé par le gouverneur, pour avoir mis 
ses armes et celles de la ville au dessus de la porte du palais 
archiépiscopal. Jean Richardot dut venir se justifier à la cour 
de Bruxelles! 11 fit valoir, pour toute explication, que ses 
prédécesseurs avaient toujours été ducs de Cambrai et du 
Cambrésis : il était done dans son droit 

Quelque temps auparavant, le duc de Zullern avait été 
envoyé par le prince-électeur de Cologne à Mariemont, pour 
s'opposer à la cossion des droits temporels de l'archevêque : il 
invoquait une raison politique, la diminulion des éléments 
catholiques à la Diète (4). 

Bentivoglio, de son côté, ne ménagenit pas sa peine (3). 
Jean Richardot prend alors un parti dé le seul qui 




















(1) Borghèse à Bentivoglio, 23 avril 1811, ave a, à BA 

G)Le méme au même, 23 mai 1011, Av. an, 1, 365. Bentivoglio à 
Borghèse, 7 mai 1611, nv. nn, ms. 6804. 

(3) Le méme au même, 14 aont 1611, nv. mo, ms. 6805, 

€) Le même au même, 7 juillet 1611, nv. nn, me. 6805. 

(5) Le même au même, 14 mui 1641, uv. »m, ms. 6804, 90 juillet et 
Boctobre 1614, nv. rm, ms. 6805. Lorghèse à Bentivoglio, 23 juillet 1611, 
avan, 1, 465. 
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puisse terminer le conflit : il veut entreprendre un voyage à 
Madrid, malgré l'opposition de l'ambassadeur d'Espagne à 
Bruxelles (1). A Rome, on s'altendait à celle détermination de 
l'archevêque (2) et on se proposait de l'appuyer (3). Jean 
Richardot ne donna pas une suite immédiate à son projet. IL 
semble qu'il ait reculé devant le mécontentement qu'aurait 
suscité chez Philippe IT une démurche personnelle, à 
Madrid (4). Mais un avis du marquis Ambroise Spinoln, en ce 
moment en Espagne, lui persuudant qu'une démarche à la 
cour de Madrid recevrait bon accueil, acheva de le décider, 
au grand mécontentement des ministres capagnols de Brn- 
xelles, particulièrement de Rodriguez Caldéron (3). Le cha- 
none Blyleven regnt l'ordre de partir : il était nanti de bonnes 
recommandations après du nonce de Madrid, par Pintermé- 
diaire de Bentivoglio et de la cour romaino (6), auprès de 
l'ambassadeur de la caur impériale à Madrid, le comte Ridolphi 
et auprès du comte d’Oliva, par l'intermédiaire de l'arche- 
véque (1). 

Nous ignorons le réanltat précis de ln misaian du chanoine 
Blyleven : elle avait, du moins, abouti à l'espoir d’une heu- 
reuse solntion (8)! Mais ce fut encore ne illnsion. Aussi, de 
mécontentement, le chapitre, le clergé et la noblesse de Came 
brai refusérent, en 1616, de prêter le serment exigé par 
Philippe DL et publié par les archiducs : relevant de l'empire 
et de l'archevêque, ils protestérent contre la spoliation de leur 
droit de nommer le magistrat (9). Mais In question était tou- 




















€) Bentivoglio à Horghèse, 41 décembre 1611, nv. mn, ma. BAS. 

@) Borghèse À Bentivoglio, 2 octobre 1611, av. an, 1, 14. Richardot 
à Borghèse, 31 avril 1611, pv. vu, ms. 7057, f, 4, A, Pasrune, 0, ee, n° 072 
Paul V à Richardot, 44 septembre 1611, av. Arm, 54, LOL L. 

€ Borghèse à Bentivoglio, 18 novembre 1611, av. an, 1, 914. Paul V 

cs, 14 septembre 1611, Av. Arme 43, L, VII, £. 84 t, Le même 
à Philippe II, 14 septembre 1611, (bd, f. 50. 

€) Richardot à Borghese, 10 août 1612, nv. nu, ms. 7937, [. 8. 

6) Bentivoglio à Borghèse, 6 décembre 1612, av. nn, ms. 6807, Paul V 
à Philippe IL, 28 décembre 1612, ay. Arm. 45, &. VIII, [. 53. 

G) Borghèse à Bentivoglio, 21 décombre 1612, av. an, 1, 914. 

©) Bentivoglio à Borghèse, 1 décembre 1612, uv, vw, mu. 6807. Paul V 
à Philippe (M, 11 mars 1614, av. Arm. 45, E VIII, L 102. 

@) Richardot à Paul V, { juillet 1613, av. Voacos 

@) Gesualdo à Borghèse, 7 mal 1616, av. 48, 11, 10: 
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jours pendante. Les négociations, interrompues par la mort 
de l'archevêque Buisseret, furent reprises par Van den Burch, 
qui envoya successivement deux missions en Espagne, 
en 1618 (1) et on 1622 (2), car on sentait bien que Bruxelles 
n'était pas le centre de la ré 
était à Madrid (3). Les arehidues le disai 
nonce San Severin (4). 

Il est certain que la question ne fut pas résolue sous le règne 
des archidues : en 1614, le cardinal Darberini promettait 
encore sun concours efficace à Van den Burch, dans les 
graves difficultés suscitées par le problème de la restitu- 
tion (5). 

Après quarante uunées do luttes purfois passionnées, Les 
positions n'avaient pas changé : le coup de force de Fuentès 
restait intact. Les archidues, qui avaient les mains liées par 
les clauses secrètes de la cession, ne pouvaient l'entamer (6). 
L'intervention énergique de Rome auprès de la courespagnole, 
les multiples revendications des archevêques et du chapitre, 
tant à Bruxelles qu'à Madrid, appuyées par l'Allemagne, 
échouèrent devant le fait accompli : Cambrai était et resta aux 
mains des Espagnols. 





ance : la clef de la solution 
ouvertement au 





























Pasrenr, 0. € 
@) Le même à Grégoire XV et à Ludovisi, 9 août 1022, Lbid., L 11, 

63) Borglèse à Morru, 20 mai 1618, av. au, u, 128. Paul V à Philippe HI, 
48 juin 1618, Ar. Brecin ad Principes, à. 161,2". 

() San Severino à Borghèse, D mai et 25 mai 1620, av. an, 11, 109. 
Borghése à San Soverino, 13 juin 1620, av. an, 11, 103. Voir, à ve sujct, 
les brofs suivants : Paul V à Pbilinpe [, 12 mars 1620, av. am, 1, 14 be 
dal {8 al 27, À. Pas w° #3. Le même aux archidues, 2% mars 
4690, ibid. 1. 113, ébid., ne 432, Le même à Marguerite de la Croix, 
A avril 1819 ct au cardinal Zapata, {avril 1619, av. Arm, 45, L XLII, 
te XIII, £ 64 et 67. 

G) Barberini à Vas den Burch, 9 janvier 161, nv. un, mn. 1038, 12, 
A Pasrunr, 0. 6 a° 68. 

(6) V. Bnawrs, Meeuell, p.12 : le roi d'Espagne s'était réservé la garde 
des places furtes d'Amiens, de Gand et de Cambrai. 
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DEUXIÈME PARTIE 


LE CLERGÉ SÉCULIER 
ET LA RESTAURATION RELIGIEUSE 


Hiérarchiquement organisé depuis le chef suprême de la 
chrétienté, le pape, jusqu'aux eurés, ceux-ci, confinés dans 
l'isolement des paroisses, mais reliés aux évêques par l’inter- 
médiaire des doyens, le clergé séculier est le solide pivot qui, 
après le concile de Trente, a servi de soutien principal au 
grand mouvement de réorganisation catholique. On a fait trop 
remarquer les réformes nécessaires pour ramener Le clergé 
séculier dans les limites morales, exigées pur sa vocation : 
les veux lixés sur l'application de ces réformes, on a omis de 
voir que Le clergé, en se réfurmant, élait un agent actif de la 
restauration religieuse duns le peuple. Il est actuellement reçn 
que si les Pays-Bas méridionaux ont échappé à l'emprise cal- 
viniste, aux xvr ot an xvir sièvles, ils le doivent, d'abord, à 
l'action législative du pouvair civil, puis, à l'activité débor- 
dante des ordres religieux, partienlièrement des jésuites. Nous 
avons précisé, dans la première partie, la part qu'il convient 
de faire à l'action du gouvernement central; nous verrons, 
dans la troisième partie, celle qui doit être attribuée aux 
ordres religieux, surtout aux jésuites. 

Pour maintenir intact, dans Le peuple, le dépôt de la foi et 
de la morale, il a fallu la continuité de l'action des curés qui 
garderont, pour la plupart, l'anouymat, résidunl à demeure 
dans les paroisses qui leur sont conflées, Ce ne sont pas les 
prédications des religieux, failes à des intervalles plus où 
moins éloignés, qui auraient pu assurer la permanence de ce 
résultat. Si nous examinons le présent, nous voyons que 
l'agent primordial du maintien de l'idée religieuse est le clergé 
paroissial et non le missionnaive-religieux qui y prêche, en 
temps de mission où aux grands fêtes ecclésiastiques : or, 
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l'organisation religieuse des paroisses n'a pas été modifiée 
depuis le xvn' siècle. L'efficacité de la prédication des mis 
sionnaires est subordonnée au travail préparatoire du clergé 
paroissial comme tout renouveau religieux, dans les paroisses, 
a besoin de l’action conservatrice du clergé pour se maintenir, 

L'action du clergé séculier s'exerce, suivant des modalités 
différentes, d'après les divers degrés de la hiérarehie, lu 
papauté, l'épiscopat et le clergé paroissial, 

Le pape, au sommet de la hiérarchie, aidé d'un ensemble 
de congrégations, véritables ministères, constitue l'autorité 
suprême dans l'Église, autorité dont la mission est de evn- 
server intactes la foi et la morale. Les évêques, dont lu 
désignation, au xvu siècle, appartient, dans la plupart des 
É il, en vertu de concordats conclus avec 
doivent recourir à Rome pour obtenir la confir- 
mation de leurs pouvoirs épiscopaux. Ils sont groupés, à l’inté- 
rieur de leurs nations, en provinces ecclésiastiques sous 
l'autorité purement honorifique des métrapolitains. Chef d'un 
diveèse, l'évêque a, comme coopérateurs, les membres du 
clergé paroissial qui représentent le troisième degré de la 
hiérarehie ecclésiastique. Pape, évêques et membres du clergé 
paroissial, étroitement unis par les liens disciplinaires, ont 
chacun leur champ d’aetion différent dans le domaine de la 
restauration religieuse 























LIVRE PREMIER 


L'ACTION RÉFORMATRICE DE LA PAPAUTÉ 


Signalons, d’abord, les efforts faits par la papauté et la 
diplomatie pontificale pour maintenir, entre les États d'Europe, 
la paix qu’elle considère comme essentiellement favorable au 
déveluppement de sa polilique de réaction contre le protes- 
tantisme et de ervisado, en Orient, coutre les entreprises des 
Turcs. Entre Rome et les différents pays de la chrétienté, 
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c'était nn va-et-vient incessant de pèlerins et surtout de reli- 
gienx, ceux-ci voyageant pour les affaires de leur ordre : la 
papauté trouvait en eux des agents précieux d'information, 
qui pouvaient la guider dans son action politico-religieuse. 
Cependant, les deux voies principales par lesquelles le Saint- 
Siège fit sentir elficacement son action furent l'établissement 
des nonciatures (1) et l'institution de la visite ad limina. 
La création des nonciatures était une œuvre d'inspiration 
politico-religieuse, tandis que la visite ad limina poursuivit 
un but d'ordre strictement religieux. Par la bulle Romanus 
Pontifex (1585), Sixte-Quint avait obligé les évêques à venir, 
personnellement et par périodes déterminées, rendre au Saint- 
Siège un compte écrit de Padministration de leur diocèse. 

Quel que soit le jugement que l'on porte sur l’eflicacité du 
contrôle pontifical, au point de vue de la restauration reli- 
gieuse, il faut reconnaître que la papauté a pesé, par là, du 
poids de toute son influence sur l'activité des évêques : le 
contrôle poatifical, fut pour l'épiscoput un levier continuel 
d'action. 








CHAPITRE PREMIER 





Les visites ad limina 


La constitution Romanns Pontifex de Sixto-Quint n'avait 
pas créé une institution nouvelle : elle avait simplement 
codifié et réglementé une tradition séculaire. Expliquons-nous: 
de tout temps, les évêques ont effectué des pélerinages aux 
tombeaux des apôtres, Pierre et Paul (2). Ces pèlerinages, 





€) Sur les origines des nonciatures permanentes, voir P. IHanD, 
Les origines des nonciatures permanentes, dans la nuz, 1906, t, VIL, 
52 av. 

@) Ua bel exemple nous est fourni par Saint-Boniface. G. Kunru 
Gaint-Boniface, p. 33 et 62 sv.) a souligné l'importance de ces visites 
pour l'avenir du eatholicisme on Germanie. 
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actes de dévotion, étaient en même temps, pour les évêques, 
l'occasion de témoigner leur soumission au chef hiérarchique 
de l'Église. Bientôt, pour l'Italie et les iles environnantes, 
l'institution des synodes provinciaux grefla, sur ces pèler 
nages, un caractère de périodicité, avec l'obligation de fournir 
un exposé de la situation religieuse des diocèses. Les luttes 
entre lo sneerdoce ot l'empire front prendre au gouvernement 
de l'Église la conscience de la nécessité de rapports plus 
étroits entre Pépiscopat et Rome. C'est de catte époque que 
date, pour les archevèques, l'obligation d'aller chercher à Rome 
le pallium et, pour les évêques, celle de s’y faire confirmer 
daus leurs pouvoirs épiscopaux. Mais jusqu'à ce lemps, ou ne 
trouve aucune trace de rapporls écrils présentés par les 
évêques à la cour romaine. La période du grand schisme 
marqua le déclin de la visite ad lmina. L'apparition des 
hérésies leur donna un renouveau de vigueur. Gertains évêques 
proposèrent même à Paul Il de rendre la visite obligatoire 
pour les évêques italiens, tous les trois ans, et pour les évêques 
ultramontains, tous les cinq aus 

11 faut attendre Sixle-Quint, pour voir l'apparition d'une 
législation régulatrice de la visite, Les considérants de la 
constitution Romanus Pontifex commençaient par déplorer 
la négligence etle discrédit, dont avait pâti une institution 
aussi salutaire pour la vie religieuse : il fallait y reconnaitre, 
pour une bonne part, la cause de la pénétration des hérésies, 
Une réforme était urgente : Sixte-Quint imposa aux primats, 
aux archevèques et aux évêques le serment d'aller périodi- 
quement donner à Rome, soit personnellement, soit par pro- 
curateur, un compte détaillé de leur gestion épiscopale. La 
périodicité des visites était lixée à quatre ans pour les pays 
septentrionaux : elle étui appuyée sur la sanction de la sus 
pense pour les évèques, jusqu'à l'absolution papale. Le point 
capital de la conalitution était d’obliger les évêques à fournir, 
en même temps, un exposé détaillé derti de l'état religieux de 
leur diocèse : ces relations ont été conservées aux archives de 
la congrégation du concile (1). 





























(0) 2. Scutouin, Die kireklichen Zustande in Deutschland, & 1, Introd., 
passim. 
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Dans ce fonds, les visites ad limina des douze évêchés de 
nos deux anciennes provinces ecclésiastiques sont représentées 
par cinquante six relations (1). Si, tenant compte mathémati- 
quement des dates extrêmes marquées par le temps d’appari- 
tion de la constitution sixtine (1585) et la fin du règne des 
archidues (1633), on divisait l'intervalle par le nombre quatre 
(quadriennium), on devrait trouver un ensemble moyen de 
douze relations, par évèché, Or, en fait, Malines est représenté 
par trois relations : en 1600, 1623 et 1632 ; Anvers, par huit 
relations, en 1590, 1600, 1607, 1615, 1619, 1623, 1628 et 1632 
Bois-le-Dus, par quatre relations, on 1600, 1619, 1622 et 1625 ; 
Bruges, par six relations, en 1590, 1600, 1607, 1625, 1629 et 
1831; Gand, par trois relations, en 1507, 1625 et 1631; Rure- 
monde, par ciuq relations, en 1600, 1615, 1619, 1628 et 1633; 
Ypres, par quatro relations, en 1604, 1616, 1626 ct 1831. Pour 
la province de Cambrai, la métropole compte sept relations, 
en 1589, 1805, 1608, 1821, 1825, 1626 et 1631 ; Arras, quatre 
relations, en 1603, 1611, 1623 ct 1633; Namur, trois relations, 
en 1619, 1624 et 1633; Saint-Omer, deux relations, en 1507 et 
1625 et Tournai, sept relations, en 1590, 1592, 1600, 1606, 
1612, 1619, 1621 ot 1631. 

Il y a une anomalie frappante entre les faits ot l'hypothèse, 
envisagée par la constitution sixtine, des visites quadrien- 
nales. Nous allons essayer d'expliquer cette anomalie, en 
exposant dans son ensemble la question de la visite liminaire, 
pendant la période archidueale. , 

Disons, d'abord, que la visite est, pour les évêques, autre 
chose qu'une simple question d'arithmétique. Pourtant, la 
congrégation du concile l'appréciait, d’une certaine façon, en 
ce sens, lorsqu'elle délivrait ses lettres in forma, altestant 
l'accomplissement de la visite ad lémina, pour telle période 
quadriennale, déterminée par le quotient d’une division, dont 
le diviseur étail quatre et le dividende, Le nombre des années 
compris entre 1585 et la date du dépôt de la relation. Prenons, 

































€) Voir, dans l'introduction, la liste complète des relations. Paur la 
ad liména, jusqu'à la révolution française, voir 
e ad liminu, pour les deux uncicnnes 
Bas, Malines et Cambrat (158% 1800), 
1 sv. 
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au hasard, la relation déposée, en 1632, par Jacques Boonon, 
archevêque de Malines. Elle porte, au dos, la mention sui- 
vante: Relatio 12i quadriennü exhibita a procuratore die 
27 februarii 1632, alors qu’elle est le troisième témoin des 
visites faites par les archevèques malinois ! Mais, depuis la 
constitution sixtine, il s'est écoulé un espace de quarante-huit 
années, correspondant à douze visites quadriennales | 

Gette méthode de numérotation des relations procédait du 

fait que la congrégation ne tenait aucun compte des contin- 
pences particulières, qui avaient pu, pour chaque divcèse, 
modifier la série mathématique des visites, De ce chef, la con- 
grégulion uégligeuit les prorogalions légitinement obtenues 
por les évêques, ompêchés de satisfaire à la visite, au temps 
exact d'obligation. 
Ge n'était pas, d’ailleurs, le seul motif générateur d’opposi- 
tion, entre la théorie et les faite. On pourrait reprocher aux 
mathématiciens de la congrégation du concile une erreur dans 
le point de départ de l'obligation : la congrégation le fixait 
dès 1585, tandis que la constitution sixtine l'avait établi au 
31 décembre 1589 ; il faudrait, dès lors, diminuer d’une unité 
les numérotations de la congrégation. Les évêques, d'autre 
part, faisaient commencer le quadriennium le jour de leur 
consécration épiscopale (1). L'archevéque F. Van den Burch 
commençait à compter l'obligation à la date de la réception 
de son pallium archiépiscopal : il ne se croyait tenu à la visite 
que tous les cinq ans, sans que la congrégation du concile fit 
entendre de réclamation (2). 

A la mort de Jean Hauchin (1589), l'archevêché de Malines 
fut administré par les vicaires capitulaires, jusqu’à la nomi- 
nation de Mathias Van den Hove, en 1596. Le premier qua- 
driennium doit commencer en 1690. Nous trouvons des doeu= 
ments d’un rapport déposé en 1606 : or, nous savons que 
Van den [love a fait une visite ad limina en 1603 (3). La lettre 





















{) C'est la façon la plus habituelle de compter : voir par exemple, 
A. Anvers, 1600, f. 62 L. 

@) IL Cambrai, 1624, l. 343. 

(4) Van den Hove à Clément VII, 17 août 1603, av. an, 
A Pasrunr, 0, e., n°400. Le même à Paul V,9 septembre 
R. Malines, 1606, 











de délégation de Bentivoglio, en 1615, à défaut de documents 
rois aux archives, nou assuro que Va den Hove ft deux 
visites de 1606 à 1615 ations précises, 
nous pouvons les placer en 1609 et en 1612 (1). Du coup, pou 
les deux périodes 1590-1606 et 1606-1615, une espace de trois 
années nous reste inexpliqué : 1600-1603. Les correspondances 
de la nanciature vont nous fournir les renseignements néces- 
saires. À l'occasion du jubilé de 1600, la cour romaine avait 
manifesté le désir de voir nos évéques faire la visite ad limina: 
œux d'Anvers, de Bois-le-Duc, de Bruges, de Namur et de 
Tournai y acecédèrent. Van den Hove s'exeusa de ne pou 
faire le pélerinage jubilaire, à cause des nécessités de son 
administration diocésaine (2). Sa première visite liminaire 
paraitrait, ainsi, devoir se placer en 1603. 

Cet archevêque mourut en 1620 (3), sans avoir pu remplir, 
après 1615, les obligations de la visite. Son successeur, 
Jacques Boonen, reçut sa nomination au moment où il devait, 
comme évèque de Gand, faire la visite, L'intervention de 
San Severino (4) lui obtint une dispense, avec l'obligation de 
la faire pour Malines, Pannée suivante, Mais il ue put, durant 
ce lernps, faire la visite de sun divcëse, pour en exposer l'état 
en counuissance de cause. Une nouvelle prorogation d'une 
aunée lui fut accordée (5). Le premier rapport, postérieur 
à 1815, cat déposé en 1623, 

En 1627, Jacques Boonen avait délégué un jésuite pour rem- 
plir Les obligations liminaires. Le délégué n'eut pas l'heur 
d'être admis par la congrégation, qui nccorda une proroga- 
tion d'une année, à la condition d'envoyer un proeurateur 
dûment qualifié (6). Peu après, en raison de l'état 6 
on renouvelnit la prorogation (7). Coup sur coup, il re 
délais de six mois, dent un se légitimait par l'incapacité du 












































€) Van den Hove à Paul V, 17 décembre 1615, dans R. Malines, 1615. 
€ Frangipani à Aldobrandine, juillet 1589, ay. nr, 11. 
€) San Severino à Borghèse, 30 mai 1620, Av. a, 11, LU, 
{D San Severino À Borzlèse, 9 jan uv. ue, ms. 6810. 
6) Del Bagno à Luduvisi, 19 mars 1622, nv. mu, ma. 6812. Ludovisi à 
del Hagno, 16 avril 16%, wv. nn, mu. 3060. HR. Malines, 1639, f. 19. 
(6) «06, na. vire, Lib, XII (mai 1026-oetobro 1638), 6 février 1627, 1. Gt, 
CD acc neo, urr, (1626-1635), Lib. XI, f 17Le, 
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délégué envoyé à Itome (1). Nous arrivons, de cette façon, à 
la date de 1632, qui marque la premiére relation de Boonen. 
L'évêché d'Anvers offre la série la plus complète de rap- 
ports épiscopaux : il n’y a qu'une seule lacune, s'étendant de 
1590 à 1600, Elle s'explique pr Le fait qu'aucune visite n'a été 
faite après celle de Torrentius, en 1590. On paraît autorisé à 
le conclure d'une déclaration de Guillaume de Berghes, le 
cesseur de Torrentins. Déjà promu À Cambrai, de Berghes 
avait expédié, en 1600, une relation de l'évèché d'Anvers. I 
avouait ignorer la date de la dernière visite de son prédéces- 
seur Torrentius : pour sa part, il avait cru que le temps 
d'obligation se comptait du jour de sa consécration (2). 

Ilne nous est pas loisible de donner une explication de 
l'absence complète de relations, pour Hois-le-Duc, de 1600 
à 1619, sauf à Pattribuer à la non-obscrvation de Ia constitue 
xtine : celle-ci obligeait Gisbert Maes à trois visites 
res, de 1600 à 1612. Nicolas Zoës, qui lui succéda 
eu 1615, déposa son premier rapport en 1619, quatre aunées 
après sa eonsécration épiscopale, Par suite du décès de son 
délégué, Henri de Graeve, en 1623, il avait obtenu, avec la 
facullé de faire ln visite par procurateur, une prorogation 
jusqu'à l'année jubilaire (3). Bois-le-Dne tomba aux mains 
des Hollandais, en 1629 : le séjour des évêques y fut, par là, 
rendu impossible (4). 

A Bruges, un premier intervalle, de 1590 à 1600, est attri- 
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19%. Ibid, 10 mai 1031, f. 228 R, Mu- 





€) 1. Anvers, THO, 1 Ut 

€ Del Bagno à Barberini, 1 février 1625 44 C. Barberini à del 
Bagno, L mars 1625, uv, om ms, 6200, R Bois-le-Due, 1625, £. 287, 

€) À Michel Ophove mor! en 1637, de Dergaigne avait succédé en 1641, 
pour passer à Cambrai eu 1815, La euur romaine Lui avait demandé, 
en 1643, un rapport à présenter par son agent à liome (Hergnigne à la 
congrégation, 1643). 11 sy refusa parce qu'il était dans l'impossibilité 
de faire la visite de son diccëse (le même à la même, 6 février 1644), La 
régime des vicaires-généraux dura de 1645 à 1682, pour être remplacé 
vieaires apostoliques, Sous ce régime, Les rapports ont dà 
n de la Propagande. Humbert Guillaume de 
Prascipiants an fut l'administrateur. Devenu évêque de Bruges 
pelait dans son rapport de 1601, qu'à troia ropriace diverses, à 
fait parvenir des relations de sa gestion. R. Bruges, 1891, 
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buable à une mutation épiscopale. À la mort de Remi Drieux 
(1594), Le siège subit une vacance de deux années, jusqu'à la 
nomination de Lambrechts (1596) : celui-ci expédia sa pre- 
mière relation en 1600. Pour expliquer la lacune de 1607 
à 1628, signalons, d'abord, une relation expédiée par l'évêque 
de Rodovan, en 1616, dont les archives de la congrégation 
mont pas gardé le souvenir (1). De Rodovan fut remplacé, 
en 1617, par Triest. Au moment même où cet évêque devait 
satisfaire aux obligations de la visite, on le transféra à Gand 
pour succéder à Boonen ! (2) On ne peut considérer comme un 
rapport une lettre de Denis Ghristophori à Paul V. L'exposé 
de la situation religieuse de son diocèse ressemble très fort à 
un plaidoyer pour solliciter lt confirmation épiscopale gra- 
tuite (8). Nous sommes en 1621 : Christophori est confirmé 
évêque de Bruges, le 8 août 1622. Ln date de «a première 
visite devait échoir en 1626. Le 13 novembre 1627, la congré- 
gatian Ini aeeorda une prorogation de six mais : elle avait dû, 
aMrmait-elle, se faire violence et i fallait écarter tout espoir de 
délai ultérieur (4). Cependant, le 1* avril 1638, elle accorda 
un nouveau délai jusqu'en octobre 1628, devant l’impossibi- 
lité, pour Christophori, de sortir de sa ville épiscopale, mais 
la congrégation le menaçait des peines sanctionnées par Sixte= 
Quint, si à celte date il m'avait pas déposé un rapport (5). 

La première relation envoyée par Pierre Dumant, évêque dé 
Gaud, est datée de 1597. Elle a une histoire curieuse. Le délé- 
gué, Henri Costerius, chanoine de Saint-Omer, ne donna pas 
suite à la procuration qu'il avait reçue de Damant. La congré- 
gation conciliaire entra en possession de la relaion, en 
1600 (6) ! C’est, probablement, ln seule relation expédiée par 

















GE. Hubert (Les Pays-Bas espagnols, lntrod. p. 17) signale une 
relation de 1616, envoyée par l’hilippe de Hodovan, Il n'est pas trés sûr, 
cependant, qu'elle it Été expédiée : les Registra litterarum de In con- 
grégation du concile sont mucts pour la délivrance de lettres, de 1600 
a 182. 

€) San Severino à Borghèse, 9 janvier 10%, mr. un, me. 6810. 

€) Cbristophori à Dorghèse, 2 décembre 1621, av. 4m, 1, 
As PASTURE, 0. €, n° 801. 

CG acc, na, Lirr (1626-1649), Lib. XI, 1 634, 

6) Ibid, 1. 96L9Tr. 

(6) R. Gand, 1597. Elle porte à lergo : Gaudavensis, Inventa domi sed 
non expedita quia nemo unquam comparuit postea. 
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Damant (4 1609). Ses deux successeurs, Charles-Maes (1609 
1612) et François Van den Burch (1613-1615), n'ont pas eu le 
temps de faire une visite liminaire, Jacques Boonen (1616- 
1621) fat promu à l'archevèché de Malines, au moment où lui 
incombait l'obligation d’une visite à Home (1). Antoine Triest, 
transféré de Bruges, oblint une prorogation jusqu'à l'année 
jubiluiro (1625) (2). 

Henri Cuyek expédia à là congrégation conciliaire k pre- 
mière relation de l'église de Ruremonde : elle est de 1600. On 
ne peut assimiler à un rapport la lettre envoyée, en 1502, à 
Clément VITE par Grégoire Gérinex, doyen dn chapitre et 
vicaire-général : e'est une simple demande de remise d’an 
rates, pur la confirmation épiscopale de Jean Langeroix, 
vôt de Cassel (3). Le nonvel évêque rononça à sa nominn- 
tion (4): on lui substitua l'archidincre d'Anvers, Reignier, 
qui refusa également (5). Promu en 1596, Tenri Cuyck déposa 
sa première information, quatre années après sa nomination 
Il ne dut pas informer, une scconde fois, la congrégation du 
concile de l'état de son diocèse, On pourrait à la rigueur 
accepter, comme rapport, une lettre d'Henri Cuyek à Paul V, 
car le texte du bref de Paul Y sentendrait aisément d'une 
réponse à une visite lminaire (6). 

Jacques Van den Borgh recueilli la succession de Guyck, 
après une vacance de deux années. IL envoya son premier 
rapport, en 1615. De 1619 à 1628, on ne trouve pas mention de 
s. Cependant, nne note de ln congrégation semblerait 
indiquer l'envoi d’une relation en 1622 : elle rapporte, en effet, 
la relation de 1628 aux années 1623, 1624, 1625 et 1626 (7). 

La première relation yproise conservée aux archives eat 
de 1604. 11 y eut, cependant, une visite de Pierre Simoens 
























































3 9 janvier 1624, uv. uu, ms. B810, 
, 1 mars 16%, dans IL Gand, 1625, L 197. 

@) Mers ct Forrexs, 0. €. te IV, p 4175. 

(1) Fovrexs, Bibliotheca belgiea, 1. Up. 672. 

G) Forezxs, Historia episcopatus Antserpienis, p. 208. 

CG) Henri Cuyck à Paul Vo av. aës in, 7, 1.10, À. Pasrune, u. €. 
DEIER 

G) Ratio adminiatrationis episcopatus Ruremundonsis annis 23, 24, 
25, 26 et clusdom status pro tempore corumdem annorun 
monde, 1628, l. 209. 
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faite en 1590, par délégation à Jean Budzon, qui représentait 
déjà Remi Drieux, évèque de Bruges (1). Les épiscopats 
éphémères de Charles Macs (1607-1610) et de Jean Vischer 
(6101613) nons expliqnent l'absence de relations, de 1604 
à 1616. 

Les registres de la chancellerie pontificale ont conservé le 
souvenir d’une visite, faite par Antoine de Haynin, en 1619, 
mais aucun document n'est resté aux archives (2). Le mème 
évêque avait déjà déposé un rapport eu 16163 il n'y était 
cependant pas astreint, mais il voulail suppléer aux visites, 
que ses prédécesseurs n'avaiont pue faites (3). 

Si nous passons à l'examen des documents de ln visite pour 
le diocèse de Cambrai, il s'écoule un intervalle de quinze 
années (1590-1605) sans rapports épiscopaux. Notons, d’abord, 
le court épiscopat de Jean Sarrasin (1506-1598). Nous devons 
ajouter une vacance effective de trois années, entre l'épisco- 
pat de Sarrazin et eelni de Guillanme de Berghes : c'était le 
résultat des difficultés suscitées entre le chapitre métropolitain 
de Cambrai et les archidues Albert et Isabelle, pour la ques- 
tion de juridiction temporelle (4), La première relation envoyée 
par de Berghes, en 1605, termine, approximativement, une 
période quadriennale depuis sa conformation épiscopale : 
celle-ci est du 9 novembre 1601. À trois années d'intervalle, 
il expédia une seconde relation, mais elle avait un but poli- 
tique. Le délégué Blyleven devait, surtout, s'occuper des 
intérêts temporels de l'archevêché et du confit de juridiction 
avee les arehidnes Albert ct Isabelle. Le successeur de Guil- 
laume de Berghes, Jean Richardot, n'eut, vraisemblablement, 
pas le temps de satisfaire aux obligations liminaires, pendant 
son épiscapat de cinq années (1609-1614). François Van den 
Burch fit un rapport, cinq années après la réception de son 
pallium archiépiscopal (1616) : nous arrivons, ainsi, en 1621, 
date de la première relation de Van den Burch. 

















(1) acc, nse. Lirr, (1590), 11 février 1590, L 45. 

@) acc, nas. Lurr, (1618 ad 1626), 15 M, £. 14. 

G) Etiam ante prefinitum tempus (cum solum 2 annis et 4 cireiter 
mensibns huie eccleaine praefeclua uerim) ex ro quod predecrsares 
mei Carolus st Jonnnes morte praeoceupati Sanetitatem delite informare 
néquiverunt. R, Ypres, 1618. 

G) Voir supré, p. 55 sv 
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L'épiscopat de Mathieu Moulart, à Arras, n'est représenté par 
aucune relation. Son si eur, Jean Duploich (1601-1602), 
n'eut guère le temps de faire une visite. En revanche, Jean 
Richardot présenta un rappart immédiatement après sa con- 
firmation épiscopale qui avait en lieu le 30 avril 1603 : la 
relation est datée du 30 juin! C'est la seule information, 
envoyée par Richardot, avant son transfert à Cambrai, en 1609. 
IL ne devait d'ailleurs pas en Lransmellre une seconde, à s'en 
Lenir aux principes émis par Fagnani : le lerme de quatre 
nées se complail depuis la dernitre visite ; ur, la relation 
de Richardot avait été aceeptée par la congrégation du concile, 
le 2% août 1608. Du coup, plan intervalle de quatre 
années jusqu’à la translation de Richardot à Cambrai (1). 

Hermann Ortemberg, promu de la légation belge auprès du 
Fatican à l'évêché d'Arras, transmit une première relation, 
en 1611 : c'est la seule jusqu'en 1623. L'évèque rappelait, 
dans l'acte de délégation de Stravius, les différentes proro- 
gations obtenues, aux fins de fournir à la congrégation du 
concile en mème temps que l'exposé de la situation religieuse 
de son diocsse le dossier des pièces regardant le conflit 
d'exemptian du chapitre d'Arras (2). En 1620, Ortemberg 
avait obtenu l'autorisation, à cause de son grand âge, de faire 
la visite par procuration donnée à Walravens, chanoine de 
Cologne (3). Mais il semble bien qu'aucune suite ne fut donnée 
à ce projet. 

La diselle de relations namuroises, de 1590 à 1619, est 
attribuable, pour une part, à uue lacune dans les archives. 
Nous connaissons l'existence cerlaine dé deux visites faites 
en 1587, par un franciseain, Théodaric de Jacva, au nom de 
François Wallon-Gapelle (4) et en 1600, par Gilles de Monin, 
délégué de Jacques Blasé (3). Mais nous n'avons trouvé aneune 
trace de rapport expédié par François Buisseret, qui a occupé 




















l'y avai 





























(1) R. Arras, 1603, L. 5704 

(2) R, Arras, 1623, 

€) San Soverino À Borgèse, 20 août 1620, av: an, 1, 109. Borghèse à 
Sau Severine, 3 vetobre 1020, av. au, n, 403. 

(4) acc, RG Litr, (OV), 21 juin ART, C1. 

(5) Clément VIT à Blasé, 4 mars 1600, dans les aca, IHA0-1821 L XI, 
pe 35184. 
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le siège épiacopal de 1601 à 1815. Jean Dauvin, son successeur, 
a fait parvenir sa première relation en 1619, quatre années 
après sa promotion épiscopale. Il meurt au moment, où il est 


astreint à l'obligation quadriennale de la visite, en 1629. La 
première relation de Desbois est expédiée à la date d’obliga- 
tion, en 1633, Nous ne saurions expliquer Le manque de rela- 
Lions à Saint-Omer, de 1598 à 1625 : nous n'avons trouvé nulle 
part des vestiges d’une visite faite par l’évêque Blasé, dont 
l'épiscopat s'étend de 1601 à 1618. Paul Boudot devait envoyer 
un rapport en 1624, mais il obtint nn délai d’un an, jusqu'au 
jubilé de 1625 (1). 

De tonte In provinee ecclésiastique de Cambrai, le diocèse 
de Toursai est le mieux représenté, aux archives de la congré- 
gation énciliaire, par sept relations, L'écart apparent de 
1592 à 1660 s'explique par le fait que Louis de Berlaymont, 
archevèquë de Cambrai, fut, pendant lrois années, adminis- 
trateur aj- stolique de Tournai (2). 

Le simple examen des visites liminaires faites pendant la 
période archiducale nous oblige à reconnaître, chez nos 
évèques, un sérieux souci d'obéir aux prescriplions de la 
constitution #ixline sur Le quadrienniune (3), interprété comme 
un espace de quatre années, à compler après la consécration 
épiscopale, Aux termes mêmes de la bulle Romanus Pontifex, 
l'évêque était tenu de faire, personnellement, la visite limi- 
uaire. Cette disposition sortait du but même de la constitu- 
tion, qui était de tenir les évêques en contact immédiat avee 
le gouvernement central de l'Église, pour contrôler leur acti- 
vité religieuse. Elle n’atteignit pas ce but : les visites person 
nelles sont mne infime minorité. Nous comptons, pour l'en- 





















(1) Del Bagno à Barberini, 13 janvier 1624, nv. nr, 14 n, Barborini à 
del Hagno, 3 février 1624, nv. nn, ms. 6206. Del Bagno à Barberini, 
30 mars 1624, av. nr, 4». Barberini à del Dagno, 10 février 1624, nv. 
1, ms. 6206. 

(2 R. Tournai, 1600. 

(3) Jean Vendevilin, évêque de Tournai, nvait soul interprété l'obliga- 
Won de quadriennium pour un espace de deux ans! li. Tournai, 150%, 
1273. quod durum est et putant nounulli erratuun esse à scriptore et 
gro singulis quadrieuniis seriplum fuisse siugulis bienniis.. Ideoque 
humillime pelo praedictum biennium mutari in quadrienuium juxta 
bullam. 
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semble de nos douze évêchés, de 1590 à 1633, cinq visites 
personnelles faites par Henri Cuyck, évêque de Ruremonde, 
eu 1600, par Jean Ricardot et Herman Ortemberg, évèques 
d'Arras, en 1603 et en 1611, ainsi que par Jean Vendeville, 
évêque de Tournai, en 1590 et en 1592, Encore faudrait-il 
écarter les deux visites de Jean Riebardot ct d’Herman Ortem- 
berg. Ils ont satisfait à la visite liminaire avant de quiticr 
Rome, où tous deux étaient résidents de la légation des 
Pays-Bas. Les dates de la déposition (1) et le dispositif même 
des relations, qui sont dans une dépendance textuelle com- 
plète, en donnent la certitude. La plus grande partie, la 
presque totalité des visites liminaires fut accomplie par des 
délégués. Le fait était, d’ailleurs, prévu : il était réglementé, 
soigneusement, par la constitution de Sixte-Quint, qui avait 
établi une hiérarchie de personnes délégables (2).4 
membre de son chapitre calhédral que l'évèque devait confier 
la tâche de le remplacer. Dans un ordre de gradatian desren- 
dante, à défaut d’un chanoîne de l'église cathédrale, l'évêque 
pouvait déléguer un chanoine d'église collégiale, un clerc 
revêtu d'une dignité ecclésiastique, un enré ou un clere sécu- 
lier de son diocèse. Devant l'impossibilité absolue de satisfaire 
à Vobligation de la visite liminaire, l’évêque en remettait le 
soin à tout clerc régulier ou séculier. Les chapitres des églises 
cathédrales sont représentés par vingt-deux délégués. Saint- 
Omer et Ruremonde v'enveyérent pas de chanoine du chapitre 











() Les lettres de rappel de Jean Richardot sont du {4 avril 1603 
{'archidue Albert à Clément VI, 44 avril 1603, av, am, om, t, 105, L. 121, 
A. Pasrone, 0. 6. n° 721), Jean Richardot quitte Rome, on juin 160% 
Clément VII à l'archidue Albert, 23 juin 460%, av. 4m, u, 474, ibid, 
n° 384. L. Gowxans, let helgisch gesantschap, p. I svv.); or, le dépôt 
de la relation à la congrégation rat du 25 juin 1603 (1. Arras, 1808, £. 570 
Die 25 junit 1609 admiséa fait hace relatio presentata per ipaummet D. 
cpiscopum Atrebatensem pro quinte quadrtennio). Hermann Orternborg 
quittait la légation, le 21 septembre 1611 (L. GEMANS, 0, Ca pe 157), 1 
jour même, où il présentait une relation de xon évéche à lu congrégation 
du concile (IL. Arras, 1111, E. 976, Alrehatensis relatio seplimi quadrien- 
nit ehibita die 24 janté 1611 ab ipsomet episcopo nnper pramato). Son 
successeur, Philippe Macs, était nommé, dEjà, depuis presqu'une année. 
Bentivoglio à Borghèse, 28 septembre 1610, av. x. 12 4. 

€) Canoniquement on admettait, comme motifs de délégation, la 
poste, la guerre, l'état de santé, Page ot les dificullés de la route. 
Facxaxes, Commentaria, de Jarejurando, n° 2-35. 
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cathédral. Il faut, sans doute, en chercher la cause dans la 
situation financière du chapitre de Huremonde : au début du 
avi siècle, il n'était pas encore parvenu à se constituer, 
suivant les prescriptions de la bulle d'érection des nouveaux 
évèchés (1). 

Nous rencontrons deux délégations confiées à des chanoines 
de ehapitres collégiaux relcvant de l'évêque qui fnitla visito(2). 
Les recours aux chanoines étrangers au diocèse sont, cn 
revanche, plus fréquents : ils sont huit (3). Nous connaissons 
une seule utilisation d’un dignitaire ecclésiastique : Mathias 
Van den Hove recourut, en 1615, à l'intermédiaire de Guido 
Bentivoglio, qui passait de la nonciature de Flandre à la 
nonciature de Paris (4). La délégation aux simples clercs est 
plus fréquente sans être cependant très employée (5). La 
proportion des procurations données à des religieux est plus 
élevée : la-raison parait bien être pour les évêques, le souci 
d'éviter létrais de voyage d'un délégué spécial, en utilisant 
le voyage d'un religieux à la ville éternelle (8). La congré- 
gation du concile démélait, d'ailleurs, parfaitement la lac 
tique épiscopale (7). Les jésuites comptent les délégations les 
plus nombreuses, L'un deux, le R. P. J, Bauters, cumula, la 
même année, pour le même voyage, la représentation des 
trois évêques de Namur, d'Anvers et de Ruremonde (8). Le 
R. P. Bocquet, prieur des dominicains d'Anvers remplit, 
occasionnellement, les fonctions de délégué (9). Un seul fran- 




















{) 1. Nuromonde, 1600, 1615, 1619, 1028 eu 1633. 

@) R. Gambrai, 1621 ei R, Tournai, 1611. 

GR Ypres, 1500 et 1604, R. Tournai, 1600 61 1619, R. Arras, 1633, 
R. Anvers, 1007 el À. Gand, 1507. 

(4) Mathias Van den Hove à 
lines, 1613. 

G)R. Namur, 1633. R. Ruremonde, 1628 ct 1633, R. Bruges, 1635. 

5) Comme exemple, eitons le R. D, Bocquet, 0. P., prieur des dom 

d'A: délégué épiscopal, en même lemps qu'il se rend au 

chapitre général de son ondre. Albert à Paul V, 20 avril 1613, av, au, 0, 
10, À. Pasrunr, 0 6. n°1 

@ Elle refuse du cecpt 





laut V, 17 décembre 1615, dans IL Ma- 














le BR, P, Égide Chisaire, S. d,, délégué de 
François Van den Burct que de Cambrai, parce que sa délégu- 
ds son voyage qu'en ligne secondaire... non vbstante quod 
0b alla negocia et proprüs sump'tbus ad urbem venerit, id est, expensis 
religionis. Prorogatur ad annum, À, Gaubrai, 1625, !, 310, 

@R. Namur, 1619. R. Anvers, 1519. R. Ruremonde, 1519, 1. 251. 

@) Albert à Paul V, 20 avril 1645, av. an, n, 70, À. l'asruu 
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ciseain, le IR. P. Guillaume Spoelbergh (1), ainsi qu’un seul 
curialiste, Henri De Gracve (2), reçurent délégation pour rem- 
placer l'évêque de Bois-le-Duc, Nicolas Zuës, en 1622 ct en 
1625. 

Nous connaissons trois exemples de délégation enmulative : 
elles datent du début de Finstitution de la visite, En 1597, 
Henri Costerius fut délégué par Pierre Damant, évêque de 
Gand ct par Jean Du Vernois, évêque de Saint-Omer (3). Mais 
l'histoire de cette délégation, comme la figure du délégué, est 
assez énigmatique. Costerius ne remplit pas les fonctions dont 
on l'avait chargé : il ne parut pas à la congrégation du con- 
cile. Mais les relations, rédigées de sa main, paraissent être 
entrées dus les archives de la congrégution, après mme visite 
domiciliaire chez le délégué introuvable (4). L'éfolâtre de 
Bruges, Denis Christophori, chargé par les évêques dela pro- 
vince ecclésiastique de Malines de négocier ln eéngrmation 
pontificale du concile de Malines (1607) (5), rogntÿnission de 
présenter les rapports de l'évêque de Bruges, Charles de 
Rodovan (6) et de Jean Lemire, évêque d'Anvers (1). 

La délégation cumulative Ja plus intéressante est celle 
du jésuite Guillaume Bauters. Il est fondé de pouvoirs de 
trois évêques : deux délégations sont du même jour (8). À un 
mois d'intervalle, il reçut la troisième proeuration, de la part 
de Jean Dauvin, évèque de Namur (9), Il s'acquitta, le même 
jour, le 10 novembre 1649, des délégations reçues de la part 
des évêques de Ruremonde el d'Anvers (10). 

La délégation solidaire offre deux exemples, mais il paraît 












































: l'ierro Damant à Ulément VI, {8 a vri 
I SainLOmer, 17e 

(4) R. Gand, 1697, R, Saint-Omer, 1593, L. 

(5) M, Van den Horeaux évêques suffragants de Malines, 20 août 1607, 
dans P. F, X. De Han, Synodieon, L 1, p. A9. 

{&) De Rodoran au cardinal Colonna, 7 septembre 1607, ibid., p. 397. 
1. Bruges, 1607. 

{D R. Anvers, 1607. 

€) R. Anvers, 1610. R. Ruremonde, 1619, L 261. 

{0j R. Namur, 1649, 1. 

0) Re Ruremonde, 1649, F. 2594 R, Anvers, 610. 
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bien que l’un des délégnés doi 
plétif (1). 

L’évêque, ou son délégué, présentait la relation écrite à la 
congrégation du concile : celle-ci statuait sur l'admission de 
de la relation et du délégué, après avis du souverain pontife. 

La congrégation délivrait alors à l’évêque des lettres dites 
in forma, attestant qu'il avait dûment rempli les obligations 
de La visite liminaire. Un eertain nombre de minutes de ces 
lettres sont écrites au dos de Ki relation ou des résumés. Mais 
avant l'expédition, ces minutes élaienl consiguées duns Les 
registres, que la congrégation Lenait pour les visites ad liminu. 
Ces reglatra Utterarum ne sont pas joins aux archives de la 
visite : Us reposent, actuellement, au palais de la chancellerie 
res délivrées pour ln 
rorogations accordées aux évêques. On y rencontre, 
iréquemmisnt, des lettres adressées aux nonces pour demander 
des infom#ations complémentaires où pour les engager à unir 
leur concours à l’activité épiscopale, dans la réforme du clergé 
séculier et du clergé régulier. Il n’est pas rare d'y trouver des 
lettres au sujet de personnes dont il a élé fait mention dans 
la relation, chapitres cat:édraux, abbés de monastères ete. 

Citons quelques vxemples. Dans la relation de 1628, Denis 
Ghristophori, évêque de Bruges, criliquait la mauvaise gestion 
Quauvière de l'abbé Lénédiciin d'Oudeubourg : il demandait le 
drait de contrôle (2). IL s'était plaint, également, des entraves 
que les magistrats locaux mettaient à l'exercice de la juridic- 
tion ccelésiastique (3). La congrégation du concile demanda 
une information complémentaire au nonce Lagonissa, avant 
de donner suite aux revendications épiscopales (4). L'abbaye 
bénédictine de Saint-Amand revendiquait l’exemption de la 
juridiction épiscopale de l'évêque de Tournai, Maximilien 
Villain de Gand. Au dire de l'évêque (5), elle ne pouvait 





jouer un rôle purement sup- 





































de Michel 4 
bot de Tungres, et à Clément Sublindius, curialiste 
Triest a Juste Kijekins et au IR. P, de rissel, S. 1. 











B. Brages, 1628, dana les aus, Le ILL (1866), je 20. 
8) Lbid., pe 81. 
(1) La congrégation vonciliaire à Lagonissa, 10 el 11 août 1628, ac, 








seu. or, Lib, XI {mai 16%-octabre 1638), L 12% 
GR Tournai, 1631, LIRE 
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fournir la preuve de son privilège. Avant de trancher le 
conflit, la congrégation conciliaire exigea de l'évêque tour- 
naisien un exposé de la question. En possession de l'infor- 
mation, elle invita l’évêque et l'abbé de Saint-Amand à s’en 
remettre aux décisions de la congrégation (1). Yan den Burch, 
archevèque de Cambrai, s’était ému des alteintes portées par 
les autorités françaises à l'exercice de la visite archiépi 
copale des abbayes et des paroisses de son diocèse, relevant 
du roi de France (2). Nome intervint auprès du nonce de 
Paris et l'invit à agir énergiquement à la cour française, pour 
que l’on mit officiellement fin à ce régime de tracasseries à 
l'égard de l'archevêque (3). 
Pon envisage lo but seconduire de la conslitutiou sixtine 
d'obliger les évêques à venir prendre, personnellemefit, conseil 
à Tome, il faut reconnaitre qu’il n'a pas été atteiñt. On doit 
cependant admettre des circonstances atténuant:ÿ dans les 
difficultés de la situation religieuse de nos proviies, où la 
question protestante fut toujours, un peu, à Télat aigu. 
Faisons également entrer en ligne de compte les réelles diffi- 
eultés matérielles des menses épiscopales, dont les finances 
n'étaient guère brillantes : nous serons, alors, autorisés à voir 
autre chose que des formules banales duns le perpétuel 
recours, comme motifs de dispense, aux nécessités spirituelles 
et temporelles des évêchés. Au surplus, l'emploi d’un délégué 
permettait à l'évêque de compléter par des instructions ver- 
bales l'exposé écrit de la situation religieuse de aon diochse. 
D'antre part, les réponses écriles données par la congrégation 
aux questions posées dans la relation tenait lieu, dans une 
certaine mesure, des conseils que l'évèqüe, en personne, 
aurait pu recevoir de vive voix des préposés à La direction de 
la congrégation cunciliaire. 

Dès lors, l'influence réformatrice de la visite liminaire map- 
parait pas négligeable, dans l’ensemble: du mouvement de 





























162%-ctobre 1 
 partibus ut deducant jura sua 





10, Seriptum 
coran saëra 


(1) ao, exo. Lee 
fuit muntio Lolgit ut 
congregatione. Hhid., L. 
€) Re Cambrai, 1631, 1. 628. 
€) La congrégation au nonce de Paris, % novembre 1631. ace. 
arr, Lib, KI Guai 16%-0ctobre 1898), F. 455. 
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restauration catholique aux Pays-Bas. L'obligation de fournir 
à la papauté un exposé écrit de la situation freligieuse impo- 
sait aux évêques la nécessité de s'informer de l'état religieux 
exact de leurs diocèses. De là, à prendre des mesures de 
réforme, il n'y avait qu'un pas : les évêques le franchissaient 


par leur action législutive, au sein des con 





# provinciaux, 
des synodes diocésains et des réunions décanales annuelles, 
Ainsi, du centre de la chrétienté partait un mouvement de 
restauration religieuse teignant les évêques, s'irradiait, 
par eux, jusqu’à la périphérie de notre organisation parois- 
siale. La visite ad limina nous apparait comme une forme 
tangible du rôle de la papauté dans la renaissance religieuse 
aux Pays-Bas méridionaux à la fin du xvr siècle el à l'aurore 
du xvri Bièele 

Î 

in 


$ CHAPITRE I 






L'action de la nonciature de Bruxelles 


La nonciature de Druxelles a été créée en 1506 (1). On avait 
séparé les Pays-Das de l'autorité des nonces de Cologne (2), 
parce que ceux-ci ne suflisaient pas au relèvement religieux 
des territoires soumis à leur juridiction. Ils ne pouvaient s'op= 
poser avec assez de vigneur aux empiétements de la cour 
d'Espagne sur la juridiction ecclésiastique, particulièrement 
dans le Cambrésis. 11 fallait procéder à ne nouvelle réparti- 
ion de lu nontiature, L'arrivée de l'archiduc, comme gouver- 








{1) Sur les origines de la nonciature de Bruxelles, voir R. Maëne, Les 
origines de la nouciatare de Flandre. Etude sur La diplomulte pontificale 
dans les Pays-Bas, à la fin du xve siècle, dans la eux, 1906, EVIL, 
D: 565 sv. 

ur Les origines du la nonciature de Cologne, voir J. Haxsxs, Die 
Hegrundung des ständigen Nantiatur su Küln, dans los Nuniiatur- 
berichte ao Deutachland, 3 scetion, 1, 1 : Der Kampf um Kôln, p. H9 av. 
Berlin, 1892; A. Caucmr, L'oppusiton à lu juridiction des nonces de 
Cologne aux Pays-Bas catholiques (1613-1789). Analyse et extraits de 
documents dans les Anen, 1004, t. XXX, p. 809 sv. 
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neur général des Pays-Bas, en fournissait l'occasion. Le pre- 
mier titulaire de la nouvelle nonciature fut Ottavio Mirto 
Frangipani, nonce À Cologne : il eut comme successeurs, 
Decio Carafa (1606-1607), Guido Bentivoglio (1607-1615), 
Ascanio Gesualdo (1615-1617), Lucio Murra (1617-1619), Lucik 
San Severino (1619-1621), Guido del Bagno (1121-1827) et Fabio 
del Lionessa (1627-1623). 

Aux pouvoirs de légat « lulere que les nonces lenaient de 
la socrélairerie d'Étut, pour l'ensemble des Pays-Bas et le 
duché de Bourgogne (1), la Propagande ajouta, en 1622, la 
gestion des affaires religieuses de ln Hollande et de ln Nor- 
vège (2) : les intérits religieux de l'Angleterre, de l'Écosse, 
du Danemark et de l'Irlande Ini étaient déjà dévolus par les 
brefs qu'ils recevaient de la secrétairerie d'État, Pag sa situa- 
tion de représentant de la plus haute autorité religieuse, le 
nonce devait, nécessairement, exercer une action eyssidérable 
à la cour auprès de laquelle il était accrédité. So* influence 
grandissait encore auprès de princes profondémént altachés 
à la religion. Si les nonces ne pouvaient exercer dans leur 
plénitude leurs pouvoirs de légats a latere, d'ailleurs soumis 
au placet (3), leur présence suftisait souvent pour écarter les 























GI) A Zrraëus (us pontificinm nocam : Lib. 1, De officio legati. Opera 
omnta, LL, p. 47 &v.) énuméra le facultés du nonea Decio Carafa. Une 
lettre de San Severin (San Sex hèse, 16 octobre 1620, av 
a, 1, 109) donne le drait can ; en maliére de pouvuirs dont jouis- 
saient les nances dans Lonte l'étendue de la nonciature. 

€) Voir l'acte d'érection de la Propagande, en date du 22 juin 162, 
dans Gollectanca S. Congregationts de Propaganda Fide seu deerele, 
instructiones, rescripta pré upostulicis missionibus. T. 1, 10224866, 
pe 2 sv, Homes 

G) Le placet, en 
les noces, 
cette fo: 

















l'espèce, était un simple visa des brefs présentés par 
de bon où de mauvais gré, se soumettre à 
enbautres : Frangipani à Aldobandino, 10 di- 
sombre 1305, av. av, LL. Bentivoglio à Gesualdo, 21 Rivrier 1618, ot Cavafa 
au même, 27 février 1615, av, amy 1, 2-3, A Pasrene, 0: e., n° 497. 
Geaunldo' à Borghèse, 26 mars 1616, ave an, rt, 10, Voir des spécimens 
de placer, l'un du 1 juillet 1347, dans Placeeten van Vlucnderen, 4 UN, 
p.22, 01 l'autre, du 9 mars 1552, dans Plrccaeten van Brabandt, LT, pe 21, 
Au sujet du placot douné à l. Bertano, en 1H, voir ueuu, 3 série, L, D 

pe 28, et 4e série, L 1, p. 243. Sur les conditions ct les restrictions mises, 
plus lard, à l'exercico des faculté. des nonees, voir Consulte dn rangeil 
privé sur l'admission des nonces du Saint-Siège aux Pays-Bas, du 
16 mui 1725, publiée par Guchard duns eu, 3 série, L XII, p. 47sv. 
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obstacles posés par le pouvair civil devant la restauration 
religieuse. Lorsque les titulaires de La nonciature sont Frangi- 
pani, Bentivoglio et Gesualdo, leurs qualités personnelles 
s'allient à leur prestige, pour leur accorder un rôle marquant 
dans les différents domaines de la restauration religieuse. 
Daus la mesure où nous pouvons la déduire de l'ensemble 
des correspondances de la nonciature, l'influence de celle-ci 
s'est manilestée surtout dans les questions du recrutement 
du corps épiscopal et dans la réforme des ordres religieux, 
principalement par l'introduction de La clôture dans les monas- 
tères de religieuses, dans les visites des Pays-Bas faites par 
divers nonces. Si l’on veut examiner plus jp: ment 
la sucesssion des nonces, on remarquera que deux nonciatures 
présentent un intérèt remarquable pour l'œuvre de la restaura- 
lion religieuse, celle de Prangipani el celle de Bentivuglio. Elles 
prennent leur importance dans la durée de séjour des nonces et 
dans Les aplitudes diplomatiques de ceux-ci. La question reli- 
gieuse était à l'avant-plan de leurs prévecupations, Les non- 
diatures de Carafa, de Gesualdo, de Morra el de San Sevorino 
furent de cvurte durée : ces uonces bornërent leur rôle à cun- 
linuer les affaires entreprises par leurs prédécesseurs. Carata 
termina le confit d'exemplion du chapitre collégial de Lille. 
Morra fut amené à intervenir daus la question de la réforme 
du monastère célestin d’Héverlé et dans le confit d'exemption 
du chapitre eathédral de Tournai, tandis que San Severnio soln- 
tiouna le problème des coufirmations ab Il faut rendre 
un hommage spéeial à Gesualdo, dont Paetivité religier 
signalée par un décisif effort pour l'introductian de la clôtur 
dans les ordres religieux de femmes. Les correspondances d 
Guido del Bagno et de Fabio del 
tre plitique plus particulier : elles l'empruntent à In guerre 
de Trente ans, à laquelle les Paya-Has furent intimement 
mélés. En correspondance aver la nouciature de Bruxelles, les 
archidues Albert ot Isabelle entretenaient un résident à la cour 
romaine : le premier titulaire de la légation fut Jean Richardot 
membre du conseil privé (1600) (1). Antérieurement à la nomi- 












































{D V: Bnanrs, Jehan Richardot. Notes d'api 
eur Les origines de lu léation des l'asbl 
du Saint-Siege à Bruxelles, Louvain, 180. 
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à Rome et de la nonctuture 
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dent, les intérêts des Pays-Bas en 


nation du nouveau 
cour romaine étaient gérés par l'ambassadeur d'Espagn 
la evur pontificale, Au demeurant, Les ambassadeurs espagnols 
restrent toujours les arbitres et les conducteurs de la politique 
des Pays-Bas à Rome : c'était d’ailleurs inévitable, les Pays- 
Bas se mouvant dans l'orbite de In politique espagnole nu 
poiut de vue de la politique internationale, 

Les titulaires de lalégalion furent, successivement, Don Pedro 
de Tolède (1603-1005), Herman van Ortemberg (1605-1811), 
Philippe Maes (1610-1618) et J. B. Vivès (1618-1632). L'histoire 
du rôle politique de cette institution reste à faire : l'organisn- 
tion de la légation a été étudiée par M. Gaemans (1). Le rôle 
religieux des résidents n'a pas été davantage mis en lumière. 
Disons, cependant, que ce rôle n’est ni très grand ni très 
brillant. 11 n'approche que de très loin la remarquable activité 
des nonces pontificaux aux Pays-Bas. Conscients de la sujé- 
tion espagnole et de leur manque de ressources, leur activité 
se bormait à la Lüche d'intermédiaires. Nous utiliserons parti- 
eulièrement leurs correspondances pour la question des con- 
firmations abbatiales à laquelle se joint la question de l'im- 
position des pensions sur abbayes. 























$ 1. — Les nominations épiscopales 





La cour romaine el ses représentants aux Pays-Bas w'avaient 
juridiquement aucun droit pour la désignation des candidats 
aux sièges épiscopaux. La bulle coneurdataire de 1559 avait 
réglé définitivement la procédure des nominations. Cambr. 
idiquait nn régime d'exception ? encore le pouvoir 
il prétendait-il faire rentrer cet évêché dans le droit com- 
mun de la nomination rayale (2). 1] eat assez eurieux de suivre 
la politique des nonces dans l'ensemble du conflit cambrésien, 
Dès le début, Frangipani fut un des plus fermes soutiens dut 


















{1) Le V, Gormaxs, Het belgische Gesantschap te Rome under de regee- 











en Albrecht en Isabella (1600-1699). Eekeren-Donk, 
U Le Van ven Essex, Les origines de lu légation 
belge anprés du Vatican dans la Hevue Latine, 1922, & IN, ps 41 sv. 





(2) Pour le détail du conflit, de nomination à l'archevèché, voir infrà, 
Lave Deuxième, Chapitre Troisième, Les nominations aux sièges épis- 
copaux. 
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chapitre, tout on ne parlagant pas l'intransigeance systéme 
tique de celui-ci dans la nomination de l'archevêque par le roi, 
Le ehapitre vaulait le maintion de ses drails de nomination 
éduits, depuis Charles-Quint, à un ehoix parmi des candi- 
dats imposés (1). Or, il entendhit réagir eL rentrer en posses- 
sion de sea nncionnes prérogatives de désigner l'archevêque. 
Frangipani, en habile diplomate, prêta aide au ehapitre mais 
en fit aussi son allié dans la que on, à la cour 
romaine, des droits spéciaux de nomination aux bénéfices dans 
le Cambré Aussi, dès qu'il vit que toute volonté de résis- 
lance des chanoïnes ne produirait aueun résultat dans la 
question de la nomination, mais aggraverait le problème d 
la restitution des droils temporels et des relations de PÉgl 
et de l'État (2), il cons 


























ë 
illa à la cour romaine de passer outre 
aux revendications capi 

Le nonce voyait au delà du conflit de nomination : il fallait 








refondre les rela entre les deux pouvoirs. Aussi finit-il 
par recommander à la cour romaine la confirmation de Guil- 
laume de Berghes (3). 11 rallia l'avis de la secrétairerie d’État, 
dont les vues évoluérent, comme les sentiments de Frangi- 
pani, sur la question de nomination. A Rome comme à 
Bruxelles, de la défense des intérèts capitulaires (4) on passa 
à la résignation devant le fait accompli (5). On poussa même 
la condescendance jusqu'à remetlre au nouvel élu, sur les 
stances de l'archidne, d'abord la moitié (6), puis la totalité 
des frais de confirmation (7). 

Daus Les couflits postérieurs, Bentivoglio se conduit avec la 
plus exlrème prudence, Sans conteste 




















les prétentions du cha= 
pitre (8), il se tient sur la réserve : il se contente de renseigner 
la cour romaine. IL transmet à François Buisserct le bref pon- 





{0 Frangipani à Aldobrandin 
Wobrandino à Frangipu 

@) Frangipani à Aldobrandino, 1 

€) Aldobrandino à Frangipani, 13 mai 1598, av. 48, 111, 10. 

6) Le même au même, 25 mai 1508, av. An, nt, 40. 

@ L'archidue à Aldobrandi obme 1509, av. 4m nn, Ref, £ 1 
A2 Panriene, 0. ea, n°9 57. 

(7) Le même au même, 11 mars 1600, Av, au, mu, 15e, f, 60, ibid, 
n° 601. 

48 Deutivoglio à Dorghèse, 28 1 







27 juin 158, ave Ne 1, 
SU8, av. au, rit, 40. 
avril 1606, ay. an, nt, M €. 























1609, av au, nn, 38. 
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tifieal qui exige sa renonciation à toute élection capitulaire, 
sous peine de ne pas recevoir la confirmation de sa trans- 
lation de Namur à Cambrai (1). 

Lors du transfert de François Van den Burch, de Gand à 
Cambrai, en 1815, le nonce refuse tonte intervention positive 
à favear du chapitre ; il se retranche der l'archevéque 
Mathias Van den Hove (2) : ce dont on le félicita à Rome (3). 

Si les nonces ne pouvaient s'occuper directement du recru- 
nt du corps épiscopal, leur influence était cependant 
considérable : ce qu'ils ne pouvaient faire en droit, ils l'atteig= 
naient par leur diplomatie et par leur action indirecte. Ils 
avaient prise sur les nominations par leurs conseils aux arehi- 
ducs. À chaque vacance épiscopale, Bentivoglio insistait 
auprès des archiducs sur l'importance capitale des nomina- 
ons épiscopales, au point de vue de la restauration reli- 
gieuse (4). 

Lailleurs, dans les instructions particulières venues de 
Rome, on rappelait aux nonces que c'était un des devoirs les 
plus importants de leur charge. Benlivoglio reçu, à ce sujet, 
de nombreuses instructions pour les évêques de Gand (5), de 
Huremoude (6), d'Ypres (D, de Saint-Omer (8), de Bois-le- 
Duc (9), de Tournai (10), et de Namur (11). 

On expédia à Gesualdo une instruction spéciale, avec le 
même espoir que les orchidues, fidèles à leur tradition, 
nommeraient un bon évêque à Bruges, en remplacement de 
Philippe de Rodovan (12). 












tem 

















Bi février 1615, av. ans n1, 128, 

@) Beutivogliu à Borghèse, 15 août 1015, av. am, n, 116. 

C5 Borghëse à Bentivogtlio, 80 mai 1045, av. A6, 1, 428. 

(4) Bentivoghio à Borghèse, 26 mai 1612, nv. Bu, ms. 680, 5 janvier 
1613, nv. ou, ms. 6808, 15 août 1615, av. an, 1, 116. 

(5) Borghëse à Bentivugliv, 10 octobre, 41 octobre et 21 novembre 1609, 
46 juin 1612, av. «m1, 014, 41 juillet 1610, av. am, 1, 428. 

{6 Le méme au même, 24 octobre 1608, av. an, 1, 14. 

CG) Le même au mêm et 28 septembre 1613, av. an, 1, 94. 

(8) Le méme au même, 26 janvier 1613, av. an, 1, OU. 

(D) Le mine au môtno, 26 juillel 1614, av 48 15 OU 

même, 25 oclobre 614, av. am, 1, IA. 
mème, 7 février 1015, av. A8, 11, 428, 

(12) Le même à Gesualdo, 6 août 1616, av. AB, n, 28 : Si é Inteso per la 
lettera di V. S. dei 26 del passato (Gesualdo à Borghese, 26 juillet 1016, 
ave as, n, (02) lu murte del vescovu di Bruges el si spera che caleste 
Altezre faranno nominatione di bion soggetto, 


() Borghèse à Benti voglio, 
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Lea instruotions partieulières ne font que reprendre, au sur- 
plus, le thème des instructions générales (1) : celles-ci rap- 
pellent aux nonces qu'ils doivent intervenir auprès des archi- 
ducs, à chaque vacance épiscopale, pour maintenir la coutume 
des nominations excellentes (lans l’épiscopat. 

L'intervention personnelle du nouce comme: 
désignation du nouvel évêque par le pouvoir le none! 
avait mission de procéder à l'information canonique, préaluble 
à la confirmation, par Rome, de la nomination épiscopale. 

Antérieurement à la création de la nonciature de Bruxelles, 
les nouveaux titulaires des évéchés recouraient directement à 
Rome, pour obtenir leur confirmation épiscopale. Après l’orga= 
nisation de la nonciature (1596), ils dureut passer par l'inter- 
médiaire du nonco résident, chargé de faire l'information 
canonique. Après la réception du procès d'information, Rome 
donnait au nouvel évêque l'institution eanenique (2). Nous 
tonehons ainsi à l'importance réformatrice de ces enquêtes 
eanoniques. On ne peut nier le caractère formaliste de ces procès 
d'information. Au demeurant, on était assuré des bonnes 
dispositions des archidues dans les nominations épiscopales. 
Mais, sous des princes moins soucieux de la restauration reli 
gieuse, les informalions canoniques auraient pu créer des 
obstacles à la prometion des nouveaux évêques et provaquer 
des conflits entre les deux pouvoirs, eivil et religienx. Cepen- 
dant, la nécessité dans laquelle se trouvaient les nouveaux 
évêques de compter avec l'enquête religieuse obligeait en 
quelque sorte le pouvoir civil à procéder à un choix judi- 
cieux, 

D'une letire du cardinal Borghèse à Herman Orlemberg, 
évêque d'Arras, à la suite d'une information reçue au sujet 
de Maximilien Villain de Gand, promu à l'évêché de Tour- 
nai (1615), il semblerait résulter qu'autre l'information de la 
nonciature, la secrétaiterie d'État prenait des renseignements 
































{1) Le même à Geanaldo, 24 netobra 1815, dans À. Canenre et R. Narne, 
Recueil, p 43 svv. Le même à Lucio Morra, 27 juin 1617, ébid., p. 62. Le 
mème à San Severine, 2 juin 1910, 4bid., pe 79 

(2) V- Bnanrs, Jean Richardot, évêque d'Arras, archovèque de Gambrat 
(+ 1614) dans les aus, 1902, 1. XXIX, p. 8. 
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oflicieux (1) : ceci nous indiquerait que Lu cour romaine était 
justement préoceupée des qualités morales des évêques, 
qu'elle devait préconise: 

Elles sont, nombreuses les lettres de la nonciature relatant 
l'expédition des procès canoniques. Nous signalerons l'infor- 
mation de Frangipani, au sujet de Jean Lemire promu à 
l'évêché d'Anvers, en 1601 (2). Pendant la nonciature de Gu 
Bentivoglio, mentionnons 














o 
s enquêtes pour la translation de 
Jean Richardot d'Arras à Cambrai (3), pour les nominations 
d'Antoine de Haynin, au siège épiscopal d'Ypres (1) ct de 
Jeu Dauvin, à Namur (5). Citons, également, les infor- 
malions de Gesualdo pour les nominations d'Antoine Triest, 
à Bruges (6) et de Jacques Boonen, à Gand (D), ainsi que celle 
de San Severinp, pour In translation de Jneques Boonen à 
Malines (&) 

Avant d' nforsation canonique, le nouveau 
pourvu devait faire une profession de foi, dans les mains di 
nonce. 

L'important serait de pouvoir uliliser les procès-verbaux 
d'euquêle. Les promotions épiscopales ressortissant à la con 
wrégalion consisloriale, les informations des nonces ont él 
distrailes des archives de ln sccrétaimerie d'État, pour passer 
chives de celte congrégation. Elles sont, actuellement, 
on fait, rattachées à la direction générale des archives du 
Vatican, mais elles ne sont pas mises à la disposition du 
publie. T’un de ces procès eanoniques, égaré de sa place nati 
relle, repose aux archives vaticanes, dans les Letiere dei 
vescovi (9) 
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€) Borghèse à Ortemberg, 15 août 16 
, n° YA. 
pani à Aldobrandino, 19 décembre 1608, Av. 4m, m1, 110048, 
€ Bentiveglio à Horghèse, 11 juillet 1600, av. 4m, 11, D, 

€ Le même au même, 7 septembre 1614, 1v: vo, ms, 6800. 

€) Le méme au même, 12 avril 10Ù, av. au, 11, 19. 

€ Gesualito à Borglèse, 26 novembre 1616, ave au, 11, 102. 

(D) Le mème au même, I juillet 1616, ave an 11, LUZ. Borghése à 
Gesualdo. LU septembro 1616, Av. an, 11, 128. 

(9) Sun Suverino à Borghèse, 18 juillet 1620, ay. aus 11, 0% 

(9) I a été édité par V, Bnavrs, Jean Richardot, évé 
archevéque de Cambrai €? 1614) dans les sue, 100, 





ave am, nn, SUB, PAU, A Pase 






























XXIX, p. 8 sv 
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Nous allons en donner une analyse succincle : elle nous 
permettra de saisir la portée exacte de ces prouès et d’appré- 
cier, en même temps, les renseignements historiques qu'ils 
peuvent fournir pour l'histoire religieuse et la biographie des 
nouveaux prélats, avant leur promotion. L'enquête débute 
par un décret du nonce relatant, qu'en vertu de ses pouvoirs 
de légat « laere, il a entendu, les 6 et 7 juillet 1609, dans sa 
résidence de Bruxelles, divers témoins pour l'enquête préli- 
minaire à la confirmation du transfert de Jean Richardot, 
d'Arras à Cambrai, Le questionnaire comparte nenf demandes, 
que l'on peut grouper sous trois rubriques. Un premier groupe 
porte sur des généralités : la connaissance que les témoins 
peuvent avoir au sujet de Ia légitimité de la promotion de Jean 
Richardol au siège épiscopal d'Arras, de sa confirmation apos- 
tolique et de sa consécration épiscopale. Un second groupe de 
questions est plus spécial : il regarde l'administration épisen- 
pale de Richardot à Arras. Les questions concernent l’ohaer- 
vation de la résidence dans son diocèse, les qualités de son 
administration, sa prudence, sa vigilance et l'intégrité de sa 
vie. Le questionnaire passe ensuite au détail de l'adminis- 
ration diocésaine : les visites et les exhortations épiscopales 
au peuple, la tenue annuelle du synode diocésain, l'exercice 
des fonctions pontifieales et la collation des ordres sacrés, Une 
derniére question synthétise la portée de l'enquête : Jean 
Richardot s'est-il montré, dans l'administration du diocèse 
d'Arras, un évêque pieux, discret, prévoyant et vigilant ? 

Les témoins, Ils sont six, dunt trois appartiennent au 
clergé : Jeun Waliher Wiring, Adrien Pinchon, tous deux 
chanoines de la cathédrale d’Arras ct Georges Lens, chanoine 
de la collégiale de Saint-Amé, à Douai. Les trois autres sont 
des fonctionnaires publics : Adrien de Noyelle, seigneur de 
Marles, baron de Rossignol, membre du conseil de guerre de 
Sa Majesté catholique, gouverneur d'Arrue, le chevalier Flo- 
rent de Noyelle, baron de Rossignol, et Pierre Le Comte, 
docteur in utroque, secrétaire ordinaire du conscil privé. 

Les rémoraxages. Ils sont donnés verbalement par les 
témoins, mais ils sont rédigés fidèlement par le notaire Phi- 
lippe Van Asbroeck, dont le sceau authentique munit tous les 
actes du procès, Pour chaque témoignage, on suit l'ordre du 
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questionnaire. Les déclarations les plus importantes sont 
naturellement fournies par les deux chanoines du chapitre 
cathédral d'Arras et par le gouverneur de la ville. L'ensemble 
des témoignages ost favorable à la gestion de l'évêque. Guido 
Bentivoglio résumait, en les soulignant, toutes Les qualités qui 
devaient faire de Jean de Richardot un excellent archevêque : 
la prévoyance, la vigilance el la cireonspection dans l'adrmi- 
nistration temporelle el spirituelle de son dioctse. 

Le procès d'enquête compte trois pièces justificatives : l’une 
concerne la promotion de Jean de Richardot à Arras : c’est ln 
bulle de nomination de Jean Richardot, par Clément VII, 
le 30 avril 1603. La seconde annexe est une relation de l’état 
religieux du diocèse de Cambrai, expédié au nonee par le 
chapitre de Cambrai. Celle pièce ne constitue pas un acte 
ariginal dus procès d'information canonique. Cest la copi 
textuelle du rapport présenté, à la congrégation du concile, 
pour la visite ac limina, en 1605, par L 
Blyleven, délégué de Guillaume de Berghes, 1 prédécesseur 
de Jean Richardat (1). 

I semblerait cependant que ces relations dio-ésaines con- 
stituaient une annexe habituelle des enquêtes. En expédiant 
l'information sur Paul Doudot, promu à Arras en 1618, 
Motra annoneait en même temps lenvoi d'une relation de 
l'Église d'Arras (2). 

La troisieme pièce j est la copie de la profession 
de foi émise, par Richardot, dans les mains de Guido Benti- 
voglio (3). 

Au nouvol élu, il manquait dès lors pour exsreer los fonc- 
tions épiseapales l'institution canonique : Rome la donnait 
par des bulles qne le conseil privé placetait (4). La canfirma- 
tion pontificale impliquait le payement à la Chambre aposto- 
lique d'une somme déterminée, variable pour chaque évêché 
et désignée sous le nom d'aunates. Les évèques cherchaient 
naturellement à éviler les frais de confirmation, d’ailleurs 












































(DR: Ga 
@) Morra juillet 1618, av an, 
63) Dentivogl avril 1614, av, a 
6) Euxoxu et Present Poucet, Hisiotre politique, LIL, p.403. Envonn 

Pouiuer, Gonstitutions nationales, p. H87 SVS. 
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assez élevés (1). D'une manière assez générale, leur taux égalait 
le tiers des revenus annuels de l'évêché (2). Les évêques, daus 
leurs efforts, vont trouver un appui eficace chez les archidues, 
Les menses épiscopales des Pays-Bas étaiont peu riches et de 
plus, les évêques devaient faire fuce à de nombreuses néces- 
sités financières, créées pur la restauration des édifices du 
culle, l'entretien des curés et des séminaires, Aussi, Le recours 
à la générosité des archidues était-il fréquent : ceux-ci avaient 
intérêt à voir les évêques exemptés des frais de confirmation 
à Rome. Dés lors, l’action archiduealo était tout indiquée : il 
fallait intervenir à Rome et à Bruxelles, à Rome, par l'inter- 
médiaire des résidents de la légation belge, à Bruxelles, 
auprès des nonces qi se feraient les avoents des évêques et 
des archidues, auprès de la secrétairerie d'État pontificale, En 
cette matière, IL n'est pas possible de séparer l’action des 
nonces et des résidents : la nonciature ct la légation unissent 
leurs elTorts, avee une lounble persévérance, pour fléchir la 
cour romaine et l'amener à des concessions financières, pour 
le paiement des annates. 

L'archidue Albert intervint, la première fois, en faveur de 
Guillaume de Berghes, doyen du chapitre de Liège, promu à 
l'évêché d'Anvers, pour obtenir l'expédition gratuite des 























(1) Nous ne connaissons pas le taux des taxes de loux les évêchés des 
Pays-Bas. Pour l'évêché de Cambrai, les frais se dénombraient de la Iaçon 
1.000 Marins), 1100 à 1500 écus d'or 
de servitia minuta, 000 écus d'or (18.000 [lurins) pour la propine du 
cardinal-protecteur et 2000 Horins pour la réception du pallum (Macs à 
V'archidue Albert, 3 janvier 1613, rra, L 49, L 131). Pour son transfert 
à Cambrai, François Buissornt évaluait à 8000 dueais les frais do la 
noto pontifleale additionnés aux sercitia munita (Buisscret à Borghése, 
18 octobre 1814, av, Vescort, L. XXIT, L 89). L'évèché de Tournai était 
taxë à 12000 lorins (Bentivoglio à Dorghése, 11 juillet 1613 av. ane 1, 
116) ; l'ensemble des Frais monta à 22,000 où 23,000 orins qui 8e répar- 
tssaient : 9021 dueats pour la cuambre apostolique et 800 à 900 ducata 
pour la propine du cardimal-protecteur (lues à Albert, 25 mars 1615, 
réa, L 449, !. 212). Un évêque d'Arras devait payer 1000 Morin (av. AG, 
LB2L1GH|, 8 février 1627, L 127), nn évêque d'Ypres, 1000 forins (ave 
ac. (1605-1614), 25 septembre 1606, L. #8); le résident Ortemberg évaluait 
la taxe d'Ypres à 1000 duents (Ortemberg à Pruts, 3 avril 1810, v£a, 
LAS, 1 69. 

€) Dex. ntaire analytique des Libri obligationam 
et solutionum dea Archives Vatisance, pe XVIL svv., Rome, 1004. 





suivante : 6000 ducats d'annates 
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bulles (1). IL n'obtint pas guin de cause immédiatement : il 
dut insister en faisant argument de l'absolue impossibilité, 
pour Guillaume de Brghes, de slder les annates (2). 

Lors du transfert de Guillaume de Berghes, d'Anvers à 
Gambrai, l'archiduc renouvela ses instances (3). On ft don à 
de Berghes de la moitié des frais de bulles. Pen satisfait, 
l'archidne demanda ln remise totale, en invoquant que le 
nouvel archevêque était incapable de payer le tiers des 
frais (4). La cour romaine ramena, alors, la taxe à deux mille 
éeus d'or (à) : l'archevêque aurait voulu voir comprise dans 
cette somme la propine du cardinal-protecteur, qu'il estimait 
à mille écus d'or (6), alors qu’en réalité, elle atteignait cinq 
mille écus d’or (7) ! La proposition f'ut vivement rejetée par le 
cardinal-dataire : ou déclara au résident Kichardot que la 
réduclion ne dépasserait pas deux à trois cents dueats (8). 
Les négociations se compliquaient pur la transmission d'une 
demande semblable faite pour Jacques Blasé, le nonvel éln de 
Saint-Omer (D). Le résident rénssit, cependant, à faire com- 
prendre la propine du cardinal-protecteur dans lea deux mille 
éeus d’or (10). La dépéche du 26 mai émettait l'espoir de voir 
expédier, ce jour même, les bulles du nouvel archevêque de 
Cambrai (11). 

Alléguant sa pauvreté, Jean Duploich, évêque d'Arras, 
recourut à l'archiduc (12) dont l'intervention lui valut la 
grâce de plus de la moitié des frais : il ne restait que Lrois 























G) Albert à Aldobrandino, 30 décembre 1% 
A Pasrune, 0, ce, n° 545. 

©) Le même au mé 

{) Le méme an même, 
ne 57. 

&) Lo mémo au même, 11 mars 1600, ave an, ru, 105abe, f, 6), ihid., 
ne 601. 

©) Albert à Richardot, 1 décembre 1900, réa, t: 438, F. 204, 

(0) Guillaume de Derghes à Albert (s. de), réa, Le 438, le 209. 

{5} Mnes à Albert, 3 janvier 1613, réa, L. 449, f. 131. 

48) Richardot à Albert, 16 février 1801, PH, L 438, f. 253, 

(D) Albort à Hichardot, 16 février 1601, PA, L 438, L. 
Albert, 47 mars 1801, ibid, 1, 27: 

40) Richardot à Albert, 30 mars 1604, mé, L 438, 1. 276. 

41) Le même au même, 2 mai 4804, 4bid., L M5. 

(12) Jean Duploieh à Albert, #4 févriar 1801, bid., 1. 292. 
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mille écus à payer. Richardot croyait bien que, pour douze- 
cents écus, y comprise la propine du cardinal-protucleur, on 
obtiendrait les bulles (1). 

Lors de la promotion de Charles Macs à l'évêché d’Ypres, 
sur Les instances de Parehidue, In cour romaine n'exigea que 
la moitié des annates (2). Paul V cut voulu concéder l'expé- 
dition gratuite : mais il alléguait, comme excuses, les nécess 
tés financières du Saint-Siège et les réclamations des omplo- 
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de la chancellerie pontificale frustrés de leurs servitit mi- 





nuta (3. Une nouvelle instance des archidnes amena le 
consentement du pape à la remise lolale, si les cardinaux 
chefs-d’ordre l’agrénient (4). 

Ge n’était pas aisé : deux cardinaux chefs-d'ordre avaient 
donné leur agrément, mais ils faisaient, cependant, des difh- 
cultés. À deux reprises, on avait accordé la remise totale : une 
troisième grâce ne serait-elle pas l'équivalent d’ane prescrip- 
tion ? Et les cardinaux étaient si pauvres ! Pour ne pas dlunner 
une réponse négative, les cardinaux chefs-d'urdre proposérent 
d'en référer au prochain consistoire (5), De mille dueats, la 
taxe fut réduite à cent, L'évêque Mnes, au dire du résident 
Ortemberg, avait lien de se réjanir de s'en tirer À si bon 
compte (6)! L'expédition des bulles ne tarderait pas (7). Le 
nouvel évêque de Ruremonde, Jacques Van den Borgh, obtint, 
par la mème voie, la remise des annales, mais il dut payer 
quelques divits parliculiers pour li dépêche des bulles (8). 

Malgré la fauske opinion de la cour romaine sur la richesse 























(1) Richardot au même, ÿ juin 1601, tb&d., L. IV. 

@) Ortemberg à Prats, 2 octobre 1606, Ex, Le 441, L. 216. Le même 
aux archidues, 40 septembre 1606, 1b&d., L. 193. 

4) Le même aux erchidues, 30 Septembre 1606, ihid., L. 198. 

(1) Le même aux mêmes, à décembre 1606, ibid. f. 213, 19 décembre 
1606, bia. L. 215. 

6) Le même aux mêmes, 16 décembre 1606, #hid., 
1607, réa, L 449, f. 2 

(9) Ortemberg à Prat, 10 février 1607, rés, Le HD, FH. disant tant 
neulement en sainmo que, pour la grande opposition du Saeré-Collège 
des Cardinauix, la taxe de mille ducats est rétuiet à cent dueats et non 
moings, à raison desquels cent ducats IL lui fauldrat payer... en somme 
{l doibt avoir raison de 8e réjouir. 

(Le mème aux archidues, 31 mars 1607, thid., F. 69. 

4) Les archidues à Orlemberg, 26 décembre 1610, »£a, L 445, L. 272. 
Maes à l'archidne Albert, 1 janvier 1614, id. t. 446, L 4. 
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de la mense épiscopale d'Anvers (1), le résident Maes réussit 
à obtenir, la confirmation gratuite de Jean Maldcrus, à la joie 
sincère des arehidues (2). 

Dans le même temps, le résident obtint In réduction de la 
taxe à payer par François Van den Burch, évêque de Gand, à 
mille florins (3), tandis qu'il demandait La remise des annates 
pour le nouvel élu d'Ypres, Antoine de Haynin (4). 

Lorsque Maximilien Villain de Gand recueillit la succession 
de Michel d'Esne, à Tournai, on lui réclama pour sa confir- 
mation épiscopale doure mille Horins (5). Le nouvel évêque 
trouva la note un peu élevée (6)! Ne prétendant payer que 
cinq aille forius (7), il put s'en tirer en versant sept mille 
florins (8). Les curdinaux av décidé d'exiger six mille 
éeus. Ou lui donna, cependant, les bulles de contirmat 
eontre trois mille écus de mounaic romaine, dont deux mille 
pour les annates : le reste était réservé pour la propine du 
enrdinal-proteeteur el pour les frais de bulle (9). 

On réclamait six mille ducais à François Buisseret, tranféré 
de Namur À Cambrai : si lon y ajontait les servitia minnta, 
les frais atteignnient huit mille ducats (10). Buisseret obtint 
ses bulles de transfert pour cinq mille écus de monnaie 
romaine (11). Son prédécesseur, Jean Richardot, avait été plus 
heureux : on l'avait taxé à deux mille florins (12). L’archidue 
intervint, également, en faveur de François Van den Burch, 
transféré de Gand à Cambrai (13) et d'Antoine Triest, transféré 
de Bruges à Gand, pour qu'on les gratifiât do la remise des 
annates (14). 























CG) Mavs à Prats, 23 avril 1611, PES 1 446, 1 4 
(2 Les archidues à Mes, 1 janvier 1611, ibid. 
€) Maes à Prats, 8 octobre 1613, éhide, L' 417, 
(4) Le même à Albert, 14 septembre 1613, ibid, t. 48, f. 229, 19 oeto- 

bre 1613, (Btd. 

oglio à Borghèse, LL juillet 1615, av. au 11, 16, Maes à 

Prabs, 40 avril 1615, ré, & 44, L 2 
48) Rontivoglio à Borghôno, 11 juillet 1615, av. am, 13, 116. 

{7) Macs à Prats, 11 juillet 1615, r£A te 449, F. 24. 

8) Le méme aux archidues, 19 octobre 1615, td, f. 59. 

49) Maes à Albert, 5 septembre 1015, réa, L M9, f, 3 
{10) Haisseret à Horghèse, 18 octobre 1614, av. Vescovi, L. 22, f. 83. 
(1) Mues à Albert, à saptembre 1613, réa, à 449, L 326. 

(12) av. aë (1605-1614), 2 août 1609, [, 250. 

(3) Albort à novembro 1615, ra, t, 189, 1. 385. 

414) Le même à Vivês, 23 septembre 1620, &hd., L 415, F. 103. 




































sin Google 





— 101 — 


Pendant que les résidents négociaient, à Rome, la grâce des 
annates, les archidues intervenaient auprés des nonces pour 
obtenir leur appui auprès de la secrétairerie d’État. C'était 
de la bonne diplomatie en même temps qu’un échange de bons 
procédés. La eour romaine ne se scrvait-elle pas des nonces 
et des résidents, pour solliciter les faveurs des archidues pour 
des personnes en relation avec la papauté ou à son service (1)? 
IL faut le dire, les nonces ne ménageaient pas leur peine, pour 
faire accorder aux nouveaux évêques la remise des frais de 
bulles. La notification des promotions épiscopales par la 
nonciature se fait, toujours, sur le même thème :il faut 
l'expédition gratuite et rapide des bulles de contirmation. 
L'état économique des menses épiscopales et les nécessités reli- 
gieuses des diocèses réclament cette faveur. Mais il n’est pas 
rare que les nonces fassent intervenir les relations des nou- 
veaux évêques avec la cour ou les archidues : signalous La 
promotion, au siège d'Ypres (2), de Charles Maes, grand 
aumônier et sommelier de la cour ainsi que la nomination, à 
Bruges, d'Antoine Triest, spécialement recommandé par Spi- 
nola (3). 

Guido Bentivoglio montrait un souci particulier de servir 
d'intermédiaire. Lors des nominations de Jean Malderus, 
évèque d'Anvers (4) et de François Van deu Burch, évêque de 
Gand (5), il recommandait de hâter leur confirmalion. Lors- 
qu'il s'agit de donner l'institution canonique à Antoïue de 
Haynin, évêque d'Ypres, il fil ap) 6 “ieul 
du nouvel élu. De ses propres derniers, celui-ci avait fondé, à 
Douai, un collège d'humanité pour trente élèves : c'était un 
titre pour obtenir l'expédition gratuite des bulles (8). On 
donna suile à la demande de Bentivoglio. Mais par erreur, on 
avait mentionné, dans la bulle, l'évêché d'Ypres comme 
suffragant de Cambrai. La confirmation, de ce chef, était 


























G) Entre beancoup d'exemples, voir les lettres des archidnes à ln 
cour romaine, À. Pasrene, Inventaire, n° 135 av. et evlien de la cour 
romaine aux urchidues, ibid. n° 255 av. 

@) Curata à Borgl bre 160, av. au, 11, 108. 

6) Gesualdo au n bre 1616, av. un, 16, 102. 

G) Bentivoglio au mème, 19 mars 1611, uv. 2m, ms, 6404. 

6) Le même au même, 1 août et 6 octobre 1012, 2v, uu, ms, 0807, 

(6) Le mème au mème, 21 sepleibre 1613, uv. us, ms. 6809. 
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nulle. Il y avait urgence, dans l’intérêt du diocèse, de corriger 
l'erreur (1), Rome promit de le faire rapidement, par bref (2). 

Pour los mêmes raisons d'intérêt religieux, Boutivoglio 
demandait de hâter la confirmation du transfert de François 
Buisseret, de Namur à Cambrai (3) et celle de la nomination 
de Nicolas Zoës, à Bois-le-Due (4). 

Geaualdo, le snecesseur de Bentivoglio, invoquait les mêmes 
sons pour obl xpédition rapide et gratuite des bulles 
ques Boonen, évêque de Gand (5) et de celles d'Antoine 
èque de Brages (6). Il sollicitait, pour Nicolas Zoës, 
promu à Bois-le-Due, la continuation de la jonissance d'un 
canonicat de Tournai, faveur qu'on avait faite au nouvel 
évêque, pour unedurée de trois ans, lors de sa confirmation (7). 
Il faut, d'autre part, rendre hommage à la secrétairerie d'État 
qui réservait, toujours, un accueil favorable à l'intervention 
des nonces, Elle promit son appui, auprès de la Chambre apos- 
tlique, pour Herman Ortomborg qui passait de la légation 
de Rome à l'évêché d'Arras (8), pou 1 den Borgh, 
évèque de Ruremonde (9), pour Nicolas Zuës, évèque de Bois-le- 
Due (10) et pour François Y h, évêque de Gand (11). 
Dès que la Chambre apostolique cut concédé à ce dernier la 
remise complète des annates, elle en avertit le nonce, en 
faisant remarquer que le nouvel évêque le devait, d’abord, À 
ses mérites personnels, puis À l'intercession du secrétaire 
d'État (12). Lors du transtort de Paul Boudot, de Saint-Omer à 
Arras, le eardinal Barberini promit à l'archevêque de Cambrai 
une intervention auprès des cardinaux chefs-d’ordre (13). 

I arrive, le fait est assez fréquent, que les bulles de contir- 



































(1) Le mème au mème, 8 mass HALL, Av. am 16, 186 
{2 Borghèse à Bentivoglio, 20 mars 1814, Av. Am, 11, 
€) Bontivoglio à Borglôse, 0 août 161, ave au, n, 101. 
(0 Leumamision mama Aleniobre 104 ay. A8 ti 10e 
45) Lesualdo à Borghèsr, 2 juillet 1616, av. an, 18, 
(6) Le même au même, 2 novembre 1616, av. An 
(0 Le même au même, LL et 18 mars LOU, AV: A 1, LD. 
49 Borghèse à Boulivoglio, 17 avril 1610, av. «1 
€) Le même au mème, 27 novembre 1610, av. an, 1, Se 
(10) Le même an même, 20 février 16 
(1) Le mémo au même, 17 septembre L612, Av: an, 1, 814. 
€23 Le mémo au même, à novembre 1612, Av. am, 1, DH. 
€13) Burburini à Van den Bureh, 35 novembre 16% 
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mation tardent. Dès octobre 1614, on demandait la confirma- 
tion de Nicolas Zoës (1) : elle n'était pas encore expédiée en 
février 1615 (2)1 La secrétairerie d’État rogrettait, sincère- 
ment, ces retards : elle en rojettait, avee plaisir, la responsa- 
Lilité sur d'autres. Elle attribuera le retard dans l'expédition 
des bulles de Maximilien Villain de Gand, évêque de l'ournai, 
el de Jeau Dauvin, évêque de Numur, à une intervention du 
résident Maes : celui-ci avait demandé d'attendre, pour l'envoi 
des bulles, la réception d'instructions dont il devait entretenir 
Le sacré collège (3). 

I ne faut cependant pas oublier que les remises d'annntes 
touchaient aux Intérôts financiers de la Chambre apostolique, 
dont les dignitaires mettaient du temps, pour abdiquer leurs 
uroits, Ainsi, s'expliquent généralement les relards parfois 
prolongés subis par les confirmalions épiscopale. Ces retards 
amenaient naturellement un certain malaise dans les débuts 
de l'administration diocésaine des nouveaux évèques : mais 
l'inconvénient ne parait pas grave et ne semble pas avoir mis 
en péril les intérêts religieux des diocèses. Les évêques, nux 
prises avec des difficultés financières, s’accommodaient aisé 
ment du retard, en regard de la grâce des annates, qui leur 
permettait d'employer cet argent aux nécessités de leurs 
diocèses, Ces considérations n'émouvaient cependant pas 
Rome. 1 serait puéril de croire qu'elle était déterminée à 
donner son appui uniquement par les considérants invoqués : 
la pauvreté excessive ou les mérites exceptionnels des nou- 
veaux pourvus. Si elle était tenue d'ajouter foi aux rapports 
de ses agents diplomatiques, elle était assez avisée pour y 
démèler le plaidoyer, la recommandation officielle à laquelle les 
nonces, à cause de leur situation, pouvaient difficilement échap- 
per. L'intervention des arehidues conslitue le facteur principal 
des faveurs accordées : celles-ci ne sont pas de simples ama- 
bilités diplomatiques. La cour romaine tenait à être agréable 
aux archidues, dont elle n'avait à faire que des éloges pour 
leur rôle bien marqué dans la restauration religieuse, purtieu- 
lièrement dans lea nominations épicopales. 


























€) Bentivoglio à Borghèse, 21 octobre 1614, Av. 45, n, 101. 
€) Borghèse à Bentivoglio, 21 février 1915, av. 4m, 11, 2%, 
G) Le même au même, d juillet 1615, av. 48, u, 128, 
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SIL. — Les visites de la nonciature 


Le concile de Trente avait conféré aux évêques le droit de 
visite dans l'étendue de leurs diocèses. L'enquête épiscopale, 
qui était aunuelle, devait purler sur Purthodoxie des divcésuins 
et sur l'état moral du peuple. En vertu de leurs pouvoirs de 
légats a latere, les nonces jouissnient, dans l'étendue de leur 
noiciature, des mêmes droits de visite que les évques dans 
le resort géographique de leurs diocèses. 

IL serait enfantin d’attacher une importance exagérée aux 
résultats pratiques des visites faites par les nonces. Ce n’est 
pas à dire, cependant, qu'il faille nier toute influence réfor- 
matrice à leurs voyages dans la nonciature. La rapidité de 
leur passage exclut une action profonde eur la réforme reli- 
wieuse locale, Mais, Le fait de la visite marque l'attention 
portée par lu papaulé au mouvement de la restauration reli- 
gieuse et constitue, ainsi, un stimulant au zèle du clergé sécu- 
lier et du clergé régulier, pour l'application des réformes du 
concile de Trente. IL faut, d'autre part, se garder d'accepter 
sans contrôle leurs appréciations sur l'état religieux et social 
des villes ou des institutions religieuses dont ils font la visite. 
Les renseignements fournis par un nonce sur Pétat moral d'un 
chapitre cathédral courent parfois le risque d’être superficiels, 
peut-être mème, l'être tendancieux, #il les a puisés auprès d’un 
évêque en confit avec ses chanoines. Disons, d’ailleurs, que 
les données fouruies par les correspondances de la nonciature 
ne dépassent pas les limites des généralilés permnises à un 
observateur avisé, après une enquête rapide sur l'état moral et 
religieux. 

La première visite faite par le nonce Frangipani est provo- 
dquée par le conflit de l'évêque tournaisien, Michel d’Esne, 
avee le chapitre collégial de Saint-Pierre à Lille : c'est en 












































1599. La lutte était bien chaude (1). Un même entêtement 
caraciérisait les parties adverses. La diplomatie de 
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(1) Pour les péripéties de ce conflit, voir A. Pasrenr, Les conflits 
d'exempilon den chapitres séculiers dann le diocèse de Tournal, aprèa 
le concile de Trente, dans les Collaliones Tornucenses, décembre 1023, 
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nonce était le gage d’une réconciliation momontanée des ndver- 
snires (1). En 1605, Frangipani parlait d'en faire, à nouveau, la 
visite enr l'évêque d'Esne n'avait pas abdiqué la revendieation 
de ses droits épiscopaux (2). Krangipani quitta la noneiature 
avant d'avoir vu la fin du conflit d'ecemption. Son succes. 
seur, Carafa, dut intervenir dans le mème conflit, mais il ne 
ft pas la viste du chapitre (3). 

Cest, lors de ce voyage à Lille, que Frangipani fit la visite 
des divgèses d'Ypres, de Saint-Omer el du chapitre cathédral 
de Tournai, Il notait avec satisfaction que l'état religieux du 
peuple éluit excellent dans le diocèse de Saint-Omer, pourtant 
exposé à ln propagande calvinisie française. Aussi, en renduit- 
il hommage à l’évêque, Jean Du Vernois, dont le zèle empéchnit 
los villes de Dunkerqne et de Gravolines d’être infectées par 
V'hérésie. Mais son tempérament italien est frappé particulière- 
ment par les démonstrations publiques de la foule aecourant 
solliciter, à genoux, dans les rues, la bénédiction du nonce : 
n'est-ce pas là, dit-il, une preuve évidente de l'attachement du 
peuple des Pays-Bas au Saint-Siège !(1). L'année suivante, ilest 
amené à intervenir dans le chapitre collégial de Saint-Ursmer 
à Binche, dont le doyen ne vivait pas un (rès bonne intelli- 
gence avec les chanoines, D'humeur un peu capricieus 
doyen Jean Legrand était également en conflit avec le curé 
de l'endroit, pour une question de préséance. Le non 
la paix et ln dicipline ceclésiastique qui avaient pâ 
différends, en prenant une série de mesures diciplin 
conformes au concile de Trente (5). De Binche, Krangipani 
sétait renda à Cambrai, où il avait fait la visite de la collé 
giale de Saint-Géry. C'était nécessaire, ear, depuis deux années, 
l'archevèché manquait de litulaire (6). À Furues, où le noue 

























(1) Frangipani à Aldobrandino, 4 octobre 1398, ar. xr, 11. 

€) Frangipani à Ronghéso, 36 novembre 605, 4e. 4m, 11, 108. 

(3) Carafa au méme, 28 soptembre, 6 oetobro, 10 ot 18 novembre, ÿ et 
28 décombre 1606, av. an, 11, 108. 

4) Frangipu 23 octobre 1590, ave ae, Le 

45) Le même au même, 22 octobre, 3 novembre el 2 décembre 1600, av. 
sw, 11, Voir le détail de ces mesures dans Tu, Lekvnr, Histoire de La 
ville de Binehe, p. 486 8 

(6) Le même au même, 2 décembre 1000, av. xr, 11. 
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se rendit en 1601, il trouvait la ville dans d’exellentes dispu- 
vitions au point de vue religieux (1). 

Le très court séjour de Carafa aux Pays-Bas ne lui permit 
pas do faire unc visite de la nonciature. 

En revanche, le nonce Bentivoglio a parcouru les Pays-Bas 
méridionaux dans touts leur étendue. Observateur perspicace, 
intelligent, attentif à la marche de la restauration catholique, 
il a ses soucis dirigés de ee côté. Aueun domaine de l'activité 
religieuse ne lui échappe, parce qu'il n'est aucune force inutile 
pour assurer l'œuvre de la contre-réforme. L'action réforma- 
ee de 'épiscopat et du clergé séculier le préoccupe au plus 
haut point. I s'inquiète également de la discipline des ordres 
religieux, particulièrement de l'observation de la clôture (2). 
Les établissements d'enseignement secondaire, dirigés par les 
jésuites à Tournai (3) et à Douai (4),sent l’objet de sa sollicitude 
et de son intérêt, Bentivoglio commença la visite de la noncia- 
ture en 1609.11 se rendit d'abord à Mans où le ehapitre collégial 
des chanoinesses de Sainte-Waudru lui donna pleine satis- 
faction (5). Il est, en cela, d'accord avee larchevêque de 
Cambrai, Guillaume de Berghes : l'éloge fatteur de la collé- 
giale et de la ville de Mons fait par l'archevêque au cardinal 
Borghèse appuyait, il est vrai, une demande d’autel privilégié 
pour la collégiale ! (6) Lors de ce voyage, Bentivoglio rencontra 
les abbés bénédictins et prémontrés qui assistaient aux États 
provinciaux du Hainaut : il en prit occasion pour les engager 
à instaurer la clôture dans les monastères soumis à leur 
juridiction (7). 

A Valenciennes, l'unc des premières villes atteintes par 
l'hérésie, iL constatait que le nombre des hérétiques allait 
loujours diminuant (8). De passage à Lille, il lit la visite du 




















0) Frangipani à Aldobrandino, 23 novembre 1901, av. à8, 11,98. d 1. 

€) Bentivoglio à Borghèse, 12 juin 1609, av. an, n, 98, {1 octobre 
4800, av. sv, Pa. 

(3) Le même au même, 29 octobre 1609, ave nr, 

(1) Le méme au même, 5 octobre 1600, av. ve, las 

(5) Le même au mbtue, 20 mai 1009, ave ans 11, 98, 

€) De Berghes à Borghèse, 29 août 1607, av. au, 1, 512, L 154, 
A. l'art, 02 €., n° 53. 

(2) Bentivoglio au même, 20 mai 1609, Av. an, 1, 98. 

(8) Le même au méme, 28 mai 1609, av. 42, 11, 08. 
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chapitre collégial, bien connu de In nonciature par ses démélés 
récents avec Miehol d’Esne : avee une visible satisfaction, il 
notait la disparition complète des désordres antérieurs. Dans 
la ville même, on ne comptait pas d’adeptes des doctrines hété- 
rodoxes (1). À Arras, il voulut, avec le concours de l'évêque, 
pratiquer la visite des deux monastères do bénédictines 
voisins de la ville, mais il n'y réussit pas. Les religieuses se 
larguaient d’un décret de l'ancien once de Cologne, Boriomi, 
exigeant l'autorisation préalable de Pévique pour faire la 
visile de leur monastère (2). 

Bentivoglio avait nourri le dessein de visiter pendant re 
voyage, l'une ou l'autre partie de sa nonciature, Mais il se 
ravisa et diMérant la suite de son voyage jusqu'en septembre, 
il rentra à Bruxelles (3). 
ntervalle, l'évêque d'Anvers, Lemire, arriva à la 
nonciature et fournit au nonce de précieux renscignements 
sur la renaissance rcligicuse à Anvers. Lors d'une procession, 
au début de juin, plus de trois mille personnes, résidant on 
territoire hollandais, étaient veaucs à Anvers: plus de treise- 
cents d'entre elles avaient reçu la confirmation des mains de 
l'évêque. Ce fail n'était d'ailleurs pas isolé : an remarquait 
des faits analogues dans les diocèses de Brugrs, de Bois-le-Due 
et de Ruremonde (4). Le 1% août, Bentivoglio nssistait à la 
procession de l’Assomption, à Anvers : elle se déroula au 
milieu d'une foule compacte de spectateurs, en grand nombre 
hérétiques. Il espérait que cette manifestation religieuse pro= 
duirait une salutaire influence sur la restauration catho- 
lique (5). 

Au début d'otobre, Bentivoglio rocommeuça la visile de la 
uoncialure, IL nous à luissé ue relation étendue de sa récep- 
tion à Douni, chez les jésuites anglais, édueateurs de la 



















































1) Le mémo au même, à juin 1609, av. 48, 1, 08. 
) Le même au méme, 12 juin 1609, ave «nn, 98. 

3) Le même au mème, 19 juin 1609, Av. «5, 16, 08... mi con vien di dre 
a xettembre prossimo {resto de! viggio eh'lo haveva Intentione di fare 
per qualche altra parte della mia nunzialura con fins d'operar qualche 
cosa con benelitio della religion catholica el di queste provintie come 
accennai con le mie passate. 

44) Bentivoglio au même, 27 juin 1609, av, an, n, 58 

6 Le même au même, 22 noût 1809, av. Kr, 124. 
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jeunesse catholique d'Angleterre (1). La ville de Bruges, à son 
dire, était pourvu d’un bon évêque : le chapitre cathédral et 
lus deux collégiales ne laissaient en rien à désirer. Malheureu- 
sement, les églises du pays environnant avaient beaucoup 
soufert du siège d'Ostende : la célébration du culte en avait 
aécessairement pâti. La situation se compliquait d'une pénu- 
rie de prêtres qui empéchait de pourvoir de pasteurs, toutes les 
paroisses en contact avec les villages au pouvoir des protes 
tants. Cependant, la propagande hérélique était presque nulle ; 
on était, sur ce point, en meilleure position que dans Le diocèse 
de Gand. La clôture n'était pas complètement observée dans 
les couvents (2). Dans la ville d'Ostende, qui avait partieu- 
liérement souffert lors du siège, on travaillait à réparer les 
dégâts subis par les églises : le nonce se proposait même de 
solliciter l'intervention pécuniaire des archidues. Nieuport 
comptait, dans ses murs, quelques héréliques à la conversion 
desquels le elergé meitait tous ses soi 

De Nieuport, Bentivaglio se rendit à Saint-Omer : il lounit, 
sans réserve, Le zèle du clergé séeulier et du clergé régulier, 
spécialement la vigilance de l'évêque, Jacques Blasé. Aussi, 
n’y trouvait-t-on pas d'hérétiques, malgré le voisinage de la 
France (3). 

On rencontrait peu de protestants dans le diocèse d'Ypres. 
Comme à Saint-Omer, on en était redevable au zèle de l'évêque 
Maes at du clergé, ainai qu’à la collaboration effience des 
magistrats locaux. Uue bonne part du succès était attribuable 
aux ordres religieux, les jésuites, qui avaient fondé, récem- 
ment, un collège à Ypres el les capucims qui y avaient inau- 
guré les prédications populaires, à la demande de l'évêque. 
D'Ypres, le nonce passait à Courtrai, puis à Tournai, où Les 
jésuites tenaient nn florissant collège. Bineho était la dernière 
étape de son voyage : de là, il se rendit à Mariemont pour 



































{) Le même au même, & octobre 1609, av. ne, 124. Gachard a publié 
la relation du voyage de Bentivoglio, d'aprés le manuscrit n° 491 de la 
bibliothüquo Corsini, à Rome : Le Cardinal Bentivoglio. Sa nonelature 
à Bruselloe dans venu, 2 nérie, € KXXVIIL, 1874. Extrail. 

€) Le même au même, 11 oetobre 1609, av. me, 12a 

(3) Le mème au même, 18 uctobre 1009, av: ne, 12. 
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exposer aux archidues le délail de ln visite qu'il venait de 
faire (1). 

Pendant la Trêve de douze ans, il parcourut le diocèse de 
Bois-le-Duc. Malgré la situation de cet évèché, sis aux confins 
du territoire des Provinces-Unies, les églises et les monastères 
étaient dans un excellent état religieux (2). Frangipani avait 
déjà signalé les heureux eflurts réalisés pour rnener 
discipline dans les monastères de co pays (3). Venloo seul 
faisait exception : de nombreux hérétiques y habitaient (4). 

Pendant les autres nonciatnres, nous ne rencontrons plus 
de visites systématiques faites par les nonces. Lucio Morra 
avait bien annoncé son intention de faire la 
des Pays-Das (5). Rome y fit naturellement pas obstacle. 
Mais la secrétairerie d'État connaissait assez les tendances 
nationalistes des archiducs, hostiles à toute intervention étran- 
gère dans le domaine religieux : aussi, couseilla--elle à Morra 
de pressentir la cour de Bruxelles avant de donner suite à son 
projet (6). Le conseil n'était pas inutile : on mit à lui donner 
l'autorisation de faire la visite des abbayes de telles eondi- 
lions, que le nonce crut de sa dignité de refuser (7). 

Quelque temps après, Morra se rendit à Louvain pour 
apaiser un conflit d'exemption du chapitre collégial de Saint- 
Pierre avec l'archevêque de Malines, Mathias Van den Ilove(8). 
L'une des correspondances de Morra nous mentionne diffé- 
rente séjours dans les villes de Gand, Bruges, Ostende, Dun- 
kerque, Saint-Omer, Douni, Mons, Hal el Bruxelles, mais elle 
ne nous a pas transmis de renscignements sur ln situation 
religieuse de ces différentes localitéa (0) 

11 ost À peine nécessaire de faire remarquer que la cour 
romaine suivait, avec satisfaction, les visites des nonces dont 
elle espérait grand fruit, surtout pour la diflicile question de 








des abbayes 














() Le mème au mémo, 29 octobre 1608, av. xr, 124. 
€ Le même au mêmo, 26 juillet 1611, nv, nn, ms. 6R0S. 
(5 Prangipani à Aldobrandine, 2 juin 1599, av. xr, LL. 
&) Rentivaglio à Borghèse, août 1611, mv. uw, mx. 
G) Morra à Borghôse, 11 novembre 1617, av. au 
 Borghèse à Morra, 12 mars 1618, av. an, 1, 428. 
€) Nora à Dorghèso, 23 décembre 1617, Av. au, 13, 113. 
€) Le même ax méme, 11 avût 1618, Av, AD, 11, 112. 
(9) Le même au même, 3 novembre 1618, av, au, 1, 112. 
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la clôture dans les monastères de femmes (1). Cest en se 
basant sur ces informations générales de L'état religieux des 
Pays-Bas, que les instructions données aux nonces, lors de 
leur entrée en fonctions, signalaient une amélioration progres. 
sive de la question religieuse aux Pays-Bas espagnols. Elles en 
altribuaient le développement à l'action attentive el conlinue 
des archidues et des évêques (2), Ce fait trahit bien les sources 
où les nonces puisaienl leurs renseignements, les archiducs 











et l'épiscopat : car les instructions générales, à n'en pas 





douter, sont tributaires des correspondances des nonces prédé 
cesseurs, Nous rovenons ninsi à notre appréciation: les rensci- 
gnements, fournis par les correspandances de la nonciature, ne 
sortent pas des généralités données par les arehidues ou par les 
évêques auxquels le nonce demandail information. Nous 
avons, d'autre part, l'explication du caractère fragmentaire 
de la documentation religieuse fournie par les correspondances 
des nonces, alors qu'on s'attendrait À ponvoir suivre, au fil 
de leurs leres hebdomadaires, la marche ascendante de la 
restauration catholique. La raison en est simple : l'action des 
agents locaux leur échappe forcément, mais elle est connue 
par les évêques qui la dirigent. Occasionnellement, ceux-ci en 
donneront l'allure générale au nonce qui en informe Tome. 
Al n’est pas élonnant, dés lors, de Lrouver les mêmes appré- 
ciations, dans les documents émanant de L’épiscopat ronsoi- 
gnant l'autorité civile (3) ou la cour romaine, dans les visites 
ad limina (1) : dans tous nos diocèses, lo peuple conserve un 
profond attachement à la foi catholique et profusse un respect 
bien marqué des lois ecclésiastiques. 














{1) Borghése à Dentivoglio, 91 octobr 
UT 

€) Voir, entrautres, les instructions générales transmises à Gesualde 
Q61), dans À, Caves rt R Maxns, Recueil, p. 12 svv., à Morra (1617), 
ibid, pe 61 svv., à San Severine ( 1619), ibid, p. 7) 

G) Gacman, Actes des États Généraux de 1600, p. 146 sv, Bruxelles, 
1840. 

G) Voire entre autres, R. Anvers, 1807, R. Bois-leBue, 1645, . 252 et 
R Ypres, 1618, L. 517. 


1600 et 27 août 1611, ave am, 
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$ III. — Les rapports de la nonciature avoc 
les ordres religieux 


Il ne faut pas s’atlendre, d'avantage, à trouver dans les 
correspondances diplomatiques de la nonciature un exposé 
L d'ailleurs 





détaillé de La réforme des ordres religieux. Il n’ét 
pas possible aux nonces, d'assurer La conlin 





de la restau- 
ration di dire chez les réguliers. Tout un Lemps, la cour 
romaine essaya, partieufiérement pendant nonciatures de 
Gesnaldo et de Morra, d'obliger les abbés, nouvellement pour- 
+us d’une abbaye par les archiducs, 
confirmation de leur nomination abbatiale. Ce n’est pas le 
moment d'exposer les peripéties d’un conflit qui mit aux 
prises, à ce sujet, la cour romaine et les archidues. Les 
qualités morales des abbés nommés per les archidues ne furent 
jamais mises en cause : il semble bien que ln cour romaine 
obéissait, en ordre principal, À des préoceupations financières, 
en voulant généraliser le recours à son autorité, pour obtenir 
la confirmation des élections abhatiales ; c'était 
de percevoir une taxe équivalente au tiers des revenus 
annuels de l’abbaye (1). 

La restauration de la discipline monastique devait sortir, 
en première ligne, de la direction des ordres religieux. Ur, 
l'autorité appartenail, chez Les religieux de la lumille bénédic- 
line, chezles cisterciens, chez leschanoïnes de Prémonté, comme 
los chanoines réguliers de Saint-Auguslin, aux abbée élus à 
vie, Pautorité cffective des chapitre généraux ou des congré- 
gationa étant À pou près nulle. Dans les ordres roligienx, tels 
les franciscains, les dominicains et, d’une façon plus générale, 
chez les religieux mendiants, où le renouvellement des supé- 
rieurs locaux, provinciaux et généraux se faisait périodi- 
quement, le supérieur du couvent a moins d'action : la disci- 
pline de l'ordre est assurée par La tenue régulière des chapitres 
provinciaux et généraux. L'on ne voit pas bien dans quelle 
mesure l'action des nonces ait pu influencer, séricusement, les 
décisions prises dans ces assemblées eapitulnires. Mais ils 














demander à Rome la 











ne occasion 


























) Pom. D. Beaute, 0. #. n, Inventaire analytique, p. xvii av. 
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peuvent marquer leur intervention, soit dans les conflits à 
l'intérieur des couvents, soit dans l'appui qu'ils prêtent aux 
supérieurs religieux dans la visite de leurs provinces, Benti- 


voglio recommanda, ainsi, à l’archidue Albert le général des 
cisterciens qui faisait l'inspection des couvents de son ordre (1). 
Il prêtait le même concours, quelques années plus tard, au 
général du même ordre, venu de France pour la réforme des 
monastères cisterciens (2). Dans un même dessein de réforme, 
Gesualdo recourat à l'intante pourgle maintien du R, P. 
Thomas de Jésus, le propagateur de la réforme thérésienne 
ñ avait assigné la ville de Rome, 

















des carmes aux Pays-Da 
comme résidence, au K, L. Thomas élu définiteur général au 
chapitre tenu à Gênes (3). 

Lagonissa se déclara prêt a porter aide el appui au visiteur 
de la province dominienine belge, le poriugais Thomas 
Baptista (1). L'intervention personnelle des nonces, en dehors 
des confits, est plutôt exceptionnelle. An début de sa nancia- 
ture, dans un beau zèle, Morra avait annoncé son intention 
de faire la visite des abbayes, pour y réformer les abus (5). 
IL s’ouvrit de son dessein à l'archidue Albert : il commen- 
cerait par l'abbaye de Vicogne. Il oblint l'autorisation, mais 
où lui demandait de renouveler sa demande, pour chaque 
visite d'abbaye. IL essaya, mais sans succès, d'oblenir une 
permission générale, La difienlé s'accentuait d'un désir du 
nonce de procéder, personnellement, aux réformes nécessaires. 
Il devait s'adresser à Macs, le président du conscil privé où 
au conseil de Brabant. Le nonce refusa ces condilions, pour 
éviter l'ingérence du pouvoir civil dans les affaires reli- 
gieuses (6). Bien que Rome cüt donné, à Morra, le conseil de 
subordonner sa visile à la bonne volonté de l'archidue (7), le 
nunce renonça à sou projet, en prétextant le froid et le manque 
de temps (8). Après le départ des archidues pour Montaigu, 



































41) Bentivoglio à Dorghèse, 13 septembre 1008, 
€ Le même au même, 8 et 

€ Gesualdo à Borghèse 1 avril HOT, av. 
CD Lagonissa à Barberini, 4 janvier 1625, av. 
@) Morra à Borghèse, 11 novembre 1617, AY. AB, 
(6 Le même an même, 22? décembre 1517, A, au, 0, 115. 
(7) Borglèse à Morra, 21 octobre et 1617, av. au, 1, 428. 
€ Morra à Borghés 11 
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puis pour Mariemont (1), Morra se décida, avec l'agrément de 
Rome (2), à faire la visite des abbayes où la réforme était 
urgente (3). Ce projet n'eut, sans doute, pas de suite, 

L'intervention des nonces est surtout caractéristique dans 
la réforme de deux ordres religieux, lea onrmes ct les céles- 
tins, tous deux profondément décadents. La réaction princi- 
pale, chez les carmes, se fit par l'introduction des armes 
déchaussés de la réforme thérésienne (1610) avec l'appui de 
Dentivoglio (4). Celui-ci venait, d’ailleurs, d'assurer son con- 
cours au provincial des carmes mitigés, récement élu (160%), 
que Pan disait animé de bonnes intentions (3). En 1619, une 
agitation révolutionnaire émut le couvent de Bruxelles, lors 
de Pélection du prieur, Le none Morra devint, par la volonté 
de l'arehidue, le médiateur entre les mencurs de l'opposition 
et les autres carmes (6). L'intervention du nonce auprès du 
provincial amona la nomination du R. P, Jacquot, le confcs- 
seur des carmélites de Vilvorde (7) et le transfert des dissi- 
dents dans d’autres couvents (8). En 1693, il avait été question 
de retenir à Rome, le RP. Thomas de Jésus, le fondateur et 
le propagateur de la réforme thérésienne des carmes. Le nonce 
del Bagno, à l'exemple de Gesnaldo, intervint avec vigueur, 
à l'instance des archidues, pour le retour aux Pays-Bas du 
RP, Thomas, réélu déliniteur des carmes, avec résidence à 
Rome (9). 

Les célestins ne disposaient que du couvent d'Héverlé, 
dans lequel la vie religieuse avait à peu près complètement 

parn (10). Frangipani, bien an courant de la situnt 
isa leur suppression et leur remplacement par des 1 
diclins anglais (1), Le projet n'aboutissant pas, il se rallia à 




















€) Lo même an même, 
@ Burghèse à Morra, f2 mars 1618, 44 
€ Morra à Borghèse, 2 juin 1618, av. «a, 
€) Bent voglio au même, 10 septembre 1610, av. nr, Ta. 
G) Le même an même, 1 août 160, av. nr, Lx. 

@ Murra à Borghèse, 13 avril 1619, AV. AU, 1, 105, 

©) Lo mème au même, 13 mai 161), AV. Am, 1, LUS, 

@) Le mme il E 





A avril LBUR, av. av, 0, 1 











au même, 8 juin 1019, av. a8, 1, 105. 
© Del Bagno à Barberini, 24 juin 162%, uv, nn, ma. BL. 
€) Relation de Jean Clarius ét de Van Winckol, du 28 mars 1002, av. 
a, 1541, L 119, A. Pasrenr, 0. e., n° 436. 

41) Krangipant à Barghèse, 14 mai 1606, av. an, 11 108, 
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la cession du couvent des célestins aux cisterciens de Villers : 
une ébauche de contral était esquissée entre le duc d'Arenberg 
et l'abbé de Villers (1). Bienlôl surgit un nouveau projet : on 
remplaocrait les cislorciens par dos curmes qui liondraient un 
collège (2). Sous Marra, la réforme dos célestins prit une allure 
bien nette. Une visite du couvent qu'il fit en compagnie de 
l'abbé de Pare, Jean Drusius, le convainquit de la nécessité 
d'une réforme urgente. Une première mesure du nonce 
interdit au prieur Kerremans tout rapport avec la commu- 
nauté du Grand-Bigard : les absences réitérées du prieur 
étaient une grande cause de l'indiscipline à Héverlé (3). Kerre- 
mans tourna le décret : se faisant décharger, par le provincial 
de France, de ses fonctions de prieur, il put ainsi vaquer à la 
direction spirituelle du Grand-Bigard (4). IL était même investi 
des fonctions de vieaire-général des célestins, avec droit de 
visite du monastère d’Iléverlé, Jusque-là, on avait caché 
au prieur les vrais motifs d’action contre lui, les soupçons sur 
l'honorabilité de sa conduite. Forcément, pour établir le bien 
fondé de son décret, Morra los lui révèla (5j. La situation se 
compliquait du fait que l'archevêque de Cambrai, François 
1 den Burch, de passage at Grand-Bigard, avail censuré 
conduite du nonce et approuvé le prieur, au nom de 























Vexemption monastique (8). L'archevéque de Malines, Van 
den Hove, sous l'influence de Van den Burch, revint sur son 





appréciation : il était d'avis de maintenir le prieur, à condition 
qu'il sabstint de manger avec les religieuses du Grand- 
Bigard (7). Fort de l'appui de Rome, qui lui avait confirmé 
son droit de visite (8), Le nonee recourut à un moyon extrême : 
il voulut faire incurvérer Kerremans, au nom de l'irrégularité 
canonique, qu'il avait eneourue pour désobéissanee (D). Après 
quelques hésitations, le prieur vint demander l'absolution du 








(4) Le même au même, 21 juin 1606, av. am, 1, 108. 
@) Carala à Barghèse, L4 octobre 1606, 4v, am, 1, 108. 
€ Le méme au méme, 11 août 1BIB, av. ar, 

G) Le même au méme, { septembre 1617, av. an, 18, 1 
(5) Le même au même, 15 septembre 1618, av. an, 11, 101, 
(8) Le même au même, 22 septembre 1618, Av. AB, 1, 104. 
G) Le même au mème, 19 septembre 1018, ave am, 11, 104. 
{#) Le méme au même, 22 septembre 1618, av. au, 1, 104. 
@) Le méme a même, 29 septembre 1618, AV. AB, 13, 104. 
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nonce : le confit était terminé (1). Oficiellement éloigné de 
la direction du Grand-Digard, Kerremans avait secrètement 
continué ses relations avec quelques sœurs (2), malgré les 
menaces de rélégalion dans un couvent de France (9j. Le 
nonce San Severino décida alors de l'éloigner d'Héverlé (4) : 
mais il n'y réussit pas, Del Bagno parvint à s'assurer de la 
personne du prieur et instruisit son procès (5). Kerremans put 
fuir en Hollande (6) : on Le rempluça par un prieur français, 
Jacques Villers, Recrutés en France, les prieurs commencèrent 
une ère de réformes duns Le monastère. 

L'introduction des récollels aux Pays-Bas amena quelques 
troubles dans les couvents de franciscains (7). A la suite d’une 
information de Frungipani, on empécha de Rome l'érection 
de nouveaux couvents (8). Quelques années plus lard, lorsque 
cette mesure eut été rapportée (9), Frangipani n’en continua 
pas moins à s'opposer à l'extension de la réforme des révol- 
lets, qu'il considérait comme inutile (10), Mais le plus grand 
effort de In nonciature s'est dirigé vers l'introduction de ln 
clôture dans les monastères de religieuses. Dès 1600, à la suite 
d’une visite de la nonciature, Bentivoglio, s'étant rendu nn 
compte exaet de la situation, en avait transmis À la cour 
romaine un saisissant tableau. Il avait préconisé des mesures 
radicales, qui devaient apporter un remède efficace pour la 
restauration de la clôture monastique (11). Dans sa relation 
générale du 6 avril 1613, il revenait avec insistance aur 
l'urgence d'une réforme, dans le sens des décisions prises au 
concile de Trente (12). 

Son successeur, Gesualda, reçut mission d'informer à nou= 






























ue au même, LBoctobre 1618, ave au, 1, 104 
er Marne, Decueil, p. KB svv. 






m, 10 
4) Le même au même, 1 juillet 1620, av. am 11, 08. 
G) Del Bagno à Ludovisi, 3 octobre 1621, uv. un, ms. GI 
(6) Le même au même, à février 1622, nv. nn, ma, GS 
QG) Frangipani à Aldobrandino, 9 août 1802, av, ab, 1 
€) Aldobrandino à Frangipant, DL août 1002, uv var, ms 
@) Le même au mème, 15 mai 1601, x. CET 
(0) Frangipani à Aldobrandino, à février 1603, av. 48, m1, 110 bed. 
(1) Bentivoglio à Borghèse, 12 juin 1606, av, st, 

(12) Voir ave 45, 1, 269 
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veau et de faire un vigoureux effort pour le rétablissement de 
la clôture, avec la coopération des archidues el de l'épis- 
copat (1). IL nous a laissé le procès-verbal de sun enquête 
auprès de l’épiscapat : c'est un modéle d’information reli- 
gieuse. Basée sur les rapports reçus par Gosualdo, la relation 
du nonce nous offre une description minutieuse des origines 
de la situation et des mesures nécesaairos (2). Nous verrons la 
papauté prêter main forte aux évêques pour l'application 
intégrale des mesures conciliaires : leurs efforts combinés 
ne parviendront cependant pas à un succès complet (3). 








ave au, an, 428. 
an, 102 
a 


6) Borchèse à Gesualdo, 16 avril 16 
€2) Gesnaldo à Horghése, J0 avril 16 
€) À. Cane 7 À Marnx, Herneil, p. 
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LIVRE SECOND 


LES AGENTS RÉGIONAUX DE LA RESTAURATION 
RELIGIEUSE 
L'ÉPISCOPAT DES PAYS-BAS 


CHAPITRE PREMIER 


Les Cadres géographiques de la Restauration religieuse 


Avant 1559, les Pays-Bas étaient, au point de vue de la 
juridiction ecclésiastique, dans la dépendance de six évêchés : 
Liège, Tournai, Cambrai, Utrecht, T'hérouanno ot Arras, D'au- 
tres évêchés, Cologne, Reims, Trèves, Metz et Verdun, se par- 
tageaient la juridiction sur le Luxembourg. C'était ue situa- 
tion fächeuse, au point de vue de la religion, d'autant plus 
que les deux métropoles dont relevaient ces diocèses, Reims 
et Cologne, étaient en pays étrangers. Un remaniement de la 
géographie ecclésiastique de nos provinces s'imposait. Cette 
idée n'était pas neuve. Au moment de leurs luttes avec 
Philippe le Bel, les Flamands avaient déjà demandé l’érec- 
tion, en Flandre, d’un évèché distinct de Tournai, qui se 
mouvait alors dans l'orbite de la politique française (1). Gui 
de Darapicrre (1205) avait essayé d'obtenir de Boniface VIII la 
création de sièges épiscopaux en Flandre. Durant In captivité 
de son pére, Philippo de Thiotte, administrateur provisoire du 
comté, renouvela les mêmes tentatives (2). 

Dès le xiv* siècle, lea dues de Brabant, particulièrement 
Jean IT (1334), avaient essayé de soustraire leur duché à la 


























(4) H. Pinexxs, Histoire de Belgique, &. I, p. KG. 

€) P. Cuarsarxs, Quelques éclairissements aur l'établissement des 
évéthés dans les Pays-Bas dans la Revue catholique, 1859, p. 57 avv. 
M. Le Grav, Camerueum chrisitanum, p. 49. 
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diction de l’évêque de Liège (1). Les dues de Bourgogne 
reprirent ces projets : Charles le Téméraire et Maximilien 
d'Autriche enssent voulu voir élever au rang de sièges épis 
copaux, Macstrieht, Namur et Louvain (2). I n'est pas jusqu'à 
l'abbé de Saint-Bavon, Raphaël de Mercatel, qui, en 1505, ne 
cherche à faire ériger son abbaye on évèché (3). Marguerite 
d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, suggéra à Charles 
Quint un remaniement des dioréses (4). Pendant le pontifieat 
rien VE (1522-1523), l'empereur chargea le due de Sessa, 
ambassadeur à Rome, de demander an nouvean pontite 
ion des évéchés reconnus nécessaires dans les Pays-Bas. 
arte durée de ce pantifient ne permit pas de donner une 
suite à cette idée. Sous Clément VIT, Charles-Quint reprit les 
négociations. Le conseil d’État proposa d'ériger des évêchés à 
Leyde, à Mons et à Bruxelles. I voninit eror deux évèchés 
dans la partie du diveèse de Théronanne soumise à Charles 
at: celui-ei fit ajouter deux nouveaux sièges pour la 
dre. 

Les démélés de Charles-Quint avee la papauté ct la prise de 
Rome, en 1526, empêchèrent le projet d'aboutir. La paix de 
ations. On envisageait la 
création de six nouveaux évéchés: Liège, Middelbourg, 
Bruxelles, Gand, Ypres cl Bruges. Pour éviter des conflits, 
on eût permis aux évêques qui exerçaient une juridiction sur 
ces territoires de la continuer jusqu'à leur mort, En 1530, la 
gouvernante, Marguerite d'Autriche, chargea Jean Colardi, 
agent des Pays-Bas à Rome, de demander la division du 
diocèse de Thérauanue. Elle envoya des nouvelles instructions 
an évêché à Ypres. En 1553, les 
ent fait instance auprès de 
a création d'un évêché dans la 
‘aboutit: Philippe IL 
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1529 amena la reprise des nésça 

















(1550) à Rome pour obtenir 
quatre memt 
Charles-Quint, pour obtenir 
même ville (5). Mais at 















de ces projets 





@ ble de ertte question, voir Gacttans, Co*respondance 
de Philippe H, Lt, p. 98 svv. Sur le projet d'éréelion d'un évéché à 
pus Charles le Téméraire, voir AëAN, 1863-1806, L. IX, p. 213 ave. 

; Les éviques auxiliaires de Cambrai et 












sms 02 Ca Le IE, pe 07. 
acuanv, Correspondance de Philippe [1 Le 1, pe 93 svv. 
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devait mener à bonne fin ces projets mais avec plus d'ampleur. 
Il donna mission à François Sonnius, docteur en théologie de 
Louvain, d’aller à Rome négocier la nouvelle répartition des 
évéchés, Bien que la papauté et Philippe IT fussent d'accord 
sur l'opportunité de celle réforme, la réalisation de celle-ci 
larda cependant, 11 s'écoula une anuée entre la première audi- 
ence de Sonnius à Home (31 mai 1558) et la bulle d'érectio: 
(12 mai 1559) (1). Aux termes de cette bulle (2), il était orga- 
nisé, dans les dix-sept provinces, treize évéchés nouveaux 
relevant de trois métropoles : Malines, Cambrai et Utrechl. 
Malines était élevée au rang d'église primaliule : elle avait 
comme évêchés suffragants, Anvers, Boisle-Duc, Bruges, 
Gand, Ruremonde ct Ypres. Elle enveloppait, en quelque 
sorte, la partie flamande du pays. Cambrai qui correspondait 
au groupe wallon était métropole d'Arras, de Namur, de 
Tournai et de Saint-Omer. Utrecht représentait le groupe frison 
et bagallemand avec Deventer, Groningue, Haarlem, Leenw- 
arden et Middelbourg (3). 

Deux provinees ecclésiastiques nous intéressent, celles de 
Malines et de Cambrai. La province d'Utrecht échappa à une 
organisation systématique : les évèchés suffragants n'ont pas 
connu une succession bien ordonnée de prélats. Au demeurant, 
à la fin du xvr siècle, étendue géographique de ces évêchés 
était acquise détinitivement aux Proyiuces-Unies. 

+ La province de Malines avait été créée toute aux dépens des 
anciens évêchés, L'archevêché de Malines était issu d'em- 
prunts territoriaux fails à Cambrai et à Liège, détenuinés par 
la bulle Homanus Pontifex (2 mars 1560) (4). Le règlement 
définitif des déliminations territoriales ful terminé en 1568. 
Une première réparlilion dévanule fut ré l'arche- 





























41) Voir Le lexte des négociations de Sonnius dans Miuseus el Forvexs, 
Diplomata Belgiea, &. UN, pe 116 «VV 

42) Voir le texte dans Minarva nt 

(8) Sur les difficultés faites par le métropolitain de Reims, les évêques 
de Liège et de Cambrai à la constitution des nouveaux évéchés, Y 
Granvelle à Marguerite de Parme, 15 septembre 1504, dans Papiers 
d'État, L. VI, p. 12; Vigius à Granvelle, 28 seplembre et 19 novembre 
1964, ibid, pe 868 et 4935 Morillon au même, 9 décembre 19h, fhid., 
D 5. 

A) Manu el Forress, ue, LIL, p. 102. 
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vêque Van den Hove, le 10 septembre 1596, Elle comportait 
onze décanats, dont l’un, eelui de Diest, fut érigé eu 1597 (1): 
Malines (39 paroisses), Louvain (39 paroisses), Diest (26 parois- 
ses), Leeuw-Saint-Léonard ou Léau (21 paroisses), Tirlemont 
€8 paroisses), Bruxolles (38 paroisses), Leeuw-Saint-Pierre 
(6 paroisses), Alost (19 paroiasce), Grammont (8 paroisses), 
Renaix (37 paroisses) et Oosterzeele (35 paroisses) (2). Dans sa 
relation de 1606, Parchevêque Van den Hove évaluait à quatre- 
cents le nombre des paroisses de son diocèse. Tout autre est la 
partition de Parchevêché fournie par Jacques Boonen, dans 
sou rapport de 1623 : le total des paroisses s'élève à quatre 
ceut-vingt-trois. Elles sont réparties : Malines (19 paroïsses), 
Bruxelles (43 paroisses el 7 dans la ville, Louvain (39 pu- 
roisses et 8 dans la ville), Alost (19 paroisses), Grammont (44 
paroisses), Tirlemont (31 paroisses), Dicat (31 pnroiases), Léau 
(6 paroisses), Renaix (37 paroisses), Leeuw-Saint-Pierre (36 
paroisses), et Dordegem (13 paroisses) (3): cette dernière paroisse 
avait été substituée à Dosterzeele, comme siège de décanat, en 
1623 (1). Les décanats de Louvain, Tirlemont, Diest et Léau, 
relevaient, auparavant, de l'archidiaconé de Brabant, au dio- 
cèse de Liège. Les autres doyennés avaient été enlevés aux 
chidiaconés cum brésiens de Bruxelles el lle Brabant, Si l'on 
retire Grammont, où le nombre des paroisses est en décrois- 
sance, Li nini-Pierre, Léan, Alost, Renaix el Oordegem 
dont les subdivisions paroissiales restent stationnaires, la 
création des paroisses nouvelles, dans les cinq autres doyennés, 
marque bien le souci de multiplier les agents locaux de la 
restauration religieuse, À Malines, comme jadis à Tournai, on 
avait adjoint aux doyens, dont les districts étaient trop éten- 
dus, un vicaire-forain, Auxiliaires de l'archevêque, ces vicairos- 
foraius avaient la charge d'ämes des curés du district et le 
soin de lu discipline ecclésiastique (5). 
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QD 2: Fe Van ne Vi 
C2 F. Vax 8 YBui 
GR. Malines, 102 
GDF, Vas pe VELDE, 0, €, Le ls pe 410. 
65) Nonnalli amgliores insuper Labent adjuuctum vicari 
qui curam animarum pastorum quisque sui districlus gerunt et di 
plinae reclesiasticae ibidem in adjntorium archiepisropi intendunt, 
R. Malines, 1633, £. 400, 


1, pr 408. 
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Comme sa métropole, l'évêché d'Anvers s'était enrichi des 
dépouilles de Liège et de Cambrai, Œuvre de François Son- 
du diocèse d'An- 
m (D), 
ns (2), affirme à tort que la division 


nius, l'organisation paroissiale des doyanné 
vers s'était faite au synode diocésain de 1571. M“ de 
À la suite de Dierc: 
opérée par Sonnius portait sur les six décanats d'Anvers, 
Lierre, Hérenthals, Hoogstracien, Berg-op-Zoom et Hréda. La 
partition du diocèse d'Auvers comprenait les quatre doyeunés 
d’Hérenthals, Lierre, Derg-op-Zoom, et Bréda (3). Mais après 
la Trève de douze ans, les Hollandais ne respectèrent pas Les 
stipulations complémentaires de ne rien innover en matière 
de religion. Aussi, devant l'opposition faite à la visite épisco- 
pale des paroisses soumises au temporel aux Pays-Bas septen- 
trionaux, Jean Lemire détacha des doyennés de Brédu et de 
Bery-op-Zoom, les paroisses restées sous l'obédience des archi- 
dues, il remania les deux décanuts de Lierre el d'Hérenthals 
et créa deux nouveaux districts, Anvers rural el Hoog- 
stracten (1). 

A l'extrôme ouest de la province de Malines, l'évêché d'Ypres 
était sorti du démembrement de l'ancien évêehé de Thérou 
anne, Le traité de Vaucelles (1556) avait attribué à l'Espagne 
dix-sept doyennés. Bailleul, Poperinghe, Furnes, Warnelon, 
Dixmude, Nienport, Cassel, Bergnes-Saint-Winnae et Ypres 
formèrent la circonseription diocésnine yproise. La division 
décanale datait du premier synode tenu par Rythovius, en 
7 + Bergues-Saint-Winnoe (30 paroisses), Cassel (2 pa- 
roisses), Furnes (22 paroisaes), Bailleul (16 paroisses), War- 
neton (20 paroiss:s), Poperinghe (19 paroisses), Dixmude (15 
paroisses) et Nieuport (8 paroisses) (5). En 1604, les paroi 
du diocèse s'élevaient au nombre de cent-cinquante (6). 

A la frontière orientale d’Ypres, adossé à la mer du 






















































4 De Hate 0e eus Le Ile pe 18. 
. Dinesxxs, Anteerpia, LV, p. 120. 
C5) ann, Le UE, 1866, p. 40 svv. IL. Anvors, 1600 

€) auen, te IL, 1806, p. 47. Re Anvers, 1616, L à svv. Aunent Le Mine, 
Sa vie et es œuvres, p. 16, dans les Mëw, Acan. nos, ve Bece. & XXXL 

G) Hatem, Coneilia, L. VIE, p. 61. R. Vyres, 1831. 

{D IE. Ypres, 1604, F. 483. Sur les paroisses de l’ancien Evêché d'Ypres, 
sises aetnellement en France, voir D, Cenxez, Notes sur l'ancien dioeiae 
d'Ypres dans le Bulletën du comité flumand de France, t. 1, pe 373-376. 
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au Hont, s’étendait le diocse de Bruges, filial de Tournai et 
d'Utrecht. La partie la plus importante du ressort géogru- 
phique du ché avait été emprunté à Tournai. La 
première division paroissiale du diocèse de Bruges comportait 
les quatre doyennés de Bruges, Oudenburg, Roulers, et Arden- 
burg. Eu 1574, on ÿ ajouta le décanat de Damme. Les doyen- 
nés de Pleluse, de Thonrout, et de Ghistelles furent créés en 
1574 (1). Le diocèse de Bruges comptait, en 1600, cent-trento- 
quatre églises paraissiales (2) réparties, outre Parchipôtré 
urbain, en sept décanats ruraux : Damme, Ardenburg, l'Écluse, 
Oudenburg, Ghistelles, Thouront et Roulers. Vingt et une 
paroisses du diochse étaient aux mains des Hollandais, en 
168. Dans le décanat d'Ardenburg, la paroisse de Sainte- 
Croix, voisine d’Ardenburg, était en leur pouvoir. Les inonda 
tions, provoquées par La rupture des digues, avaient détruit 
les quatre paroisses de Sainte-Catherine, de Sainte-Marguerite, 
de Saint-Nicolas et de Saint-Jean in Eremo. l'our les mêmes 
raisons, la paroisse de Lapschure w’était plus habitée que par 
huit où neuf familles, qui suivaient les ollices religieux à 
Nieuwvkerke. Deux paroisses du décanat d'Oudenburg avaient 
été détruites par les inondations du port d'Ostende (3). 

Comme l'évêché de Bruges, le diocèse de Gand était consti- 
Lu de lorritoires dépendant, jadis, de Tournai (1) et d'Utrecht. 
Les Quatre-Métiers avaient été distraits de la juridiction de 
l'évèque d'Utreehl. Cambrai avait nehevé la formation du 
diocèse en cédant une portion territoriale, sise sur la rive 
droite de l'Esçaut 

On avait divisé le diocèse de Gand en sept décanats ruraux : 
Everghem (25 paroisses), Waes (23 paroisses), [ulst (21 pa- 
roisses), Termonde (21 paroisses), Audenarde (25 paroisses), 
Deynze (25 paroisses) et Thielt (22 paroisses). À la fin du xvi 
siècle, la majeure partie du décanat d'Everghem était en proie 
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G} A: IL De Seunever, Voies el documents, dans A. S. Émulation, 
5 mévie, 1806, LI, pe 198 av 
GR. Bruges, 1600, L 71: 
GR Bruges, 16, dans les auen, 1, IL, 1808, pe 06 svv. 
Gi Voir une liste des bénéfices du diocèse de Tournai divisée par 
nnés avant l'érection des nouveaux évéchés, dans msmir, 194, 
LAVE pe 174 svve 
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aux incursions des Hollandais, ainsi que huit paroisses du 
décanat de Hulst. Treize paroisses de ee décanat étaient inon- 
dées (1). Le second synode diocésain tenu en 1609, donne une 
recension différant par quelques détails : celle-ci attribue dix 
paroisses à l'archiprosbytérat urbnin de la ville de Gand. 
D'autre part, la répartition des paroisses, par décanats, séta- 
blit : Everghem (241), Audenarde (22), Hulst (24), Waca (22), 
Termonde (20), Deynze (24) ct Thielt (20) (2). En 1614, on 
institua un nouveau décanat à Hauthem-Saint-Liévin, dont les 
paroisses avaient appartenu, jusqu'à ce temps, au métropo= 
litain de Malines. Le nouveau doyenné eut une existence 
éphémère : les paroisses furent restituées à l'archevêché de 
Malines, ‘qui les rattacha de nouveau au décanat d'Oorde- 
gem (3). 

Au nord-est «le la province de Malines, Louchant aux terri- 
toires des Provincos-Unics ou aux principautés allemandes du 
Rhin, les deux évéchés de Bois-le-Duc el de Ruremonde appa- 
raissaiont comme l'avant-garde de la résistance à l'expansion 
du calvinisme hollandais et du luthéranisme allemand. Boi 
Le-Due était sorti, dans sa plus grande partie, des démembre- 
ments d'Utrecht et de Cambrai, La répartition déeanale s'était 
faile au synode de 1574. Outre Parehipâtré urbain de Rois-le- 
Duc (6 paroisses), neuf décanats ruraux se partugeaient l'éten- 
due du diocèse : Orthon (20 paroisses), Beck (24 paroisses), 
Eindhoven (26 paroisses), Osch (26 paroisses), Gertruidenberg 
(14 paroisses), Hensden (27 paroisses), Gheel (13 paroisses), 
Bommel (17 paroisses) et Helmond (19 paroisses) (1). Au 
synode diocésain de 1612, on confirma la division instaurée 
en 1571. La répartition des paroisses avait subi quelques 
modifications : Osch s’était enrichi d'une nouvelle paroisse, 
Liemde, tandis qu'Eindhoven avait acquis Strathum ; en 
revanche, Glicel avait perdu la paroisse de Casterlé qui était 
supprimée Un grand nombre de ces paroisses étaient 
passées au pouvoir des Hollandais : deux paroisses du doyenné 







































(1) R. Gand, 13 
me Rax, 0. €. L LV, p. 66 svv. 
LU pe 72 









G) Ibid, À IX pe 24, 
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de Osch, tout le décanat de Bommel, vingt-six paroisses du 
doyenné de Tleusden et onze du district de Gertruidenberg 
étrient utaires des Provinces-Unies. Pour avoir accès à 
Lune des Lrois paroisses du décanat de Gertruidenberg, restées 
sous l’obédionce des archidues, il fallait passer en territoire 
hollandais, Pour compliquer celle silualion, dix pi 
décanat d'Orthen étaicut comprises dans les lerriloires des 
duchés de Ravenstein et de Glèves : leurs curés, sauf quelques 
refusaient de reconnaitre l'autorité de 
l'évêque de Bois-le-Duc. Quatre paroisses relevaient, au tem- 
porel, du comté de Megen et au spirituel, de la juridiction 
de l'évêque de Liège. En vertu d’un concordat conelu avec le 
comte de Megen, elles allaient passer sous l'autorité de 
lévèque de Bois-le-Bue (1). Le diocèse de Ruremonde s'était 
enrichi des dépouilles des Églises d'Utrecht, de Liège et de 
Cologue. La première division décanale fut réalisée par Linda- 
nus, au synode diocésain de 1569 : elle comportait les neuf 
doyennés de Ruremonde, de Fanguemont, de Venloo, de 
Grave, de Nimègue, de Batenburg, de Geldre, de Kessel et de 
Weerth (2). La relation de Jacques Van den Rargh, on 1615, 
répartit le diocèse en sept décanats. Nimègue, Grave et Baten- 
burg perdent leur attribution de doyennés mais on voit appa- 
raître le nouveau décanat d’Erkelenz (3). D'autre part, la 
moitié de ces décanats, les villes de Nimègue et de Grave ainsi 
que la région de Cuyek et de Batonburg étaient au pouvoir 
des Hollanduis (4). 

Dans la province de Cambrai, Lout n'élail pas nouveau : les 
trois évéchés de Cambrai, de Tournai et d'Arras étaient d’ori- 
gine anoienne. Is avaient eonsorvé leur organi 
aconale, sa 
urbain. Les archidiacres de Cambrai, de Brabant, de Hainaut 
aires du chapitre métrope= 
A Arras, les archidiaconies d'Arras et d’Ostrevant 
igalement, des dignités capitulaires (6). L'évêché de 
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GR, Bois-le-Duc, 1619, L. 243 s 
@) Harexaies, Commentartus, p. 107. 
G) R. Ruremonde, 1613. 

GR Hures 
G) H. Gami 
(6) R: Arras, 1633. 
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Saint-Omer, récemmentérigé, présentait unc institution mixte 
à côté des archidinconés de Flandre et de Morinie, on rencon- 
trait l'archipresbyléral urbain (1). Les titulaires de ces archi- 
diaconies avaient mission de donner l'expédition des bénéfices 
simples où avec charge d'âmes, ainsi que d'en faire prendre 
possession par les doyens. Ils devaient également faire la 
visite des districts ruraux compris dans leur archidinconie. 
Cette dernière obligalion était plutôt tombée en déanétude et 
le rôle des archidiacres se bornait simplement, du moins à 
Cambrai, à assister l'évêque au elœur (2). 

La métropole cambrésienne s'élendail sur la rive droite de 
l'Eseant : elle touchait, an nord, à l'archevéché de Malines, 
par ane ligne canrant d'A velghem à la Senne au sud des villes 
de Grammont et de Renaix laissées à Malines et an nord de 
Hal, attribué à Cambrai. 

L'archidiaconie de Cambrai avait dans son ressort les deca- 
nats ruraux de Cambrai, de Beaumels ul de Cateau-Cambré- 
sis, celle de Valenciennes, ceux d’Haspres et d'Avesnes. L'ar- 
chidiacre de Hainant avait sons sa juridiction, les décanats do 
Mons, de Bavai, de Binche et de Maubeuge, celui de Brabant 
ceux de Saint-Brice, de Chièvres, de Lessines et de Hal (3). 
Eu 1590, les villes de Chimay et de Beaumont, distraites de la 
juridiction de l'évêque de Liège, n'élaient pas encore passées 
sous Pautorité des arehovêques de Cambrai (1). L’archidinconé 
de Cambrai comptait, en 1625, cent-saixanto et une paroisses, 
celui de Valenciennes, cent-vingteinq paroisses, celui do 
Hainaut, cent-quarante-neuf paroisses et celui de Brabant, 
cent-soixante paroisses : au tolal cinq-cent-nonante-cinq pa- 
roisses, Il fallait, en plus, Lenir compte de nonante-neuf suc- 
eursales dont deux venaient d'être érigées en 

L'archidiacre d'Arras avait autorité sur les nenf doy 
d'Arras, Bapaume, Hondain, Béthune, La Dassée, Aubigny, 


























ans 


{1 R. Saint-Omer, 1597. 

€) R. Cambrai, 1605, L. 240. 

(8) R. Cambrai, ibid., 1. 246 sv. 

4) R. Cambrai, 1590. 1. Wanicnrz, Géographie historique des diocèses 
de Gamhrai el de Tournai, dans les Collationes Tornacenses, avril 1921, 
p 207 sv. 

GR. Cambrai, 1825, 
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Lens, Pas et Croisilles ; celui d'Ostrevant sur les décanats de 
Hénin, Douai, el Valenciennes (1). L'archidiaconé d’Arras 
englobait deux-cent-cinquante paroisses el vingt-huit suceur- 
sales, lundis que celui d'Ostrevant comptait eent-trente-cinq 
paroisses : celle statistique paroissiale ne subit aucune modifl= 
cation pendantla période archiducale, Quelques paroisses, sises 
en territoire français, échappaient à un contrôle sérieux (2) : 
on mettait obstacle à l'exercice de la juridiction épiscopale, 
en empêchant l'évêque de juger les ennsos ceelésinatiques et 
de châtier les délinquant 

De 1559 À 1389, l'évêché de Tournai fut divisé en cinq 
déeanats de Tournai, Lille, Seclin, Helchin et Courtrai rele= 
vant d’une seule archidiaconie. En 1572, Gilbert d'Oignies en 
détacha les deux décanats d’Helchin et de Gourtrai pour con- 
stituer l’archidiaconé de Flandre (4). La trop grande étendue 
des doyennés rendait difficile l'exercice de la charge de 
doyen. Pour obvier à cet inconvénient, Jean Vendeville avait 
adjoint à chaque doyen deux curés auxquels on avait attribué 
la surveillance d’un certain nombre de paroisses. Celte réforme 
n'avait pas produit le résultat attendu. Les doyens-adjoints 
manquaient d'autorité et étaient suspects aux curés : ces deux 
causes annihilaient leur action. Vendeville décida, alors, de 
faire un remaniement des circonscriptions décanales et d’en 
porter le nombre de cinq à douze : Touruai (31 paroisses), 
Saint-Amand (17 paroisses), Ilelchin (20 paroisses), Tourcoing 
(0 paroisses), Roubaix (17 paroisses), Lille (11 paroisses), 
Quesnoy (20 paroisses), Wavrin (22 parvisses), Courtrai (20 
paroisses), Menin (11 paroisses), Carvin (15 paroisses), el 
Seclin (16 parvisses) (5). 

IL fut question, à différoutes reprises, d'un échange de 
paruisses entre l'évêché de Tournai et l'archevéché de Cambr: 
Ce dernier avait juridiction sur les paroisses du Châleau, de 
SaintJeun et de Saint-Brico, sisce sur la rive droite de 






















































{D R. Arras, 1605, L 370. 
€) He Arras, 1803 ct 16 
(3) Re Arras, 1683. 
€D Amen, 1864. & 1, p.501. 1 Wanenrz, 0. e., dans les Collationes 

Tornaeenses, avril 1921, 1. 209 sv. 
€) anen, EL, 1865, pe LH svv. R Tournai, 1390, L 20 avv, 
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l'Escaut, à Tournai. Maximilien Villain de Gand s'était plaint, 
en 1619, à ln congrégation du concile des inconvénients que 
présentait l'exercice d’une double juridiction, dans une même 
ville. S'il faut le croire, la partie soumise À Cambrai était un 
nid d'hérétiques, à cause de l'éloignement de La métropol 
c'était un mauvais lieu, où se retiraient tous les bannis du 
divcise de Tournai, l'oficialité tournaisienne ne pouvant les 
y alleindre. Le voisinage même eréait des diflicullés pour la 
législation matrimoniale. Si l'évêque de Tournai refusait de 
dispenser pour les proelamations de bans de mariage, les 
futurs contractants ou bien, l'un d'eux, allaient habiter dans la 
partie eambrésienne ; après un séjour de dix-huit jours, ils y 
faisaient proclamer leurs bans, où bien ils oblenaient la 
dispense du doyen de Saint-Brice. Le mariage contracté, ils 
reutraient dans la partie luurnaisienne : ce dont les curés se 
plaignaient, car les mariages contractés dans les gradus pro- 
hibiti n'étaient pas rares (1). Marguerite de Parme, à la suite 
d'une enquête sur l'état religieux de ces trois paroisses, avait 
jadis demandé À Maximilien dé Berghes, nrehevéque de 
Cambrai, de les soumettre à la juridiction de l'évêque de 
Tournai (2). L’archevèque donna suite immédiate à ce projet(3). 
Pendant la vacance du siège archiépiscopal, le chapitre métro= 
politain confirma la cession (4). 

Celle réunion dura quelque lemps, mais elle n'eut pas 
l'approbation de Rome (5). Pour remédier aux inconvénients 
de cette double juridiction, Maximilien Villain de Gand solli- 
citait l'approbation du transfert des trois paroisses cambré- 
siennes au diocèse de Tournai (6). Gctte demande n'eut pas 
de succès. Dans la relation de 1631, la même question le préoc= 
cupait : le transfert de ces paroisses entrait alors dans une 
combinaison plus générale, dont le point de départ était de 
pourvoir à la dotation temporelle de la meuso capilulaire de 





























(1) R, Tournai, 1619, !, 173. 
(2) Marguerite de Parme à de Berghes, 30 août 1263, dans R. Tournai, 
1614, f. 197, annexe. 
(3) R. Tournai, 1619, !. 197, annexe. 
nnexe. 
1619, 1, 17 
(GR. Tournsi, 1619, , 174, 
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Malines. Elles étaient échangées eontre le chapitre d'Harlebeke 
dont le temporel passait à Malines. Malines abandonnait À 
l'archevéché de Cambrai, Renaix et quelques villages avoisi- 
nants (1). Cette combinaison n'était pas nouvelle. Elle datait 
de 1623, en présentant une extension plus grande encore. On 
voulait, en même temps, assurer la dotation du chapitre 
métropolitain de Malines et faire cesser la double juridition, 
à Tournai el à Valenciennes : celle dernierv ville, partagée 
par l'Escaut, relevait en partie de Cambrai el en partie d'Arrns. 
Malines faisait l'acquisition d'Harlebeke en échange de Renaix, 
Amougies et Russeignies, villiges de lmijue française, qui 
passaient à Cumbrai. Cambrai s'agrandissait également des 
villes de Valenciennes et d’Anzin, cédées par le diocèse d'Ar- 
ras, mais Il perdait le chapitre d’Antoing, les trois paroisses 
de Tournai, le Mont-Saint-Anbert et les envirans de Tournai 
soumis à sa juridiction. Tournai cédait à Arras la ville 
d'Orchies (2). Cette combinaison n’avait pas eu d’effet : celle 
de 1631 n'était pas encore résolue en 1633 (9). 

Saint-Omer et Namur étaient nouveaux dans la répartition 
diccésaine de 1559. Saint-Omer avait partagé, avec le diocèse 
d'Ypres, l’héritage territorial de Thérouanne passé à Charles- 
Quint, Il lui était échu les doyennés de Saint-Omer, d'Helfaut, 
d'Aire, de Lillurs, d'Arques, de Mureg, de Merville et de 
Bourbourg. La première division décanalo est l'œuvre de 
Gérard de Hemricourt, au synode diocésain de 1570. La bulle 
d'érection de Pévêché ne prévoyait qu'un archidiaconé. Mais 
la diversité des langues amena la division en deux arehidia- 
eanés de Flandre et d'Artois. Celni-ei comptait les six décanats 
de Saint-Omer, d'Aire, de Lillers, d'Hesdin, de Calais et d'Hel- 
fant tandis que l’archidiacané de Flandre comprenait les 
quatre doyennés de Bourhourg, d’Arques, de Merville et de 
Marcq (4). L'attribution du décanat de Calais fut l’objet d'un 
































CDR, Tournai, 1531, 1, 285 5 

@ Mimarus ot Forpess, 0. Le LIL, p. 282, 

CD Re Mans, 1633, f. 207. 

GR: Saint-Omer, 1507. . Dirn (Les évéques de Saint-Omer, E.1, 
D 5 avv.) donne la partition de Pancien évéché de Thérouanne faite à 
Aire en 1550; p. 20 svv, la division parolssiale elTectuce par la bulle du 
LL mur 1501 3 pe 25 svv, lu distribution du diocèse do Suint-Our on 
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conlit eutre les évèques de Saint-Omer et de Boulogne jusqu 
la fin du xvr siècle. Jean du Veruois put, alors, aire provision 
son autorité épiscopale, à laquelle on 














it opposition (1). 

L'évêché de Namur s'était établi anx dépens du diocèse de 
Liège. En 1619, Los onze décanals namurois comptaient trois= 
cents paroisses (2) ; en 1624, ce nombre s'élevait à trois-cent- 
dix-sept (3). Vers 1630, on avait dédoublé le décanat de 
Gembloux qui groupait cinquante-quatre paroisses : il on 
était sorti les deux doyennés de Gembloux et de Wavre, Dans 
sa relation de 1613, Engelbert Desbois donnait Ia répar 
décanale des Urois-cent-quinze parvisses de son diocèse : 
Namur (17), Andenne (20), Biesme (21), Gembloux (32), 
Wavre (22), Jodoigne (3, Hannut (28), Hanret (28), Nivelles 
(7), Pondrôme (12), Assesse (26) et Fleurus (40) (4 

tte nonvelle répartition diocésnine n'’englebait pas la 
totalité dm patrimoine légné aux archidues par Philippe IL. 
« Quelques contrées des dix-sept provinces restèrent, néan- 
moins, soumises à des évêques étrangers. L'évèque de Liège, 
par exemple, conserva dans son diocèse le duehé de Limbourg, 
avec quelques parties du Brabant et du Namurois.… Enfin, 
quelques contrées du nord-est ne furent pas détachées dus 
anciens diocèses allemands (5) », Les archevèques de Cologne, 
Reims et de Trives, les évêques de Toul, de Metz, de Ver- 
, de Namur et de Libge se partagèrent la juridiction sur le 
Luxembourg (6). À diverses reprises, partieuliérement en 
1572, il avait été question d'ériger un évéché dans le Luxem- 
bourg (7). Le projet reparait pendant la nonciature de Frangi- 



























13 doyennés, 102 paroisses et 9 succursal 
La distribution décanale donnée par la re 
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Diner, 1697, 1. 543. 
@) Re Namur, 1619, F2. 
€) Re Namur, 1624, 2 
GR Namur, 1638. 
louvuer, Histoire politique nationale, 1. A 

() Mnurus et Forrsxs, 0. €. LU, p.297, E 
pe 408. 

QG) Voir les documents concernant ce projet dans Mmnsrus et Forrens, 
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pani : on avail songé à annexer au nouvel évêché, pour sa 
dotation, deux abbayes bénédictines (1). On agita, de nouveau, 
la question en 16/2 où donnait commission à un certain 
D. Beuninck pour en négociur la solution (2). C'est, sans 
doute, à cette date que l'examen de la question Fat remis à la 
congrégation dus évêques et réguliers. Quelques années plus 
tard, Guido Bentivoglio, en rendant compte à la secrétairerie 
d'État pontifieale des désordres du clergé luxembourgeois, 
regretiera amérement que celte province n'ait pus été pourvue 
d'un évéehé (3). 

Telle quelle cependant, malgré les défauts iuhérents à un 
partage hâtif des anciens évêchés de Cambrai, de Tournai, de 
Liège ct d'Utrecht, la nouvelle copale con 
un effort considérable de Philippe I, pour assurer l'œuvre de 
la restauration religieuse (4). On avait mis fin à ces immensos 
circonscriptions diocésaines, dans lesquelles l'autorité épisco- 
pale ne pouvait exerocr, cflicncement, son action, Les nou- 
veaux évèchés, moins élendus, partagés en des nombreux 
décanats, se prélaient à une organisation plus forte de la résis- 
tance au protestantisme et Qu travail de régénération religieuse 
locale. Les divisions déeanales subirent peu de changements. 
Dans les diocteos de Ruremonde el d'Anvers, l'occupation 
hollandaise provoqua, forcément, des modifications. À Namur, 
c'est la trop grande étendue du deyenné de Gembloux qui 
celui de Wavre 
s de Bruges, de Gand, 
set de Huremonde, à la ligne de contaet entre la 






































amène son démembrement en deux écanats : 





et celui de Gembloux, Dans les dioc 
d'Anve: 
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confession protestante et le catholicisme, un certain nombre 
de paroisses échappent à l'activité épiscopale, par suite des 
entraves mises à l'exercice du eulte par les Hollandais : c’est 
là que se livrent les plus rudes combats, La protection officielle 
de la Hollande ne put empêcher le déclin du protestantisme : 
À eoup sûr, on doit attribuer la décadenec de l'hérésie, aux 
frontières des rovinces-Unies, surtout à l’organisation parois- 
siale des évéchés du nord-est. 








CHAPITRE II 


Le temporel des évêques 





Les négociations Inboricusement menées à lerme par Son- 
nius, il avait fallu pourvoir à la dotation desnouvenux évêchés, 
Arras, Cambrai et Tournai étaient antérieure à la nouvelle 
répartition diocésaine ; ils avaient leurs menses épiscopales 
constituées. 1 restait à doter, dans la provinee de Cambrai, les 
éréchés de Saint-Omer et de Namur, La province de Malines 
taute entière était une nouvelle création : aueune mense épis 
copale n'existait. À défaut de dotation stable, Paul IV avait 
décidé Philippe IL à fournir à chaque évêque, sur sa cassette 
royale, un revenu annuel de quinze-cents ducuts, Dans l'intérêt 
du trésor royal, Granvelle ft supprimer celte clause dans 
les balles particulières d’érection. On décida d'annexer aux 
menses épiscopales, des abbayes administrées par un prieur 
ou de préposer des abbés à la direction des nouveaux évèchés 
A l'intérêt économique se joignait un intérêt politique : les 
évêques iraient renforcer l'élément monarchique dans les 
Élals provinciaux (1). 

C'est l'origine des annexions d'abhayes aux menses épisea- 
pales. C'était une combinaison bien instable : simple expédient 
imaginé par Granvelle pour exonérer le trésor royal, ce 
système d’union subit toujours l'humeur séparatiste des reli- 





























(1) Gaurinv, Garrespondance de Philippe I, 1 1, pe LS EL Le IV, pe 130. 
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gieux. Les transactions sur la base de pensions pé 
apparurent toujours la solution la plus appréciable aux ab- 
bayes, soncieuses du maintien de leur autonomie religiense. 

On s'était d'ailleurs heurté très 1 à des dificultés. Les 
abbés, les premiers intéressés, avaient protesté avec véhé 
mence, soutenus par la duchesse de l'arme et le conseil 
d'État (1). Sous l'influence des abbés, la gouvernante avait 
promis de faire rompre les nuions. En même temps, elle don- 
nait commission à des députés pour aviser à la difficile 
question des dotations (2). 

De l'avis Au vicaire-général de Malines, Morillon, c'était le 
la bien mauvaise poliique : donner gain de cause aux abbés, 
e'élait, dans l'avenir, s'assurer un jour l'opposition des États 
provinciaux (3. Les abhés brabançons finirent par consentir à 
verser huit mille florins : cinq mille florins répartis par trois 
mille, sur Tongerloo et deux mille, sur l'ablaye de Saint- 
Bernard sur l'Eseant scraient attribués à l'évêque d'Anvers, 
Sonnins. À la vacance abbatiale d'Afllighem, Granvelle rece- 
vrait trois mille florins. Or la bulle de Paul IV fixnit un 
revenu de dix mille florins, pour les archevêques et de si 
mille florins, pour les évêques (4). Invoquant le consentement 
des abbés à l'érection des nouveaux évéchés, Granvelle esti- 
mail que les abbayes brabançonnes devaient fournir des 
rentes aux évêchés de Hois-le-Dne, d'Anvers et de Malines (5). 
Au surplus, Granvelle affirmait son intention bien arrètée de 
démissionner de son archevèché, « si l'on use autrement que 
ne porte la bulle pauline au sujet du La dite dot » (6). 






































{5 Viglius à Granvelle, 28 septembre 1561, dans T. Wss, Papiers 
tat, &. VI, p 9 
€) Viggius À Granvelle, 1 novembre 168, ifid., L VI, p. 493. Grane 
velle à Viglius, 3 novembre 1861, fbid,, L YIIL, p. 517. 
3) Les abboz de Brabant on grande raison de se erntonter de la de: 
re responce du roy quant aux abhaies el évesques. Mais je erois qu 
ic ira sed sero que au lieu de gaigner les Élatr de cntte 
proviner il srtant par eeey plus inaolants at ouldrant danner Lay 
en mil ehnses. Morillon à Granvelle, 9 juin 1 des te VIII, pe 50. 
{0 Lo même au méme, 7 soptombre 1361, ébid., +. VI, pe HD. 
© Grnrelle à Marguerite de Parme, 15 septembre 1994, dbid., L VII, 
pe. 
(6) Le méme à Viglius, 
lon à Granvelle, 
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Granvelle weut pas complétement gain de cause : Pabbaye 
d’Afigheu l'utsépurée de L 
d'une rente annuelle « 





mense 





rchiépiscopule, en retour 
uns (1). 


Ibe receva 





huit inille or 
passagère ! Le 31 mars 1568, le duc d' 
la réunir à ln mouse épiscopale ma e (2). Sixle-Ouint 
seprit Le projet de séparation (1585) : il aulorisa le nonce de 
Gologne, François Bonomi, à dissoudre l'union, au prix de 
la pension de huit mille forins qui serail versée à l'archo- 
vèque (G). La mort du nonce empécha le concordat de sortir 
ses effets, Les relations entre les deux partics en étaient au 
point où les avait miss la bulle d'incorporation, lorsque 
Frangipani prit possession de ln nonciature de Bruxelles 
(596). 

Dès son arivée, 




















1 prit nettement position pour l'archevêque 
Hove. I lui donna le droit de refuser aux supérieurs 
msfell l'autorisation de faire ln visite du monnatère, 





aussi longtemps qu'une interprétalion de Rome n'avait pas 
décidé la portée de la bulle d'incorporation (4). De sou côté, 
l'abbaye se prétendait evemple de La vi scopale, parce 
que, disait-elle, la nomination des évêques, comme adminis- 
trateurs temporelk, n'ava Pordre régulier : elle 
restait toujours soumise au chapitre général de l'ordre (5). 
Toutefois le débat ne s'était pas limité au terrain eano- 
nique ; de l'abbaye, on avait expédié à Rome une lettre ano= 
nyme contre Parehevèque. Aldobrandino demandait infornta- 
tion «ut nonce, au sujet de celle lettre (6). De l'avis de Frangi- 
pani, le pamphlet devait être l'œuvre d'un prévôt déposé 
pour mœurs sendale 
de la supplique dans le mécontentement des moine: 















rien chang 








mais il fallait rechercher l'or 
(G}: leur 
but était la rupture de l'union (8). Cependant, ils ne mirent 








(1) Minaeus et Forpexs, 0, eu Le IV, p. 1062, 
@ FL Piuesxe, 0. e., L IV, p. M8. 
6D Minarus et Foppzvs, 0. €, LIU, n 
4) Frangipani à Allobrandino, 
Bentiènr, 0. s. n., La congrégation de la Présentation 
dans los Mélanges d'histoi letine, LL pe 

4) Frungipani à Allobrandino, 23 septembre 
et 19 novembre 1599, av, mr, 112 

(8) Aldobrandino à Frangipent, 21 juillet 159, av, 4m, 1, 40. 

GG) Frangipuui à Aldobrandino, 27 août, ave nr, 1: 

(8) Le même au même, 3 février 1902, av. ans 111, 98 4, 2 
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pas d’abord À jour leurs véritables intentions : ils revendi- 
quaient, simplement, la restitution de leur ancienne dignité 
abbatiale et l'exclusion de Van den Hove de l'administration du 
temporel de l'abbaye. Is avaient ajouté cette dernière clause, 
pour protester contre les tendances de l'archevêque qui, à 
leur sens, trainait les négociations en longueur, dans l'espoir 
de s’annexer les biens de Pabbaye, après la mort des derniers 
moines (leur nombre était descendu de trente-six à neuf), De 
sun côté, l'archevêque demandait la confirmation de sa gestion 
financière, afin d'apaiser le scandale, provoqué par les accusa- 
tions des religieux el l'enquêle du nonce, Mais il voulait aussi 
la soumission de l'abbaye à sa juridiction, ce qui entrainerait, 
par voie de conséquence, la séparation de li congrégation de 
Bursteld, suivant la bulle d'annexion (1). 

L'urchevèque m'était cependant pus intransigeant. IL se 
contenterait d'une partie des revenus et laisserait aux reli- 
gieux, avec le reliquat, le soin de leur monastère (2). À Rome, 
on cherchait également une formule d'entente (3), qui put satis- 
faire les moines (1) et sauvegarder l'autorité de l'archevéque 
sur le monastère (5), lout en maintenant l'incorporation de 
l'abbaye à la meuse épiscopale. On ne voulait pas provoque 
l'opposition de l’archidue qui, dans l'intérêt de la tranquilité 
publique, ne consentirait pas À la séparation (6). Les efforts 
du nonce ahoutirent à une formule d'entente, espèce de con- 
cordat, dent les principaux points étaient le maintien de la 
bulle d'incorperation, en même temps que l'existence du 
r cutte seconde clause, sacrifier aux: 


















































monastère, On voulait, 





intérêts de la noblesse qui nourissait toujours l'espoir de voir 
ses fils arriver aux dignités alibatiales, Les moines reprenaient 


l'administration des biens, sauf de la partie affectée à la mense 
épiscopale (7). Dans l'esprit des moines, cette transaction avait 
un caractère purement provisoire : ils se réservaient, à la mort 





let 1602, av. 4m, mn, De À 
T octobre 1600, av- an, 111, 08 
@) Alobeundino à Frangipani, 7 décembre 1601, av. au, 118, 40. 
(4) Le même au même, 17 novembre 1800, av. 40, 13, 40, 

6) Le même au même, 28 janvier 1602, Av, A5, 1, 40. 

(6) Le même au même, 7 février 1602, av, aus 111, 40. 

G) Feangipani à Aldobrandine, 23 février 1002,4v. AB, 11, 98 2, 
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de l'archevêque, le droit de formuler d’autres revendications 
s'ils le jugeaient utile (1). 

En fait, ils n'attondirent même pas cutte échéances 
lurent faire rompre le concordat à Rome, sous prête 
av 


ils vou- 
te qu'ils 
ut été forcés (2j. Malgré les sÿmpathies dont ils jouis- 
sait à Rome (3), on refusa de les écouler (1). Dans l'intérêt de 
la paix pulique, on donna à la convention un caractère défi- 
nitif (5): on ft savoir aux moines qu'ils ava 
ver (6). 

Les choses en restérent au point où le concordat les avait 
amenées, Mathias Van den Hove fit administrer l'abbaye par 
un prévôt. IL avait nommé un certain Va de Zype, religicux 
de cette abbaye. Mais il est à croire que l'esprit de séparation 
persistait dans abbaye. Denlivoglio, au nom de l'archevèque, 
dut mettre [Rome en garde contre les agissements de ce prévot 
qui, malgré la constitution de Clément VI, voukil admi- 
nistrer Les revenus de L'abbaye, sans se soucier de ln mense 
épiscopale (7). Mais à Rome, on n'avait reçu aucune nouvelle 
de ve genre : en Loule hypothèse, où ne prendrait aucune 
décision, sans avertir Le nonce et Parelovéque (3) 

1 yravait,cependant, toujours des tiraillements entre l'arche 
vêque de Malines et les bénédictins d'AMighem. A la mort de 
Van den Have, les religieux essayérent d'opérer le démembre- 
ment, en expédiant un mémorial à la cour romaine (9). On le 
transmit À San Severino (10), que le nouvel élu de Malines, 
Jacques Boonen, avait mis au courant des menées des béné- 
dictins. Ce dernier à à prié le nonte d'intervenir auprès 
de Rome, pour qu'on ne prèlät pas attention ni aux tendances 
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(1) Le mème au mème, 8 mars 1602, 4v. 4m, ni, 98 d. 2. 

€ ….con falso pretesto che a quello vi venisser forzati, Frangipani à 
Aldobrandine, 18 avril 1602, à. ar, 113, 98 4, 2, 

€ Aldobrandino à Dre 160, av au, rire AO. 

(4) Le mème au mère, iu. 

8) Le même au même, 2 murs 1601, av. ant, 40. 

{@ «che non rccedano dalla conyentione seguita ansi ha ordinnto che 
questa conter cou suv bréve. Le même au mème, LL mai 1602, Av. Au, 
1, 40. 

{3) Bentivoglio à Horghèse, 21 septembre 1614, av. 4, 11, LOL. 

18) Borglièse à Bentivogliv, 16 septembre 1614, av. an, 11, 48. 

(9) Borglèse à Sau Seyerino, 12 septembre 120, av. An, 11, 403. 

(10) San Severinu à Borghèse, 10 octobre 1020, àv, an, ti, 100, 
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séparatistes de l'abbaye, ni au désir des moines d'élire un 
abbé (1. Lénnion de l'abbaye persista, ainsi, pendant le règne 
des archiducs. 

Aux revenus de l'abbaye d'Alighem, la mense archiépisco= 
pale joïgnait ceux d’une prébende du chapitre cathédral (2), La 
mense wétait cependant pas très riche. Mathias Van den love 
reçut la remise complète des frais de sa confirmation épis- 
copale (3). Jacques Boonen fit valoir ce précédent pour obtenir 
ln même faveur, Les lettres qu'il avait reçues de François 
Beger, son agent À Rome, lui laissaient peu d'espoirsur l'issue 
de sa demande. Aussi, fit-il ressortir que la situation de sa 
mense ne lui permettait pas de supporter cette charge finan- 
cière : en temps de guerre, les revenus annuels ne dépassaient 
pas quiuze-cents dueals (4) dont il fallait déduire Les frais 
d'entretien des religieux d'Affighem! On était d'ailleurs, 
momentanément duns une période critique : en vue de la 
reprise des hostilités avee les Provinces-Linies, le clergé et la 
nablesse avaient consenti, aux États de Brabant, une angmen- 
tation des impositions, sans se soucier des immunités (5). 
Appuyé par le nonce (6), iLobtint, cependant, gain de cause (7). 

Si nous passons aux évèchés seplentrionaux de lt pro 
leur situation économique n'éluit guère plus bril- 
lante que celle de la métropole. À l'extrême nord-est des Pays- 
Bas méridianaux, l'évéché de Ruremonde se débattait dans 
une profonde détresse financière. C'était la mense épiscopale 
la plus pauvre des Pays-Bas (8) : elle était absolument insut- 
fisante pour subvenir à l'entretien de l'évêque (9). 

Pour constituer la mense épiscopale, on lui avait annexé le 
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€ R. Malines, 1623, ?, 170: R. Malines, 1838, L. 207. 
23 septembre 1595, L. 14 

(D Sur les diMeultés pour l'itentifle 
espagnols qui étaient, souvent, pris l'un pour l'autre, voir 11. Lonemay, 
Recherches sur l'origine et la Valeur des dueats et den éeus capagnols. 
Les monnaies réclles et les monnaies de compte, dans le man, 1906, 
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3 avril 1621, sv, 85, ms, 679, F. D 
(6) San Severina à Ludovisi, Savril 1621, nv. 1, ms, GS10. 

(7) ave à6, (610-182), 13 octobre 1691, L'219. 
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prionré bénédictin de Mecrssen, dépendant de l'abbaye de 
Saint-Remi, à Reims (1). D'un revenu lotal de trois-cents 
ducats en 1592 (2), la dot épiscopale n'atteignait pas septante 
écus en 1600 (3). A la suite des réclamations des moines 
rémois, le roi de France était intervenu auprès des archiducs, 
pour séparer le prieuré de Meerseon de la mense de Rure- 
monde (+). Pour parer aux nécessités financières (le l'évêché, 
les archidues Albert et Isabelle avaïent songé à supprimer 
l'abbaye de Catimpré, d'un revenu de six mille florins : mille 
florins seraient affectés à Ia mense épiscopale et le reliquat 
à d'autres œuvres pieuses (5). L'affaire s'arrangea, momenta- 
nément : en échange de Meerssen, les moines rémois reçurent 
d'autres Liens situés à la frontière française (6). Mais l'accord 
lul de peu de durée : la question se posa de nouveau en 1613. 
En novembre 1612, on demandait à Bentivoglio d'informer 
au sujet d'un mémorial adressé à Rome, par l'archidue, con- 
cernant la suppression du monastère de Catimpré, Bentivoglio 
transmettait, en février 1613, à Rome, le procès-verbal de 
l'enquête qu'il avait faite auprès du euré de Hal, Jnde Ranu- 
beus, du euré de Saintes, Hugues Fueqno, du pasteur de 
Pepinghen, Jean Desmet et du bailli de Saintes, Guillaume 
Dequenne. Il émettait un avis nettement favorable à la sup- 
pression du monastère (5). Ce projet n'eut pas de suite. 

Sur de nouvelles instances du roi de France, Moerssen l'ul 
irrévocublement délaché de la mouse épiscopale (3). Pour 
remplacer les revenus de la prévôlé, Rome, à l'intervention de 
l'archidue Albert (9), avait autorisé l'évêque Van den Borgh 
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€) Bentivoglio à Borghése, 23 octobre 1610, nv. mm, ms 6804. 
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(6) Le même au même, 19 mars 1612, av. au, 1, 4. Bentivoglio à 
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G) Voir le lexte de cette lettre et di pracès-verbal d'enquête du nonce 
dans À. Pastune, Un projet de suppression de l'abbaye de Catimpré 
sous lea arehidues Albert et Isahelle (1610-1613) dans lex ane, 1011, 
& KXXVIL p. 44 ev 

@) R. Ruremonde, 1615. 
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à cumuler, avec son évéché, le décanat de Saint-idenrode (1), 
d’un revenu de mille florins (2). De leur eassutto personnelle, 
les archiducs ut ajouté une pension annuelle de trois 
mille-cing-cents florins (3). Dans l'intervalle des négociations, 
il avait méme été question de supprimer l'évéché de Rure- 
monde. L'évêque s'était élevé, avec véhémence, contre ce pro- 
jet, an nom des intérêts du diacèse particulièrement exposé À 
la propagande protestante, en raison du voisinage des duchés 
de Elèves et de Juliers (4). 





















Pour exonérer leur cassette de la charge de fournir une 
q-cents Morins à l'évêque de 





somme de trois mille-ci re 
monde, les avchidues avaient imaginé une nouvelle com- 
binaison. Une lettre de l'archidue Albert chargeait Macs, le 
résident à tome, d'obtenir Pautorisation d'unir à l’abbaye des 
auguslins d'Eaucourt, en Artois, le prieuré d’Aire du même 
ordre, L'intérêt primordial de cette union était de pourvoir à 
la dotalion de la moense épiscopale de Ruremonde par une 
d'échanges : l'abbé d'Eaucourt cédait à l'abbaye de 
nt-Remi, annexée à lu mense archiépiseopale de Reims, un 
prieuré, dépendant de abbaye d'Eaucourt, situé en territoire 
français. L'archevéehé de Reims abandonnait à l'abbé d'Eau- 
court la prévôté de Meerssen, dans le Limbourg, unie à la 
mense de Ruremonde, L'abbé d'Eaucourt laissait à la mense 
épiscopale la prévôté de Meerssen : en retour, l'archidue Albert 
unissait à l'abbaye d'Eaucourt la prévôté des augustins d'A: 
dont le droit de callation lui appartenait. Du eaup, la dotation 
de l'évêché était assurée et In easselte des archiducs était 
dégrevée du vorsement annuel de trois mille-cinq-cents 
forins (5). Ge projet ne fut pas non plus réalisé, La relation 
de 1828 donnait comme bilan de la dot épiscopale : huit-cents 
Aorins de revenu stable, dont trois-ceuts étaient fournis par la 
prébende capitulaire et einquante par la prévôté ; les archi 








































ducs fouruissient, annuellement, un supplément de trois 





mille-deux-cents florins (6). 


4) Re Ruremondo, 161 
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6) Albert à Macs, 18 août 1616, dans les amer, 1869, L. V, p. 115. 
(GR; Huremonde, 132, f. 206. 
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Devant les embarras financiers de cet évêché, on n'avait 
jamais exigé, à JRume, le paiement d'aunales, Henri Guyck 
avait veen l'expédition grainite de ses bulles de conflrma- 
tion (1). En accordant la même faveur à Jacques Van den 
Borgh (1611), on mentionne que cet évêché n'est même pas 
taxé dans Les livres de la Chambre apostolique (2) ! 

A l'évêché de Bois-le-Due, on avait annexé l'abbaye des 
prémontrés de Tongerluo. Sonnius en avait pris possession 
le 30 août 1569 (3). Mais l'union fut de courte durée. Le none 






























Bonomi avait reçu qualité de Sixle-Quint, en pour oné- 
rer la séparation, avec le consentement des deux intéressés (4). 
lrangipani, alors nonce À Cologne, la réalisait le 15 mai 


1590 5), sur la base d'une rente annuelle de huitmille Horins, 
que l'abbaye devait payer à l'évêque de Bois-le-Due. Celui-ci 
conservait la collation de cer ses et le droit de nomi- 
nation à certaines eures. Les ornements pontificaux passaient 
on propriété à l'évêque qui renonçait à perpétuité, pour lui et 
ses successeurs, à toute prétention sur l'abbaye : celle-ci avait 
désormais le drvit d'élire un abbé régulier, Cette transaction, 
conclue avee l'assentiment de Philippe 11 (9 décembre 1588), 
entre Clément Crabbeels et les chanoines de Tongerloo, fut 
approuvée par la cour de Madrid en 1592 (6). 

La mense épiscopale jouissait, également, des revenus dune 
prébende capitulaire (7) se montant à quatre-cents Horins (4). 
L'annexion de cette prébeude avait élé la source de conflits 
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avee le chapitre, qui refusait d'en payer les revenns à l'évêque, 
absent même pour affaires publiques (L). 

Promu à l'évêché de Bois-le-Duc, Nicolas Zoës fut autorisé 
à cumuler avec les revenus de sa mense épiscopale un cano- 
nicat de la cathédrale de Tournai. Par l'intervention 
Gesuuldo, il obtint, en 1618, la prorogation du cumul pour un 
nouveau Lerme de trois ans : cette mesure élail nécessilée pa 
le earetère instable des biens de ln mense qu'une ineursion 
hollandaise pouvait, À tout Instant, rendre infractuenx (2) 
voulait valable 


u nonce 














Cette concession ne suffisait pas 
jusqu'à la paix complète eutre la Hollande et les Pays-Das 
méridionaux (1). 

F romaine avait déjà Huit grâce des frais de confirma= 
bert Macs (1). Nicolas Zoës avait été recommandé 
que Van den Hove, mais 
e de ee dernier m'était pas arrivée à Rame (5). On 
implement, pour la confirmation épiscopale six-centa 


La c4 
lion à @ 









par le nonce Bentivoglio et l'archov 
la leti 








écus (6). 

S'éteudant à l'oncst de l'évêché de Dois-le-Duc, l'évêché 
d'Anvers, dont la dotation épiscopale avait été assurée en 
4561 (5), par l'union de l'abbaye de Saint-Bernard sur l’Escaut, 
avait subi bien des vicissitudes dans son temporel. Dès 1564, 
l'abbaye avait été séparée de In mense, en retour d’ane rente 
annuelle de huit mille florins (8) + mais elle y fut bientôt 
réunie (9). Torrentins entra eu possession des revenus de là 
meuse abbatiale par l'éloignement de l'abbé Van der Noot, 
élu pendant Les Wroubles contrairement à la bulle d'érection 
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de l'évêché (1). Ces revenus étaient bion faibles : encore, Pabbé 
cistereien de Villers se reMnsaitil à payer à l'évêque une 
pension annuelle de cent florins (2). Le monastère tombait en 
ruines : les moines, dispersés, avaient dû chercher un refuge 
à Lierre (3). Le 10 juin 1590, l’évêque Torrentius les engageait 
à prendre domicile à Coolhem, au village de Puers,et à y mener 
la vie régulière (4), un attendant la restauration de lour monas- 
tère, À la mort de Torrentius, pendant La va 
épiscopal, les moines de Saint-Bernard travaillèrent, aclive- 
ment, mais en vain, à rendre l’antonomie à leur abbaye. Ils 
recommencèrent leurs tentalives, sans succès, malgré un 
recours à Rome, sous l'épiscopat de Guillaume de Derghes 
{mars et avril 1598) (5). En 1600, il se fit une transaction 
entre cet évêque et le chapitre, d’une part et l'abbé de Villers, 
d'autre part, car l'état des bâtiments ne permetlait pas une 
séparation absolue. Cetle transaction fut approuvée par les 
archidues (6). Sauf la ratification par Rome, l'accord portait 
la réserve d'une partie des hâtiments pour l'installation du 
fatur séminaire épiscopal (7) et l'affectation d'une partie des 
revenus à la mense épiscopale (8). 

Rome n'avait pas encore approuvé celte transaction en 
1607. Celle-ci n'avait d'ailleurs produit aucun résullat favo- 
rable au temporel de l'abbaye. L'administration des biens par 
un vicux religieux avait eu un effet déplorable : l'évêque 
Lemire avait du prondre, personnellement, la gestion des biens 
etefTectuer de nouveau l'union à la mense épiscopale. En trois 
années, il était parvenu à liquider nn passif de trente-huit 
mille florins et une rente annuelle de deux mille-cinq-cents 
florins. En même temps, il procurait aux religieux, une hon- 
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nête sustentation ct à l'évêché, une dotation convenable (1). 
Pour éviter des conflits, Malderus avait voulu donner une 
forme contractuelle au modus vivendi, passé pour la vie, entre 
Lemire et l'abbaye (2), Les urchidues Albert et Isabelle avaient 
délégué l'archevêque de Malines, Van den Hove et Nicolas 
Zoës, du grand conseil de Malines (17 avril 1612). L'abbaye 
était représentée par Liévin De Smidt, ancien administrateur 
de l'abbaye et le prieur Corneille Trutius. La mense épiscopale 
recevait, annuellement, neut mille florins avec la jouissance 
du palais épiscopal ainsi que des refuges de Lierre el de 
Bruxelles, que le monastère devait entretenir. L'évêque con- 
servait l'administration dn temporel : il lournissait le surplus 
des revenus aux religieux, sans devoir leur rendre aucun 
compte de sa gestion, L'acte passé à Bruxelles, le 8 octobre 
1612, fut ratiflé au chapitre des religieux, à Coolhem, le 
13 dévembre 1612 (3). Cette transaction n'intéressait que Mal- 
derus : les religieux eherehèrent à lui donner une forme défi- 
nitive de la part du Saint-Siège et des archidues, mais sans 
x réussir, Eu 1631, sur les instances des religieux, Malderus 
leur délivra une lettre attestant la suflisance de la dot épisco- 
pale (4). Ils étaient rentrés dans leur monastère restauré, le 
1% novembre 1616 (5). Après la reprise des hostilités, entre les 
Provinces-Unies et les Pays-Bas méridionaux, ils purent con- 
tinuer à résider, moyennant une contribution qu'ils payaient 
aux Hollandais (6) 

Telles avaient été, d’une lagon générale, les péripéties de 
l'union du monastère de Saint-Bernard avec la mense épisco= 
pale. Sur les instances de l’archidue Albert (7), Guillaume de 
Berghes avait obtenu la remise de la moitié des annates ct 
l'autorisation de conserver, pendant six mois, les bn 
qu'il possédait comme doyen du chapitre de Liège (8). C'était, 
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au surplus, la eundition qu'il avait mise à l'acceptation de sa 
nomination à l'évéché d'Anvers (1). Bientôt après, il fit inter- 
venir larehidue AlberL pour obtenir la remise lotle des fi 
de confirmation (2). Lemire, son successeur, fut autorisé à 
conserver un eanonieat avec prébende qu'il détenait à Bru- 
xelles (4). IL semble bien qu'il fut exemplé du paiement des 
aunates : Frangipani parle d’une remise totale des frais de 
confirmation, Les revenus de la mense épiscopale, qui s'éle- 
vaient à sept-cents florins, étaient encore rendus probléma- 
tiques par les hasards de la guerre (4). Malderus recut, 
simplement, l'expédition gratuite de ses bulles (5). 

Ypres ne parait pas avoir pâti de la même détresse finan- 
cière que les évêchés du nord et du nord-est. L’esl que sa 
dotation avait été assurée par une partie des revenus de la 
mense de Thérouaune, échus aux E 
temporel de cet évêché, entre lu France et l'Espagne. Pour la 
compléter, on y avait joint les biens de la prévôlé de Saint- 
Martin (6) et de la privôié de Sainte-Walburge dont le cha- 
pitre avait été transféré à Ypres (7). Le 11 mars 1576, on 
avait ajouté à ln mense une pension annuelle de douze-cents 
ducats, sur la prévôté des augustins de Vormezcele (8). La 
maison prévôtale de Saint-Martin, très vieille, servait de 
palais épiscopal. Chamberlain se plaignait du manque de 
ressources pour la restaurer : il devait avoir recours à ses 
biens patrimoniaux. Comme successeur du prévôt de Sainte 
Martin, l'évêque exerçait la juridiction temporelle sur quel 
ques lieux voisins de la ville et à Heerzoele : ce n'était pas une 
source de revenus, mais une occasion de conflits avec les 
magistrats et les seigneurs lemporels de ces localités (9). Les 
ent appauvri lu meuse(10), 
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dont les revenus, au dire d'Antoine de Ilaynin, atteignaient 
à peine Le taux de la fondation (1). Georges Chamberlain la 
déclarait insuffisante pour parer aux besoins de l'évêché, 
à l'entretien de l'évêque, à la reslauratian des églises etaux 
traitements des eurés (2). Aussi, les évêques sollicitaient-ils 
leur confirmation épiscopale gratuite, Charles Maes, le grand 
aumônier des archidues, appuyé par cenx-ci et par le nonce 
Carafa (4), vil d'abord réduire la taxe de mille à cing-cents 
florins (1). Au consistoire du 15 janvier 1607, on ramena la 
taxe au tiers : trois-cent-trentc-trois forins un licre, mais on ne 
voulait pas eréer un précédent (5)! Or, son successeur, Jean 
Vischer (6), obtint, de suite, ainsi qu'Antoine de Haynin (7), 
la remise totale des frais de bulles. La conr romaine se montra 
moins généreuse pour Georges Chamberlain : elle n'exigea, 
cependant, que mille au lien de trois mille ducats, montant 
de Ia taxe de l'évêché d’Y pres, en raison des multiples recom- 
imandalions dont Le nvuvel évêque était l'objet de la part de 
belle (8). 

e Ypres, Bruges élail dans une situation financière 
faisante. À la mense épiscopale, on avait d’abord annexé 
la prévèté de la collégiale de Saint-Donatien et une prébende 
du chapitre, avec affectation de la maison prévôtale comme 
demeure épiscopale. Le revenu annuel de cette prévêté attei- 
dt mille ducats (9). En 1601, Mathias Lambrechts estimait 
qu'elle ne produisait pas In moitié de cette somme, à cause do 
la situation des biens fonciers, dans Le voisinuge d'Ostende(10), 
D'autre part, le palais épiscopal laissait à désirer. Avant la 
ance du siège, par la translation d'Antoine Triest à Gand 
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65 Carafa à Borghôse, 10 novembre 1606, av. un, 16, 108 

(1) ave ae, (603-1614), 25 septembre 1606, L. RS. 
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vices. 

(2 A5: a (1609-1614), 27 septembre 1610, L. 38. 

() + 1811), 9 décembre 1015, L. 510. 

€) ave ae HAS), 29 mai 1628, L HAY.. ratione babita meritoru 
viri a screnissima infanta conlies per annnm commendhati, 

€) Forrres, Compendinm chronologieum espicoporum. brugenstum, 
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(1620), le chapitre de Druges avait décidé d'en reconstruire 
une partie. Peu de temps avant son départ, Priest avait 
expédié, à ltome, un mémorial concluant à l'aliénation du 
domaine de Berghes, qui devait fours somme de seize 
mille-deux-cents florins (1). Dans l'iniervalle, Triest était 
transféré à Gand, pendant que Rome demandait information 
eur le projet de vente (2). On la réitéra lorsque Denis Ghris- 
tophori reprit le projet (#. Or, subitement, Ghristophori 
renonçait à son déssein et en donnait notification au nonce. 
1 préférait aviser, gradnellement, aux réparations avec les 
revenus de la mense épiscopale (4). IL s'était, cependant, 
fait appuyer par les archidues (5) : son refus de donner 
suite à l'aliénation projetée paraît attribuable aux difficultés 
que fit la cour romaine (6). De ses propres deniers, il avait 
dû fournir une somme supérieure aux seize mille-deux-cenls 
forins. unvins, Le reconstruction n'était pas terminée 
et la restauration de la plus grande partie du palais restait 
inuchevée (7). 

Outre la prévôlé de Saint-Donatien, on uvait uni à la mense 
épiscopale les biens de Pabbaye de Ter Docst (8). Ils étaient 
situés en Zélande, en territoire oecupé par les Hallandnis : de 
ce fait, ils étaient en majeure partie ineulles. Los revenus, 
que l'évêque tirait de la partie cultivée, servaient à peine À 
l'entretien des quatre religieux de l'abbaye et au paiement des 
dettes. L'évèque Lambrechts était décidé, si Rome y consen- 
tait, à opérer la séparation du monastère de la mense épisco- 
pale, moyennant une rente annuelle (9). Elle fut réalisée, en 
1627, avec l'approbation de Philippe IV et de Rome : Ter Doest 
fut uni à l'abbaye des Dunes (10). On avait tardé à cause, sans 


















{DR Bruges, 1628, dans le ame, (A3, L. Il, p. 401 

€) Borghèse à San Sevori août 1630, av. am, 21, 03. 

6) Le méme au même, 10 septembre 1620, av. an, 11, 403, 

€) Suu Suverino à Borghèse, 26 septembre 1620, ave au, 11, 109. 

(6) Albert à Vivès, 25 septembre 1619, réa, L 103, FD. 

€) Vivês à Albert, 17 juin 1618, réa, L 49, L. 101. 

(1) 1 Bruges, 1628, dans les AmEu, 1869, L. 11, p, 101, 

€) Minasus et Forvsxs, 0. ee. LIL, pe 903. Hbid., L II, p. 238. 

C0) R. Bruges, 1601. 

€0) IL. Bruges, 1828, dans Les ane, 1865, LI, p. 40E Fe VANOEPOTTE 
et G. Caurox, Chronique, p. 28 SV. 




















ze Google UE 





— 146 — 


doute, de l'opposition du magistrat de Bruges qui refusait 
de livrer l'abbaye de Ter Doest aux religieux des Dunes, en 
leur conseillant d'aller constrnire nn convent, à Furnes (1). E 
raison de la plus-value de la monnate, les trois mille ducats 
d'or de la Chambre apostolique, revenn de Ter Doest, s'éle- 
vaient, en 1627, à quatre mille ducats de la même man- 
naie (2). 

La bulle de création de Pévêché avait, également, attribué 
à la mense la jouissance des dimes et Les droits de patronage, 
sur les biens de l'abbaye bénédietine de Saint-Berlin situés 
sur le territoire du nouvel évêché (3). L'abbé de Saint-Bertin 
ivilement résigné, La mense épiscopale était entrée 
ace de ces revenus en 1598, à la suite d’une décision 
provisionnelle du conseil privé. Le fond du procès restait 
toujours en litige : l'abbé de Saint-Hertin cherchait à Le faire 
terminer à Rome. Dans eette intention, il avail préparé le 
terrain, exugérant, à plaisir, les revenus de la mense bru- 
gooise et représentant, comme dérisoire, l'appoinl des revenus 
s de Saint-Dertin. C'était bien à tort, au dire de Lam- 
brechts : celui-ci, adoptant la mème laclique, avail déclar 
ces revenus indispensables à la mense épiscopale, d'autant 
plus qe, la premiére année, il avait dû solder une somme de 
mille ducats pour l'entretien des dignes. 

1 demandait à Rame d'imposer silence à l'abbé, pour qui 
la perte de cos revenus devait être pen sensible, À eanse de la 
richesse de sa monse abbatiale (4) ! 

Evalués à lrois mille dueats par Mathias Lambrechte, en 
1601 6), les revenus de la mense ét nés à quatre mille 
ducats par Gesualdo, à la mort de Philippe de Rodovan (6) 
Rome s'é 
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ait d’ailleurs montrée généreuse : Lambrechts avait 
obtenu la remise de la moitié (7), de Rodévan de la totalité 
des annates (8). Ce dernier avail pu conserver en commende, 


QD Frangipani à Aldobrandino, 23 novembre 1601, av. As 1, 08 d. 1. 
@) A Bruges, 1628, dans les anën, 1865, LIL, p. 491. 
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l'abbaye d'Eename (1), dont il avait obtenu l'administralion, 
lors de sa nomination à l'évèché de Middelbourg : dans sa 
requête, il en avait demandé la conservation, jasqu’au jour, 
où la reprise de l'Écluse par les archidues permettrait la 
jouissance des biens de la mense, situés dnns le voisinage (2). 

On avait exigé de Priest, recommandé par le nonce Gesualdo 
et par Spinola (3), un sixième de mille dueats (1). Christophori 
avait sollicité (5) et obtenu la remise complète des annates, 
pour sa confirmation épiscopale (6). La même faveur fut faite 
à de Quinckere, à la condition de restaurer le palais épisco- 
pal (7). 

De tous les dioceses de la p ce de Mulinus, l'évêché de 
Gand parait avoir joui de la meilleure situation finançière, 

La bulle d'éroction de l'éväché supprimait l'abbaye sécu- 
lière de Saint-Bavon el aunexait l'ancienne prévoté du cha- 
pitre abbatial À In mense épiscopale. Des quatre ennonieats 
jadis unis à la prévoté, deux seulement étaient laissés à la 
jouissance de la mense épiscopale. Celle-ci tonchait, en plus, 
annuellement une pension de mille ducats sur les revenus de 
l'abbaye de Saint-lierre-au-Mont-Blandin (8). A la fin du 
xvi siècle, sur les instances de Philippe II, Clément VIII 
avait supprimé cette pension, sans entendre l'évêque : pour 
opérer celle réforme, on avait profité de lu vacance du siège 
épiscopal, avant lt nominalion de Pierre Damant. De ce het 
et du fait de lu séparation des deux canonieuts de l'ancienne 
prévoté, la mense épiscopale avait perdu quatorze-cenls ducats 
d’or de la Chambre apostolique (9). Dans In suite, la valeur 
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des biens avait augmenté : invoquant cette raison, Triest sol 
licitait l'autorisation d'aliéner une maison que possédait lo 
chapitre à Bruxelles, pour acheter une demeure plus conve- 
able. H avait denuulé, à Rome, pour Lagonissa, là mission 
d'examiner la question (1). On donna suite À son désir (2), 
us ne connaissons pas le résultat de l'enquête. La cour 





mais n 





romaine devait estimer à une assez haute valeur les biens de 
la mense, ear elle faisait, rarement, la grâce complète des frais 
de confirmation. Tra d'Ypres, Charles Maes n'obint 
qu'une remise partielle (3). François Van den DBurch adressa 
un plaidoyer pour oblenir la confirmation gratuite : il invo- 
qaait sa pauvreté personnelle ct les nécessités matérielles du 
diocèse de Gand. À deux reprises différentes, Bentivoglio 
appuya la requête du nouvel évèque (4) : Rome exigea, sim 
plement, une somme de deux-cents florins (5). Jacques Hoonen, 
son successeur, dut payer une somme de trois-cents ducats (6). 
Transféré de Bruges à Gand, recommandé par del Bagno (7), 
Triest obtint la confirmation gratuite (8). 

Les détails manquent, qui nous permeltent d'apprécier la 
richesse de La mense archiépiscopule de Cambrai. Dans les 
registres de la Chambre apostolique, la taxe prélevée pour la 
confirmation pontificale des archevêques cambrésiens est esti- 
mée à six mille florins (9). La cour romaine supputait, ainsi, 
à Cambrai, un revenu annuel global de vingt mille forins, 
Aussi, n'est-il pas étonnant de voir In Chambre apostolique 
faire difficulté, pour accorder des remises d’annates aux noue 
veaux titulaires de l'archevèché, 

Une lettre de l'archidue Albert à Clément VIII el au eardi- 
nal Aldobrandine faisait valoir Pélat précaire des finances 





























GR Gand, 1681, 1. 698. 
€ R: Gand, 1631, L. 70 
€ av. ae, ( 21), 18 août 1610, f. 309. Ibid. (1610-1621), . 15 
Bentivoglio à Borghèse, 1 août 1 6 octobre 1612, uv. vo, ms. 6807. 
ave as (1810-1624), 1 octobre 1612. Zhid., (1605-1614), fe 413, Maes 
Olues à Prats, 6 octobre 1912, v&a, L 47, !. 20%) donne mille florins 
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archiépiscopales pour obtenir, on même {omps que la confir- 
mation épiscopale gratuite, l'autorisation, pour Jean Sarrasin, 
de conserver l'abbaye de Suint-Vaast, dont il élait auparavant 
Pabbé (1). Satisfaction lui fat dounée (2), mais ave ln réserve 
d'une pension de huit-cents éeus de monnaie romaine dont 
Rome canservait l'attribution (3). Clément VIII en gratifia 
un de ses camériers, don Diego del Campo, Il semble bien que 
l'imposition de cette pensivn élait la rançon du cumul, autorisé 
pour Surrazin, de l'abbaye de Saint-Vaast avec l'arvhevèché 
de Cambrai, Cest ve qui parait résuller d'une instruction 
d'Aldobrandino à Frangipani : on ne comprenait pas à Rome 
le refus de Sarrazin d’aequitter Ia pension. Cependant les titres 
de Diego étaient indiscutable, D'autre part, l'archevêque 
devait se souvenir qu'on l'avait autorisé à cumuler l’abbaye 
de Saint-Vaast à 
était décidé à passer outre le consentement de 
Jean Sarrasin, pour se lirer d'embarras, alléguail, tan(ôt la 
solution de la delle par l'archidiaere de Gunbrai, Valérien 
du Flos (5), tantôt, la compensation pour les dettes que l'ab- 
baye avait à son égard (6). C'était le frère de don Dicgo, Tom 
maso (7), résidant aux Pays-Bas qui avait la défense des inté- 
rèts de celui-ci. Mais à Rome an goñtait peu les échappatoires 
de Jean Sarrazin (#). À différentes reprises, on fit instance 
auprès de Frangipani, pour qu'il amenât l'archevêque à com- 
position (9). Au début de 1595, le grand conseil de Malines 
intervint. À l'instance du procureur fiscal, on enjoignit à 
Tommaso del Campo de cesser ses réclamations : la constitu- 
Lion de la pension élail contraire aux concordats. Frangipani 




















ec l’archevêché. Devant cet entêtement, on 
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(1) Albert à Clément VIH et à Aldobrandino, 2 mars 1306, av. a au, 
76, L 60 et 61, A. Pasrene, 0 e., nm Bd0 et 510. 
€ Surrazin à Clément VIH, 21 octobre 1506, 
Panrums, 0. €, n° 2. 
(9) av. ac, (1592-1003), 21 juillet 1590, E. 183. 
() Aldobrandino à Frangipani, 
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soupconnait l'archevêque d’être l'instigateur de cette mesure, 
pour éviter l'excommunication qui menaçait son frère. Entre- 
temps, le nonce continuait ses elTorts, pour amener Jean Sar- 
razin à libérer sou frère et l'archidiacre du Flos de leur obli- 
gation vis-à-vis de Pescatore (L), marchand italien qui s'était 
chargé du recouvrement de la dette de don Diego (2). La mort 
surprit Diego avant le paiement de la dette : mais l'arche- 
vèque finit par solder le reliquat aux héritiers de Diego (2). 

Le successeur de Jean Sarrazin, Guillaume de Berghes, sol- 
licitait, avec la confirmation gratuite, la conservation des 
Léélices dont il jouissait à Auvers, avec autorisation poutiti- 
cale (4). Mais il n'est nullement question de remises d'an- 
nates lors de la confirmation de son transfert (5). Jean Richar- 
dot, qui le remplaça, fut autorisé à eumuler avec la mense de 
Cambrai, les bénéfices compatibles (6) : il s'agissait de deux 
prieurés bourguignons dont celui de Mortau (7), d’un revenu 
annuel de cinq mille florins (8), qu'il détenait lorsqu'il était 
évêque d'Arras (9). Mais en raison de l'état de guerre, on 
réduisit de deux tiers la axe de six mille florius, en décidaut 
de maintenir le taux de lu taxe entière, dans la bulle (10). Buis- 
seret roçut ln même faveur que Richardot : il bénéfieiait, en 
plus, de la réduction d'un dixième sur le taux des servitia 
minuta (11). Van den Burch, qui lui succéda, ne reçut aucune 
faveur (12). 

Parmi les quatre évèchés suflragants de Cambrai, ceux 
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d'Arras, de Saint-Omer et de Tournai étaient soumis au droit 
de régale : c'était, lors du passage de ces villes à la couronne 
d'Espagne, l'héritage transmis par les rois de France aux 
souverains des Pays-Bas (1). Malheureusement, à Tournai (2) 
comme à Arras (3), pr siège épiscopal, les 
revenus de la meuse étaient affectés aux dépenses mil 











idant la vacan 





ed 





aires 
ou à des usages profanes. Ou procédail aux nominations de 
chanoines, sans souci des droits de collation réservés au 
Saint-Siège pendant certains mois de l'année. 

Le taxe de l'évêché d'Arras était de quatre mille [lorins : 
seul, Paul Boudot dut la payer intégralement (1). Jean Richar- 
dot obtint la contirmation épiscopale gratuile, eu égard à l'état 
de guerre (5) ä que l'autorisation de conserver, en com- 
mende, doux prieurés de Bourgogne (9. Herman Ortemberg 
retint la jouissance d’un eanonient de Cologne pour une année, 
ainsi que celle de deux prévètés dont celles de Saint-Gunihert, 














(1) Jus régale pretenduat in episcopatibus per concundata ecclesine 
seallicanue non ob alium fineut quan ut sede vacante fruclibus episco- 
patus gaudeant ulque praehendas conferant. Id dudum fuit factum 
Tornaeï, in saneto Aïdomnro vera et Ipris idem pretenderunt ab aliquot 
anis tantum : Mfiser et deplorandus status evelesiue bolgiene. Henrieus 
Gosterine, dane av. Miseellanea, 4rm. LI, te 147, € 16 avv, Pour Si 
Omer et Arras, nuus avons l'aflemation explicite de Frangipant (Fran- 
gipaui à Aldobrandino, 6 février et 23 vclobre 13%, av. ae; LI). Len 
prétentions de soumetlre Ypres au droit de régale résullaient, vraiseme 

ablement, du fait qu'une partie des reyeius de la mense ÿproise 
provenait de l'ancien évêché de Thérouanne, Sur les inconvénients de 
l'excreiee de ee droit de régale à Arras el à Tournai, voir Relatio status 
nunelaturae belgicae, dans av. Miscellanen, Am. [Il, L. 41, L. 212. 

v. Pouruer (Constitutions nationales, p. 490 et Histoire politique nutio- 
nale, LU, pe 378) est dans l'erreur ên limitant l'exercice du de 
régale au seul évérhé de Tournai. 

{2 Frangipani à Aldobrandino, 23 janvier 1397, av. v, 11. 

€) Le méme au même, 6 Février 1509, ar: ve, 11. 
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(6) À La mort, à Rome (12 novembre 1600), du cardinal André 
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avec les bénéfices compatibles : il restait toujours, en même 
lemps, auditeur de Kote (1). 

Les évêques de Tournai devaient payer pour leur confirma- 
tion épiscopale douze mille florins (2). D'après l'appréciation 
de Gesualdo, cette mense était l’une des plus riches des Paya- 
Bas (3). Aussi Michel d'Esne ne reçut aucune réduction des 
frais de bulle (4). Maximilien Vilain de Gand avait tronvé la 
taxe trop élevée après intervention des archidues, il 
réussit à ne payer que trois mille écus de monnaie romaine (6). 

Comme l'évêché d’Ypres, l'évêché de Saint-Omer était sorti 
de l'ancien évêché de Thérouanne supprimé, La bulle d'érec- 
tion (11 murs 1561) avait assuré su dotation, en aunexant à la 
mense mille ducals, le quart des revenus de Thérounnne (7) et 
ceux de ln prévôté de Saint-Omer (8). La prévété des angus- 
lins de Watten, que l'on supprimait, apportait un appoint de 
trois mille florins (9). L'évêque de Saint-Omer, Jacques Blasé, 
avait olfert celte prévôté aux jésuites anglais pour y établir 
leur noviciat (10). Le nonce Carafa fut chargé par la cour 
romains de négocier la donation (11). la bulle d'érection auttri- 
bunit également « à l'évêché lous les droits de collation, pro- 
vision ct présentation aux bénéfices à charge d'âmes ou 
autrement avec tous les droits et prérogatives de juridiction 
qui appartenaient tant à l'Église de Thérouanne, d’après le 
partage, qu'aux dites prévôtés. Elle séparait de l'évêché de 
Théronanne, la prébende canoniale que Les évêques de cette 





























(1) ave aë, (1610-1920), 21 novembre 1610, F. 19, 
{2) Bentivoglio à Borghèse, 11 juillet 1615, Av. A8, 1, 116, 
(3) Gesualdo au même, 11 tuars 1017, av. Au, 11, 113. 

(4) av. ac, (1592-1005), 15 septembre 1597, L. 158. 

{5 Uentivaglio à Borghèse, 11 juillet 1615, av. an, 1 

{8) Mass à Albert, 3 septembre 1615, Pia, 1. 49, [. 222 

(7) R. Saint-mer, 1308. IL est également question dans ertte relation 
épiscopale de dimes de l'Égliss dos Morins attribuées À la monse do 
Saint-Omer. 

(8) R Suinl-Omer, 1504, 596. IL. 

{9) IL. Saint-Omer, 1626, L. 

{10) Blasé à Paul V, 11 décembre (18062), av. an, 1, BA, f. 
rune, 0. c., n° 19, Paul V à Blasé, 18 février 1608, AV. AB, 11, AUD, ii 
n°303 et dans Minarus el Fopræns, 0, €., t, IL, p, 197, Binsé à Paul V, 
jour des cendres 1808, ibid. L. IN, p. 493. 

40 Paul V à Basé, 18 février 1607, av. an, 1, 409, À. Past, 0. 
ne 07 
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possédaient en celle de Saint-Omer ct l'unissait À 
l'évêché de Saint-Omer pour être possédée, à jamais, par 
l'évêque de cette Église. Par cette union, l'évêque est capi 
laire et le souverain ne lui reconnait pas seulement voix au 
chapitre, mais encore autorité el prééminence sur tous les 
doyen el chanoines, avec liberté de prendre possession réelle 
et corporelle de cette prébende, de la retenir et de jouir des 
fruits à son gré » (1). 

Appuyé par Frangipani (2), Blasé, lors de son transfert de 
Namur à Saint-Omer, obtint la confirmation épiscopale gra- 
Pautorisation de conserver l’abbaye séculière et 
collégiale de Notre-Dame à Namur (3. Paul Boudot, qui lui 
succéda en 1618, avait sollicité la conservation de san titre 
d'archidiacre, de sa prébende canouiale de Cambrai, pour 
une année, après sa prise de possession, ainsi que d’une pen- 
sion de trois-cents florins, dont il jouissait sur l’abbaye béné= 
dictine d'Anchiu avec l'agrément de Rome (4). Recommandée 
par Morra (5), sa demande fut agréée (6). 

L'évêché de Namur n'avail pu, comme Saint-Omer, s’enri- 
chir des dépouilles d'un évéché supprimé : sa dotation, qui 
avait dû être constituée toute entière, avait subi bien des 
variations, On ni avait assigné, dès le début (1560), comme 
dot provisoire, une pension de qninze-cents dueats sur l'évêché 
de Jaen, en Espagne, en atieudant la vacance de l'abbaye de 
Flareffe. La vraie raison était qu'on voulait soulager le trésor 
royal, déjà bien obéré par les guerres civiles(7). La bulle d’érec= 
tion de l'évêché assisgnait à la meuse, les prieurés de Namèche 
ete Bertrée ainsi que l'abbaye des prémontrés de Floreffe (8) : 
































() 0. Breo, Len écéquea, te 1, pe 46 
pense que la mense de Saint-Ower & 
Paye-Dus. 
@) Frangipani à Aldobrandine, 14 janvier 1600, av. 4m, 1 
ED Av. 26, (122IU0S), 14 mars 1601, L 
{4) Hationes dominé Pauli Boudot archidiaconi el canonicé Gamera- 
censis neenon designati episcapi Audomarensia ad mosendumn ponlificem 
pro remtsslone annatae alloramque jurium et pro retentione arehidla- 
cunatus et cunonieulus eeclesiue Caneracensis, dans av. au, tn, 112. 
5) Morra à Horghèse, 24 juillet 1U18, 2 
(6) av. ae, (HB1D-1B2), 14 janvier 14 
G) Manarrs ot ForP&a, 04 6 Le 311, Pa 
@ Ibid, 1. LL, pe 1085. 





0. Bean (bide, 1 [, p 48, note 2) 
la plus riche des menses des 
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mais l'union avec l'abbaye de Floreffe fut de pou de durée. La 
séparation fut effectuée par Pie V, en 1566 (1), en retour d’une 
pension de mille florins (2). La même bulle de séparation 
annexait à la mense nimuroise l'abbaye de Brogne (3). 
L 
pré 
suppression de la collégiale de Saint-Pi 
prébeudes furc 
Buisseret, on fit des 











1, épalement, la jouissance des revenus d’une 
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sans doute, l'infante Tanbelle de donner suite à ec projet. 
Engelbert Deshois fit les mêmes tentatives, avec le même 
i 8 (5). 
Blasé obtint la grâce de la moitié des annales (6). 
Buisserel, sur les instances de Frangipani (7), reçut de la cour 
romaine (3), avec la faveur de la contirmation épiscopale gra= 
tuite, l'autorisation du cumal des bénéfices compatibles (9). La 
mème grâce fut faite à Jean Dauvin (10) et à Engelbert Des 
bois : celui-ci put cumuler, avee Les revenus de sa mense, ceux 
de la prévolé de lu collégiale de Sa à Lälle (11). 
Dans leur ensemble, les monses épiscopales des Pays-Bas 
nous apparaissent peu riches ; les évêchés de là provinee de 
Malines, à l'exception peut-être d'Ypres et de Gand, sont 
insuffisamment dotés, sinon pauvres, comme Ruremonde. Les 
évèchés de Gambrai, d'Arras et do Tournai antérieurs à la 
nouvelle répartition diocésaine échappérent au malaise finan- 
cer des nouveaux évêchés. Saint-Omer et Ypres, héritiers de 


























€) Minarus el Forenns, LIL, p. 1098. 

@) P Craueerx, Abhayes el prieurés de l'ordre de Prémontré en 
Belgique, dans les Précis historiques, 1885, L XXXIV, pe 

6) Minarus et Forpexs, 04 @us Le Ils pe 1008 

(1) Na de Aioner, Histoire de l'église et du ehapttre de Saint-Aubain à 
Namur, pe 185 sv%, Namur, 1881. 

65) V. Barmsr, Histoire du chapitre de Sclayn, p. 5%svv, Namur, 1839. 

Ga v a6, (192-1603), 14 avril 197, L. Ai 

G) Frangipani à Aldobrandino, 29 juin 1601, av. 4m, 1, 98, d. 1. 

€) Aldobrandino à Frangipani, 20 septembre 1601, av. an 111, 40. 
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l'ancien dioebse de Théronanne, avaient participé aux revenus 
de cet évêché supprimé : lea parts qui leur étaient échues 
avaient assuré l'avenir de leurs menses 

Le manque de ressources constituait un sérieux obstacle à 
l'action religieuse des évêques. La créulion des sémni 
sourit de In détresse pécuniaire des évêchés. Ruremande ne 
put jamais parvenir à établir un séminaire. Dans les autres 
diocèses, ils eurent, toujours, une existence précaire : la for- 
mation et Le recrutement du clergé paroissial subirent, ainsi, 
un ralentissement dont pâtissait, en dernière analyse, l'wuvre 
de lu restauration religieuse dums le peuple. 

Le malaise financier empècha les évêques du nord et du 
nord-est, surtout ceux d'Anvers, de Roisle-Due ot de Rure- 
monde, d’enrayer, avec un succès complet, la propagande 
protestante, dans l'impossibilité où ils se trouvaient d' 
leuir des curés dans Loules les paroisses menacé 
porel des meuses épiscopales qui paraissuil, à première vue, 
mintéroaser que les évêques, atlcignaity cependant, ainsi, 
l'ensemble du mouvement de la renaissance religiouse. 
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5, Le Lem- 














CHAPITRE TI 


Les nominations aux sièges épiscopaux 


La question des nominations aux sièges épiscopaux, dans 
Les Pays-Bas, avait été réglée par la bulle d'érection des nou- 
veaux évéchés (1569). Le roi avait le droit de nomination ; il 
présentait an pape nn eandidat de san choix : ai le pourvu 
réunissait les conditions requises par le concile de Trente pour 
les titulaires des sièges épiscopaux, Rome confirmait le nouvel 
élu (1). Mais la contirmation épiscopale suivait, toujours, 
l'iaformalion canonique que les nonces résidents de Bruxelles 
étaient tenus d'envoyer, après chaque promotion (2). Les 








(1) Eo. Pouuuer, Hisiotre politique nationale, L. 11, p. 401. auen, 1861, 
LL pe svt JS svy. 
€) En. Paurzsx, Constitutions nationales, p, 487. Yoir suprû, p. 93 sv. 
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nominations aux évêchés suffragants de Cambrai et uux 
évéehés de la province malinoise se firent suivant estte voie, 
sans qu’il Ft, nulle part, question de conflits. L'archevêché de 
Cambrai seul faisait exception : il avait pas été compris 
par la bulle de 1559 dans los évêchés soumis à la nomination 
royale. Antérienrement au remaniement des eireonseriptions 
ecclésiastiques, Cambrai était sulfragant de l'archevêché de 
Évigé en archevèché en 1559, Cambrai avait été soumis 
à l'autorité immédiate du ‘ge, qui faisait son choix 
parmi les chapitre (1). En fait, 1 
droit de présentation par le chapitre ne fut pas contesté pen- 
dant la seconde moitié du xvr siècle (2). IL faut attendre La 
prise de Gunbrai par le comte de Puentès, gouverneur intéri 



































maire des Pays-Bas, pour assister à des conflits. IL est à 
dué ces conflits, comme d'ai 





remarque leurs la crise que 
subirent les relations de l'Église et de l'État dans le Cambrésis, 
procédaient d'une même tendance chez les Hnbsbourgs : l’uni- 
lication du modus vivendi des deux pouvoirs dans toutes les 
principautés des Pays-as, tenlance qui faisait, elle-même, 
partie d'un plan d'ensemble de centralisation, duns les pays 
de mouvance espagnole. Or, Gambrai et le Caml dont 
ait due, échappaient à ce mouvement de con- 

















l'archevêque 
centration : politiquement, ils relevaient toujours du Saint- 
Empire, formant avec les p) 
et de Slavelot-Malmédy le & : 
part, la ville était une place forte de premier ordre : il impor- 
tait d'en être le maitre, pour les conflits toujours possibles 
entre les couronnes d'Espagne et de France (4). Il fallait donc 















e intéressante, intilulée : Informatione 
lella chics dé Cambrai dans av: ve, 12 À 


di) Voir à ce sujet u 
sopra la provisione da farai 








rquons, cependant, que Philippe [Let Gharles-Quint s'étaient 
re élire des prélats dévouds à leurs intérèts, partieutière- 
Jacques, Guillaume et Hobert de Groÿ. Le GLay, Cameraeum, 
svv. 
6) Ev. Pouvurr, Histoire politique nattonale, t. If, p. 281 svv. LeGLav, 
où ee, pe XV 
€) Une lettre du cardi 
tion de la cour d'Espagne 











autarchidue Albert défini, très bien, la posi- 
cro eu expedtens outnine neves- 
aurium ait consercationt ilitus eivilatis providere à quu magnu vx pari 
peudet harum-prosineiarum eonservatio.…. Albert à Clément VU, 2 août 
1597, av aus ni, 76, L 80, À. l'asrunr, 0, 6.) n° 58, Hichardot à Albert, 
30 uiars 1004, v£A; LIHS, L 276. 
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s'assurer la présence d’archevéqnes dévoués aux intérêts 
espagnols. La réalisation de ce plan n'était pas aisée : on se 
heurtait, de front, aux privilèges de nomination pur le cha- 
pitre. Il fallait s’'ationdre à une énergique défense car on devail 
supposer une coalition d'intérèts du chapitre avec les arche- 
vêques dont la situation lemporelle était considérablement 
amoindrie (1). Dès lors, on ponvait prévoir des heurts, car le 
candidat du chapitre pouvait ne pas présenter, aux yeux des 
archidues et de la cour espagnole, les garanties politiques 
désirables. 

Les dificultés prirent corps avec la succession (le Jeant S 
razin, ancien abbé du monastère din de Sainl-Vasst à 
Arras, mort archevêque de Cambrai, le 3 ans 1598 (2). De 
l'avis du nonce Frangipani, il élail élémentaire, comme 1 
dence, dans Les conditions diMiciles oh l'on se trouvait À 























Cambrai, d'aviser à obtenir un archevêque qui fut un défen- 


seur énergique des droits de l’archevéché et du chapitre (9). IL 
n'était pas nécessaire pour cela, à son avis, de s’écarter de la 
bulle de 1559 et de la pratique s pendant un demi- 
siècle (4). Le point de vue de la noncialure se comprend 
aisément. La question juridique était à l'arrière-plan dee pr 
occupations de Frangipani. Toute son allention se portait sur 
le conflit de juridiction temporelle, dans lequel intervenaient 
certains droits de nomination de Rome à des bénéfices, dans 
Je Cambrésis. Mais le chapitre était d’un autre avis : il ten 
avant tout, an maintien de ses privilèges de présentation. 

Aussi, pressentant de difficultés, il voulait remplacer rapi- 
dement larchevèque défunt. L'archidue Albert, prévoyant 
d'autre part l'altitude du chapitre, avait expédié, le 6 mars 
1598, une lettre qui demandait de surscoir à l'éleclion jusqu 
Parrivée d'un délégué. Fernand Verhannemun fut chargé de 
cetto mission. 11 était porteur d'une lettre de l’archidue, anto- 
risunt le chapitre, pour cette fois, à procéder à l'élection de 



































41) Voir apré, pe 53 av. 
@) L'élection de Jean Sarrazin «était Inile, «ane difieullé, par le 
chapitre, sur La présentation de l'archidue Albert, Albert à Aldobran- 
597, av. an, ar, 70, fe 60, À. Pasrune, 6, ee, n° 530. 

à Aldobrandino, 7 mars 1508, ave me, 11e 
€) Frangipani à Aldobrandino, 18 avril 1508, av. ve, 1e 
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l'archevèque : mais Je molif était l'urgence qu'il y avait à 
pourvoir Gunbrai d'un archevêque. 

L'archidue laissait au chapitre le choix entre trois person- 
nages (L), dont les noms était sous cédule ; le chapitre devait 
s'engager, avant d'en prendre connaisance, à porter ses suf- 
frages sur lun des trois candidats. Le chapitre refusa et exigea 
la connaissance des noms des eandidals de l’archidue, De sa 
propre iniliative, Verhanneman ne pouvait satisfaire leur 
exigence, IL eu référa à l'archidue qui consontit. Lu cédule, 
ouverte, portait les noms de Guillaume de Berghes, évèque 
d'Anvers, de Duploich, doyen de Saint-Omer, et de Dumont, 
<hanoïne de Cambrai. Le chapitre procéda à l'élection : la 
majorité des votes se porta sur Fra 
chapitre (). L'archidue, averti par Verhanneman, cassa l'éles 
tion (24 mars 1598) (3), en invoquant la tradition : depuis 1559 
le chapitre avait choisi l'archevêque parmi les candidats pré- 
sentés par Le roi (4). 

Le chapitre ne se dissumulail pas les difficultés de la situa- 
lion : il remit à Verhanneman un mémoire justificatif pour le 
tranemottre à l’archiduc. Les considérants méritent d'être cités. 
Le chapitre écarte, d'abord, le parti pris : il wa pas agi pour 
le plaisir de contrecarrer les désirs de l'archiduc. IL n’a pas, 
davantage, violé le droit royal : le roi n'a jamais eu le droit 
de nomination. D'autre part, la désignation de trois candidats 
est directement contraire à la liberté requise par le droit 
canon, pour les élections épiscopales. On ne peut pas, non 
plus, invoquer le droit de présentation : si, à la mort de Louis 
de Berlaymont, le chapitre a choisi Jean Sarrazin, présenté 
par l’archidue Albert, on ne peut pas donner à ce fait la portée 
d'une reconnaissance du droit de nomination royale, mais il 
faut Pinterp , comme un eudeuu de joyouse-entrée du cha- 
pitre à l'archidue (5). Celle défense du chapitre élit habile : 











vis Buisseret, doyen du 
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(1) P. Denour, Difficultés entre le chapitre de Cambrai et l'archidue 
Alhert an sujet de l'élretion du auceeasenr de Jean Sarrazin, dans le 
mere, INO-1902, L LIL, p 35 svv. 

ani à Aldobrandino, 28 mars 1508, av: nr, 1. 
Denovr, 0. ce, 1001-1002, É. LIL, p 150. 
Frangipani à Aldobrandino, 28 mars, 1308, av. xe, 11. 
€ Le chapitre de Cambrai à Albert, 28 murs 1508, dons P, Denotr, 
0e 1901-1902, L IUT, pe Env. 
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elle affirmait le loyalisme des chanoines cambrésiens, dont la 
meilleure preuve était le ralliement à la candidature de Sarra- 
zin. Le chapitre, cependant, maintenait intégralement ses 
droits : il espérait les voir reconnaitre par l'archidue sur l’af- 
firmation de sa fidélité, Aussi, Le chapitre avait donné déléga= 
tion au nouvel élu ainsi qu'aux chanoines Goubille el Coyern, 
pour aller, à Bruxelles, demander la ratification de l'éloc- 
lion (1). Démarche vaine (2) 1 Verbauneman et Prats, ce der- 
nier arrivé depuis peu, avaient reçu de nouvelles instructions. 
A l'appui de la thèse archiducale du droit de nomination, les 
délégués présontérent une bulle de Pie TY cédant à Philippe IT 
le droit de nomination à l'arehevéehé de Cambrai. Si le eha- 
pitre refusait de reconnaitre ce droit, l'archidue Albert pren- 
drait les mesures nécessaires pour ly amener. Après la colla= 
tion de la bulle de Pie IV avec celle de Paul IV, le chapitre 
refusa de connaître le droit du roi ; la bulle pauline ne lui con= 
cédait aucun privilège concernant Cambrai. La position des 
deux parties était nelle : aucune transaction n'était plus pos- 
sible sur le droit de présentation. 

Verhanneman et Prats communiquérent, alors, an chapitre 
les mesures prises à leur égard : l'ordre était donné aux co 
scils provinciaux de saisir les biens du chapitre (3). La mesure 
eut un effet immédiat. 

François Buiaseret él : l'irruption du 
gouverneur et du magistrat de Cambrai, dans sa demeure, 
acheva de le déterminer, À la nouvelle élection du 26 mai, 
Guillaume de Berghes fut élu (4). 

Cependant, à Rome, on goütait peu les procédés de l'archi= 
duc et de ses ministres : on était parlisan de l'élection du 
doyen(5).Les rais 

































décidé à 50 désistes 









s apportées par Krangipuni dél 
néanmoins, le ralliement à la renoucialion de Franc 
seret : il y allait de la paix de l'Église de Cambrai et de la 
restitution temporelle des droits de l'archevèché (6). 11 y avait, 












41) Frangipani à Aldobrandino, 25 avril 1508, av. xr, IL 
€) Le même au même, 9 mai UK, Av. vr, { 

4) Pau, Damour, 0 €, 1001-1902, LU, pe 64: 

D) Ibid. p. 62, Frangipani à Aldobrandino, 31 mai 1598, 
6) Aldobrandino à Frangipani, 13 mai 1398, àv. an, 111, 
46) Le même au même, 25 mai 13UN, av. an, tu, 10. 
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d’ailleurs, au dire de Frangipani, un fait contre lequel il était 
impossible de réagir. Depuis Charles-Quint, le chapitre avait 
Aù fixer son choix parmi les candidats présentés par le roi : 
on avait cassé les élections qui écartaient les candidats recom- 
mandés et, toujours, le chapitre avait été forcé de céder. Le 
conseil État en inférait même que, si l'on présentait un 
seul candidat, le chapitre devait Pélire. Frangipani trouvait 
abusive celle interprétation de la tradition (1). Le chapitre de 
Cambrai protestai 1, contre l'élection. Le nonce avait 
déjà 
qui était auprès de l'archidue persona grata 
pouvait espérer, benucoup, pe ser le conilit de juridic- 
tion temporelle. C'était 1à l'unique préoccupation des nonces : 
leur diplomatie était guidée, dans Le conflit de Cambrai, par 
l'intérêt de la cour romaine qui recherchait, dans la question 
des droits temporels, une solution immédiate et avantageuse. 
La question de nomination était, d'ailleurs, trop avancée pour 
escompter une solution favorable au chapitre de Cambrai (2). 
IL fallait donner lu conlirmution à Guillaume de Berghes et con- 
clure un concordat : e’était l'unique moyen d'éviter des con- 
fits. En fait, Guillaume de Berghes reçut la confirmation de 
sa translation et occupa l’archevéché de Cambrai jusqu'au 
28 avril 1609 (3). 

L'élection de son successeur ne rencontra pas les mêmes 
diMicultés : le chapitre eut l'adresse politique de porter ses 
suffrages sur Jean Richardot, évèque d'Arras (1). 

Cétait le fils du président Richardot : il jouissait de la 
sympathie bien connue de l'archidue Albert, Du coup, le cha- 
pitre amenait une force pour le conflit de rostitution des droits 
temporels de l'archevèché en maintenant, en même temps, 
son droit d'élection, Le nonce Bontivoglio a finement rendu 
compte de l'élection en démélant, adroîtement, le jeu du cha 
pitre (8). Celni-ei, d’ailleurs, insistait à dessein dans une 
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juin 138, ave ces Le 
€) 1 A3 avril LG, av am, ant, MB Ge de 

(1) Hentivoglio à Borghèse, 2 mai 140, Av, Ab, 11, DB 

G) V. Unayrs, Jean Richardoi, éséque d'Arras el archevèque de 
Gambrai (+ 1641). Notes el documents, duns les aux, 1902, L XXIX, 
extrail, p. 6. 

(5) Ho inteso che l'istesso capitulo, subodoralo che l'arciduca serenis- 
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lettre à Paul V, sur l'unanimité de l'élection, en demandant 
l'expédition rapide des bulles de transtert (1}1 IL n'était fait 
dans cette missive aueune mention de la présentation faite par 
V'archidue qui était, au demeurant, pleinement satisfait de la 
nomination (2). 

A la mort de Jean Richardot, l'archidue avait simplement 
nommé l'évêque de Namur, François Buissere ; on s'écartait, 
ainsi, de la procédure habituelle de présenter deux ou trois 
candidats, Le chapitre y vil une atteinte à son droit d'élection. 
Il déléguu chez Benlivogliu deux chanoines ct le prévôt 
Huguos Griffon, pour f tervenir Le nonce auprès de l’ar- 
chidue Albert. 

Dans l'intention du chapitre, e’était une simple formalité : 
ancien doyen du chapitre et vicaire-général de l'archevêché, 
Buisseret avait toutes les sympathies des chanoines. 

Bentivoglio était allé aux renseignements chez Prats : on lui 
avait moniré, en date du 6 juin 1609, une lettre du résident 
des archiducs à la cour romaine, Herman Ortemberg, conférant 
le droit de nomination à l'archidue Albert. S'il fallait ajouter 
foi à ce document, la cour romaine s’engageait à confirmer Le 
candidat de l'archidue. Assez intrigué, le nonce demanda des 
explications an cardinal Barghèse (3). À Rome, on avoun 
n'avoir gardé aucun souvenir de cette lettre : il paraissait assez 
étrange que cette décision eût été prise, sans avis préalable 
donné à Bentivoglio (4). La lettre d'Ortemberg revêt assez bien 
allure d'un faux fabriqué, sans doute, pour faire admettre 
par le chapitre le point de vue archiducal dans la question de 
nomination. Elle est formellement contredite par une dépêche 
du mème résident,en dute du 1 avût 1609 : rendant compte aux 
archidues de son intervention auprès de Paul V, il annonçait 


























simo inelinava a questo sogelto, ha procurate d'unirsi quanto prima 
€ prevenuti be S. A. era per fare col mezzo de suoï consiglieri 
deatinati & Cambrai, ha fatto spontancamente questa elettione, loran 
per mantenersi pretende d'avere. 












G) Le chapitre de Cumbreï & Paul V, 13 juillet 1609, av, Vescuvr, LA, 
1.2. 

€) Dentivoglio à Borghèse, 4 juillet 1609, av. an, 11, 98. 

(3) Bentivoglio à Barghèse, 15 murs 1614, 46, Am, 11 

(4) Borghèse à Bentivoglio, 12 avril 1614, Av. AD, 11, 28, 
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aw'il avait remercié le pape d’avoir lait la provision de l'Église 
de Cambrai suivant le désir des archidues, « mais quant à la 
nomination, pour l'amener en la mesme manière que vos 
Althessos sérénisimes ont ès aultres Églises métropolitaines et 
cathédrales des Pays-Bas, j'ai réservé d'en parler à meilleure 
conjoncture » (1). Quelque temps après la promotion consisto- 
riale de Richardot (2), Ortemberg remerciait de nouveau 
Paul V, d'avoir procédé à la nomination de Richardot, de son 
propre mouvement (3). Nous sommes à une grande distance 
de la concession, par Rome, aux arohidues, d'un droit de nomi- 
nation analogue À celni dont ils jouissaient dans les autres 
évèchés 

L'affaire subit un arrêt. En février 1615, une instruction 
adressée à Bentivoglio le priait de transmettre au nouvel élu 
de Cambrai deux brefs, dont le premier lui cnjoignait de 
renoncer à toute élection capitulaire. La confirmation de Buis- 
soret dépendait de sa conduite vis-à-vis de ce brof. S'il s’y 
conformait, Bentivoglio avait mission de Lui remettre le second 
bref confirmant son transfert à l'archevêché de Cambrai (4). 
Le 14 mars 1615, Buisserel envoyait sa pleine adhésion à la 
volonté de Paul V (5). 11 mournt l'annér même de san trans- 
tert (1615). 

Ghose étonnante, le chapitre de Cambrai prit lui-même 
Vinitiative de demander à l'évêque de Gand, Van den Burch, 
d’accepter l’archevêché de Cambrai, auquel l’archiduc Albert 
venait de le nommer. Il n’est plus question de protestation du 
chapitre ni de revendication du droit d'élection. Le chapitre 
essaya bion do mettre le nonce en mouvement, pour demander 
une présentation de Lrois candidats. Bentivoglio, d'accord 
avee la cour romaine, ne se prêts pas à la manœuvre (6). 
Peu après, une délégation cupitulaire vint à Bruxelles récla- 
mer les hons offlees de Bentivogli, mais r'était pour déeidor 


(D Ortemberg aux archidues, L'août 1009, r£a, Le 4H, 1. 34 

@) Le mèwe aux mêmes, 8 août 1609, {bid., [. 136. 

€3) Le même aux mêmes, 23 septembre Pt: octobtre 1604, ibid., L. 58 
et 180. 

4 Borghèse à Bentivoglio, 21 février 1615, av, am, 11, 428. 

6) Buisseret À Paul V, 14 mars 1615, av. Vescovi, t. 2, f. 7. La lettre 
d'adhésion reproduit le texte du bref de Paul V, du 21 février 1615. 

46) Borghèse à Bentivoglio, 30 mai 1845, av. au, 11, 428. 
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Van den Burch à accopler son transfert. L'on assiste, alors, 
à une belle jonte : le magistrat de Gand, le conseil provincial 
de Flandre et tout le clergé réclament, avec insistance, le main- 
tien de Van den Burch sur le siège épiscopal de Gand. D'autre 
part, le chapitre de Cambrai montre une belle énergie pour 
décider son transfert : il veut mettre le nonce Bentivoglio de 
son côlé el demande son appui auprès de l'archiduc. Indécis, 
Bentivoglio prit conseil de l'archevêque de Malines, Mathias 
Van den Hove. Celui-ci était franchement favorable au trans- 
fert, au nom des intérêts religieux du diocèse de Cambrai. 
Depuis un certain temps, les archevèques n'avaient guère 
observé la résidence ni fait la visile épiscopale du diocèse. 
fait aussi, comme le chapitre le représentait à Bentivoglio, 
l'archevéehé était vacant depuis deux ans. Devant ces raisons, 
le nonce intervint auprès de l'archidue, qui se montra disposé 
à maintenir la nomination de Van den Burch (1). Mais il fallait 
décider ec dernier. Mathias Van den Hove s'inlerposa et 
Van den Bureh céda (2). 

Dégageons les conclusions qui sortent de la solution de ces 
différents conflits : la question de droit n’est pas tranchée. Il 
n’y a aucune décision de Rome, consacrant la prétention de la 
cour de Bruxelles d’englober l'archevêché de Cambrai dans le 
droit commun aux uutres diocèses, inauguré par lu bulle con- 
cordataire de 1559. D'autre part, Rome subordonne la confir- 
mation des archovéques À une renonciation explicite du candi- 
dat à toute élection capitulaire (3) : elle maintient son droit de 
nomination pour sauvegarder la sonmission immédiate de 
l'archevêché au Saint-Siège, comme terre d’Empire. Mais elle 
ne fait, en méme temps, que confirmer les choix faits par Les 
archidues (4), croyant sans doute aboutir, par là, à un résul- 





























€) Bentivoglio à Dorghèse, 16 août 1015 

@) Le même au même, 6 soptembre 1615, 

C3) Jean Sarrazin (av. AG, 603), L. 132: 12 août 1596), Guillaume 
de Berghes (Ibid, (138 L. 06 : avril 1601), Jean Richardot (hi. 
£. 237 + 17 août 1409), François Buiserot (Ihid., 16101621), f. 108 : 
et François Van don Burch (Ibid. 16101623), f. 141 
rent soumis au même régime de renonciation formelle 
à l'élection pur le chapitre, 

(4) Praetecimus ecclesiae Cameracensi venerabilem fratrem Joannem 
antea episcopum Atrebatensem quemadmadun à Nobilitatihns vestris 
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lat appréciable dans la solution de la question des droits tem- 
porels, De là, la tradition de la nomination royale s'établit, 
sinon en droit, du moins en fait. Les prérogatives capitulaires 
wentrent plus en Higne de compte. Rome lonera même Benti- 
voglio, de n'avoir pas pris parti dans les tentatives du cha- 
pitre pour faire reconnaître son droit 

Le chapitre cambrésien n’était pas le seul qui perdait dans 
ces conflits, L'œuvre de la restauration religieuse à Cambrai en 
pätissait, car sur le conflit juridique se greffait la question des 
droits lemporels, qui attirait toute l'attention des arehevéques. 
Laissant do côté la question juridique qui n'intéresse d'ail 
leurs que Cambrai, ce qu'il importe avant tout, c'est de fixer 
la valeur épiscopale des nouveaux pourvus. IL n'es possible 
de porter un jugement sûr qu'à la condition de Péclairor par 
l'examen de leur administration diocésnine. Nous pouvons, 
cependant, vérifier les titres des élus à la faveur princière et 
nous former une appréciation générale de leur épiscopat, par 
les correspondances de la nonciature expédiées lors de la pro= 
motion où du décès des évêques, 

Le simple examen des listes épiscopales des différents 
évêchés amèn ion de nombreux transferts d'évéché 
à évèché : de Niunur à Saint-Omer, Jacques Blasé (1600) et à 
Cambrai, François Buisseret (1615). D'Arras, Jean Richardot 
est transféré à Gambrai (1609). Paul Boudot quitte Saint-Omer 
(618) pour Arras. Dans la province de Malines, Guillaume 
de Berghes est promu d'Anvers à la métropole de Cambrai 
(1598). Antoine Triest passe de Bruges à Gand (1622). De Gand, 
François Van den Dureh est nommé à Cambrai (1515) et 
Jacques Boonen à Malines (1621). Charles Maes laisse Y pres 
pour Gand (1610) (1). 





















pestulntum fuerat. Paul X aux sréhidues Albert et Isabelle, 18 août 1609, 
av. AB I 429, À: PASTUUE, 0. €, n° 347. Ce bref est une réponse à la 
lettre de transfert et à la demande de confirmation adrossécs à Paul V 
par les archidues, Le 10 juillet 1809. av. Principi, L. 58, L. 40. 

ue de Rome de procéder, elle-même, aux nominations épis- 
eopales parait également avoir eu pour but d'éviter des différends entre 
ex cardinaux protecteurs d'Allemagne at de Flandre; il semblerait que 
l'Allemagne ait revendiqué le droit de nominayion à l'archovéché de 
Cambrai + voir un mémoire à eo aujel dans ave ans ant, 44e fe 166 svv, 
Pasrenr, 0. €, n° 458. 

(4) Nous connaissons un exemple de passage d'un évêché des Pays- 
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Ces multiples mutations étaient certes un obstacle à la 
bonne administration des évèchés, d'autant plus qu’elles affec- 
taient toujours les mêmes sièges épiscopaux : Namur, Arras, 
Saint-Omer, Ypres et Gand. 

Ces évèchés semblaient être des postes d'attente, sinon en 
droit, du moins fait. Laissons de côté François Buisseret 
promu à Cambrai, après un épiscopat de treize années (1602- 
1615) à Namur : les autres transferts se font après une courte 
résidence. Jean Richardot occupe le siège d'Arras six années 
(1803-1609) avant de passer à Cambrai. Jacques Blusé réside 
quatre années (1596-1600) à Namur, Paul Boudot, neuf ans 
(18181627) à Saint-Omer et Guillanme de Berghes, deux 
années (1596-1598) à Anvers (1). Antoine Tricst reste cinq ans 
(1617-1622) à Bruges et Charles Macs, trois ans (1607-1610) à 
Ypres. Il faut cependant mettre hors de cause le passage de 
François Van den Bureh à Cambrai, après Lrois années de 
résidence (1612-1615) et celui de Jacques Booncu à Mulines, 
après un séjour de quatre annécs (1617-1621) à Gand : l'un et 
V'autre ont été imposés par les circonstances. 

Au début de la nonciature de Bruxelles, des plaintes étaient 
venues de Rome, au sujet de ces transferts : on avait prié le 
nonce Frangipani d'intervenir auprès de l'archidue pour faire 
cesser vetle pralique (2). Nous n'oserions cependant pas allir- 
mer que cette demande procédät, uniquement, du désir de 
réformer un abus. À la mart de Mathieu Monlart, évêqme 

l'Arras (1600), on eût voulu voir choisir pour cet évêché, Valé- 
rien du Flos, archidiacre de Cambrai (3). L'archidue douna 
+s préférences à Jean Duploich, duyen de Saint-Omer, homme 
d'ailleurs très recommandable, de l'avis même de Rome (4). 

La eour romaine fut, sans doute, vexée de vair Parchiduc 
faire fi de sa recommandation, Sous la nanciature de Benti- 














Bas soplentrionaux à un évéché des Pays-Bas 
de Rodovan va de Middelbourg à Brugos (1004). 
(1) En fait, cependant, Guillaume de Herghen a quitté Anvers et pris 
possession de l'archeväché de Cembrai, à la fin de l'année 1001. 
De Berghes à Aldobrandino, 2 janvier 1002, ave am, mm, 9, (995, 
A4 PASTURE, 0. €, 
€ Aldobraudino à Frangipani, 16 janvier 1601, av. AB, m1, 40. 
6) Le même au même, 2 septembre et 3 novembre 1600, av. AB, m1, 40. 
€) Frangipuni à Aldobras 30 sptembre 1600, av. an, ur, 98 €. 1. 


onaux : Philippe 
























— 186 — 





voglio qui vit le plus de changements, on ne relève aucune 
récrimination! La secrétairerie d'État, au contraire, ne larit 
pas d'éloges pour les heureux choix d'évêques faits par les 
archidues et c'est avee raison. À Cambrai même, où la lutte 
pour les élections épiscopales est âprement menée par le cha- 
pitre cathédral et les archidnes, la succeasion des archevêques 
fait honneur à l'Église, À titre d'exemple, signalons la satis- 
faction de la cour romaine à la nouvelle du transfert de Jean 
Richardot, d'Arras à Cambrai (1). À sa mort survenue le 
28 février 1814, le cardinal Borghèse en fait au nonce Benti- 
voglio le plus bel éloge : c'est une perte marquante pour le 
diocèse de Cambrai (2). Nous entendons, iLest vrai, Frangi- 
paui représenter Le prédécesseur de Richardot, Jeun Sarruzin, 
comme un prélat de cour, pou soucieux des intérêts de son 
arehovéché (3). Mais il faut se souvenir que c’est au début du 
aflit pour ution des droits temporels de l'arche- 
vêché, Sarrazin n'y allait pas avee assez d'énergie pour ln 
détense de ses droits. Un pen plus tard, lors des négociations 
pourle transfert de François Van den Bureh de Gnnd à Cambrai 
(1615), le chapitre de Cambrai et l'archevêque de Malines se 
plaignent des archevèques défunts : ils ont peu résidé et n’ont 
pas pratiqué la visite de leur diocèse, Mais ils indiquaient, 
eux-mêmes, les circonstances atténuantes : les négociations 
pour le conflit des droits temporels avaient absorbé le plus 
clair de leur activité (4). Suivons, maintenant, le défilé des 
évèques contemporains des archidues : les correspondances 
des nonces où les instructions de la secrélairerie d’État vont 
nous dire en quelle estime on Les tenait. 

A Arras, Jean Duploich (5), Jean Richardot (5), Herman 
































G)--.Si sonta piacars cha chiran caf insigne ain enduia in aoggretta 
cout qualifieato. Borghèse à Bentivoglio, 8 août 1609, av. an, 1, 04. 
Puul V à Richurdot, 12 août 1603, ave ans a, 110, A4 Panrenes De, 
n° 18. 

Q) Borghèse à Lentivoglio, 29 mars 1614, av. am, 11, 136. 

€ Frangipani à Aldobrandino, 13 février 1997, AV. Ne, 11e 

() Bentivoglio à Borghése, 19 août 1615, av. AD, 1, LB, 

G) Frangipani à Aldobrandino, 31 septembre 1600, 1%. 48, m, 98 €. 1. 

€) Borghèse à Bontivoglia, 8 août 1609, av. an, 1, 011. Paul Ÿ à 
Richardo!, 12 août 1008, av. an, 1, AAU, À. Pasrune, 0. €, n° IR. 
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Ortemberg (1) et Paul Boudot (2) ont la réputation d'évêques 
recommandables en tous points : les intérêts religicux du 
diocèse gagnent au contact de leur zèle et de leur science, 

A Namur, Jean Dauvin est très bien apprécié (3). Michel 
d'Ésne, évêque de Tournai, avait acquis auprès de la noncia= 
lure, on suite do ses mémorables conflits avec le chapitre 
collégial de Lille et son chapitre cathédral de Tournai, la 
réputation d’un zôle netit (5), parfois même outmncier (4) et 
dangereux (6), mais, jamais, on n’incrimine sa gestion épisco- 
pale. La nomination de son successeur, Maximilien Villain de 
Gand, fut accueillie, avec satisfaction, par le nonce (7). 

Après son transfert de Namur à Saint-Omer, Jacques Blasé 
reçut un bel éloge de Frangipani (8). Le bruit de sa mort 
avait couru : ce fut l'occasion, pour Bentivoglio, de donner 
une appréciation très flatteuse de l’évêque (9). 

L'archevèque de Malines, Mathias Van den Hove, jouissait 
d'un ostime bien méritée (10). Le bruit de sa mort s'était 
répundu en juin 1613 : ce n'était, heureusement, qu’une fausse 
nouvelle. Faisant part de sa mort, Bentivoglio regrettait, en 
lui, la disparition d’un des plus fermes défenseurs de la 
liberté et des immunités ceclésinatiques (11). 11 était, d’ailleurs, 
très estimé à la cour des archidues (12), car il faisait partie du 
conseil d'État. Jacques Boonen qui le remplaça, en 1620, s'était 
déjà fait apprécier à Gand (13). 











{1) Le méme au même, 20 août 1844, Av. an, 1, 814. 

(2) Del Bagno à Barberini, 20 avril 162%, nv. nn, ma. 681, 25 juillet 
1626, av. ne, 10. 

(3 Borghèse à Bentivoglio, 7 février 1515, AV. ab, 11, 428. 

(4) Borghèse à Carafa, 24 février el 1 avril 1607, av. 28, 11, 489. 

(5) Frangipani à Borghèse, % février 1608, av. 4, 1, 108. Carafa au 
mème, 10 novembre 1606, av. an, 11, 108. Bentivoglio au même, 5 juin 
1609, av. an, 13, 08. 

(6) Franglpani au même, 25 février 1807, av. an, 11, 108. Bentivoglio 
au même, 26 novembre 1614, uv. nu, ms, 0805. 

G) Bentivoglio au même, 27 décembre 1614, av. au, 1, 101 

@) Frangipani à Aldhrandino, 14 janvier 1600, av. an, rt, 98 c. 1, 

€) Bentivoglio à Borghèse, 5 janvier 1613, nv. uu, ms. 6808, 

(10) Borglèse à Bentivugilo, 11 août 1907, av. au, 11, 489. 

(1) Bentivoglio à Borghèse, 29 juin 1613, nv. mn, ms, 6808, Borghèse à 
Bentivoglio, 20 e Îlet 1643, av. a, 1, QU 

(12) San Severino à Borghèse, 30 mai 1620, av. an, n, 109, Borghèse à 
San Severin, 20 juin 1620, Av. ap, 11, 408, 

(13) San Severino à Borghèse, 1 juillet 1620, av. an, 1,98. Borghèse à 
San Severine, 1 auût 1620, av. am, 11, 408. 
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Jean Lemire avait eu à Anvers un épiscopat son 
diocèse était particulièrement expasé à la propagande calvi- 
niste, En recommandant sa promotion an siège d'Anvers, 
Mathias Van den Hove en avait fait à P'archidue ‘Albert un 
remarquable éloge (1), que Decio Carafa ratifiait après quatre 
années d’épiscopat (2). 

Lemire mourut, subitement, en janvier 1611, au retour du 
mariage de la fille du comte de Berlaymont avec le comte 
d'Hoogstracten : c'était, au dire du nonce, une grande perte 
pour le diocèan d'Anvers (4). La sueeession n'était pas aisée, à 
cause des difficultés de la situation à Anvers, où la liberté 
commereiale avait amené la résidence de nombreux cal 
stes. Les circonstances mêmes de la mort de Jean Lemire 
constituaient d'ailleurs un péril : il y avait risque de voir mal 
interpréter sa mort subite (1). 

L'urehiduc décida de le remplacer par un professeur de 
théologie à l'université de Louvain, Jean Malderus. Malgré les 
excellentes qualités du nouvel éln, Mathins Yan den Hove ne 
lui semblait gnère favorable, car il ne l'estimait pas suffisnm- 
ment apte aux affaires (5). Cependant Malderus avait accepté : 
il était venu, à Bruxelles, remercier l’archidue de la faveur 
qu'il lui témoiguait. Le nonce l'avait entretenu ; il estimait 
que malgré la vie d'études qu’il avait menée, le nouvel évêque 
pourrait acquérir de l'habileté dans les affaires (6). On fut 
heurenx, à Rome, du ehoîx de l'archidue (7), 

On faisait de Gishert Maes, évêque de Bois-le-Due, le plus 
grand cas à Rome : on l'y considérait comme un évêque 
exemplaire (8), uniquement soucieux des intérêts religieux de 
son diocèse (9). Nous relevons, cependant, dans une instruc- 




















(1) Van deu Hove à Albert, 7 muf 1602, dans les ame, 1804, 1 1 po 215. 

(2) Curafa à Borghèse, 29 octobre 1006, av. au, 13, 108. 

43) Bentivoglio à Borghèse, 15 janvier 1611, nv. vu, ms. O804. Borjghèse 
à Bentivoglio, 5 février 1611, Av. a8, 1, LI. 

(3) Bentivoglio à Borghèse, 11 janvier 1611, nv. nu, ms. 6404. 

(Gi) Le même an même, 12 février 1814, nv. nn, ms, 6804, 

(5) Le méme au même, 1 1611, nv. no, ma, 6804. 

€) Borghise à Bentivogllo, 12 mars 1611, av. an, 1, O4. 

48) Le méme au même, 15 septembre 1607, av. au, in, 480. 
glio an même, 24 nvril 1609, av. 98. Le même au 
let AL, nv. où, ins. 805, 
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tion du cardinal Borghèse, en réponse à une lettre chiffrée de 
Bentivoglio du 5 juillet 1611, des reproches à l'adresse de 
Gisbert Maes. Bentivoglio s'était lait l'écho de bruits qu'il 
avait reeueillis lors de sa visite du diocèse de Bois-le-Due (1) : 
il est impossible de vérifler dans quelle mesure ils étaient 
fondés. Macs fut remplaeé par Nicolas Zaos, conseiller elere 
au grand conseil de Malines (2). Le successeur ile Z0es, Michel 
Ophove, prieur des dominicains d'Anvers, ne put résider dans 
sa ville épiscopale (3). 

Si l'on parcourt la succession des évêques de Bruges, 
Mathieu Lambrechts, Philppe do Rodevan (4) ct Antoine 
‘Triest (5), ou retrouve wi mème éloge de ces prélats, La nomi- 
nation de Denis Christophori fut particulièrement bien acc! 
à Rome (6). Mais, en revanche, son successeur, Servais de 
Quinckere, n’était nullement sympathique aux évêques de 
la province de Malines : à tort où à raison, ou Le soupçonnait 
de rapports peu recommandables avec une personne de son 
entourage (7). 

Les évêques de Gand, Pierre Damant (8), Charles Maea (9), 




















{1} Un lui reprochait des rapports trop Inmiliers avec une certaine 
personne. Darghèse à Bentivoglio, 20 août 1611, av. 4, 1, 9 

@) Bentivoglio à Borghèse, 0 se] 

3) Del Bagno à Burberini, 2 

G) Gesualdo à Borghèse, 2 juillet 1916, Av, Au, 11, 101 

(5) Le même au mème, 2 novembre 1614, av. 4m, 11, 102. 

{&) San Severine au même, 8 août 1020, av. an, 1, 08. Dorglèse à San 
Severino, 29 août 1620, av. an, 11, 103. 

QG) Voir à la Bibliothèque Barberini, ma. EH, LA svv, une lettre 
collective des évêques belges blamant la conduite de Servais de 
Quinekere. Elle est intitalée + Relatio corum quae aeia sunt crgu epiar 
copam Brugensem in regotio infra memorato. Pour eurroborer cette 
appréciation des évêques, citons lex puroles de S! sel dur 
pruborum pruesulum exemplar Vila, diguilus episc plis line illustre 
fur, illinc ob uniux cpiscopi Bragensis excesaits, $. Vie sntix nets, tali 
aficitur ignominiae maculn qualem alii in ceciesia Hrugensi succossores 
lice optimi vix poterint longa annorum serie a bolere, Porro omnja ejus 
westa quae diversis litteris Éminentissimo Domino weo candinali Bar- 
berini explanavi, pudet el tédel hic repelere :; vplo umen ut autequi 
malum magis invalescat eflicaci aposolicac auclorilatis remedio pro- 
videatur. Helatio statns nuneiatnrae belgiene facta 28 martii 16:16 à 
D. Ricarda Paulo Stracio arehidiarono majori et canonico eeclesiar 
eathedralo Atrobatensia cjusdemque nunelaturae administratore dans 
av. Miscellanea, Arme IL, t. 41, 1. 209, 

(8) Berglèse à Bentivugliu, 91 velubre 1009, av. a, 1, 914. 

(9) Le même au même, 28 novembre 1008, Av. au, 1, SIA 
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François Van deu Burch (1), Jacques Boonen (2) et Antoine 
Tricst (9) étaient tenus en excellente estime auprès des nonces 
et la conr romaine. 

A Ruremonde, Hen 
Van den Borgh, professeur à l'université de Louv 
des évêques dévoués. 

Jean Vischer, qui succéda à Charles Maes, à Ypres, était, au 
dire de Bentivoglio, un des prélats les plus actifs de l'épiscopat 
des Pays-Bas (6). Antoine de Haynin avait, comme titre à un 
épiscopat fécond, une pratique de plus de trente années du 
ministère paroissial. 

On peut donc, en toute sécurité, souscrire au jugement que 
la cour romaine portail sur les nominations épiscopales fai 
par l'archidne. C’est un bel hammage au rôle de l’archiduc 
dans l'ænvre de la rénovation religieuse et une appréciation 
des plus flatteuses de l'épiscopat. « Depuis très pen de temps, les 
évêchés des Pays-Bas avaient subi de nombreuses vacances. 
C'était un grand dommage pour l'œuvre de la restauration 
religieuse. IL avait fallu toute la bonne volonté de larchiduc 
qui l'avait réparé, en partie, par un choix judicieux d'évêques 
zéléset dévoués (T)». Ou lui en savait bon gré el reconnaissance 
à la cour romaine (8). La nonciature se chargeait, quelques 
années plus lard, de prendre la défense des évêques des Pays- 
Pas. Un jésuite, le P. Crésuelle, avait dépréeié l'épiscopat à telle 
enseigne qu'il l'avait reudu responsable de l'inobservation de 
certaines mesures disciplinaires du concile de Trente concer- 
nant, sans donte, la clôture dans les monastères de religieuses. 
Rome s'était émue devant l'accusation portée par Grésuelle : 
elle prit information auprès de la nonciature. Gesualdo pro- 
testa énergiquement et mit hors cause les évêques dont il 








Guyck (4) et son successeur Jacques 
n (5), furent 




















4) Bontivoglio à Borghèse, 15 août 1615, av. an, 11, 116, 23 juin 1613, 
0800, À audt 1012, nv. ms, us. 6807. 
sualdo à Borghèse, 30 juillet 1008, av. au, 11, 102. 
ino à Borghèse, 18 juillet 1620, Av. AM, 11, 98. 

€) Borghèse à Bentivaglio, 21 actobro 1609, av. an, 1, 04. 

45) Bentivoglio à Borghèse, 25 octobre 1610, av. wr, 12 A. 

€ Uno di pi selanti et più duti prelat dt quvsie parti. Le mème au 
même, 7 seplembre 43, sv. nn, ms. 6809. 

G) Horghèse À Bentivaglio, 28 juin 1614, av. am, 1, Q14 

€) Le même au même, 28 soptembre 1813, av. an, 1, 914. 
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connaissait, par expérience, l'activité religieuse. Si le con 


de Trente n’était pas observé intégralement, il fallait en attri- 
buer la responsabilité à la noblesse et au canseil privé (1). 
Dans se4 remontrances au roi, l'Assemblée du clergé de 
France (1596) avait insisté auprès d'Henri IV pour mettre fin 
aux abus dans la collation des évêchés. Le roi en tint compte 
et fit de bonnes nominations. L'Assemblée de 1605 revint, 





promesses qui n'étaient pas très sûres. IL se laissait guider, 
dans les nominations aux évêchés, par ses passions ct par son 
intérêt (2). Sous Louis XIII et Richelieu, il y a dans l'Église 
de France un mouvement très accentué de renaissance reli- 
gieuse. C'est une restauration elfective do la discipline veclé- 
siustique, Sans exclure les nobles, Richelieu voulait pour les 
diocèses de Franco un haut clergé dislingué par sa science el 
ses vertus et soucieux des intérêts roligienx du pays. En fait, 
Louis XIII et Richelieu continuèrent la tradition des nomina- 
tions dans la noblesse de robe ou d'épée. Mais ils exigèrent de 
leurs élus si pas la vertu, du moins la décence dans la vic (3). 

Dans les deux pays, il y à un mouvement parallèle de res- 
tauration religieuse, De part et d'autre, la mème centralisa- 
tion politique existait comme des concordats réglementaient 
les nominations épiscopales. Alors que les considérations poli- 
tiques guidaient le choix des évêques de France, les archidues 
attachaient une importance capitale aux intérêts religieux 
qu'ils voulaient sauvegarder, L'inféodation aristocratique des 
évéehès avait pris fin aux Pays-Bas. Les archidues faisaiont 
appel au mérite sans souci de la naissance, De simples rol 
gieux tels que Jacques Blasé et Michel Ophove sont pourvus 
d'évêchés comme Jean Sarrazin, Vabbé de Saint-Vaast. Des 





























(1) Gesualdo à Borghèse, 15 avril 1616, av. an, 11, 102. Per quello eh'io 
Lo potuto raccogliere sin'adesso, mi à par-o di lruvar universalmente 
questi vescovi mollo zelanti nelle cose della religione cattolica et parti- 
colarmente mi à parato cae premano molto nell'osservatinne del eoncilin 
di Trento. 

(2) Enxeor Laviasr, Hiatoire de France depuis lea origines juaqu'à la 
révolaiton, L. VI, 2% partio : d. H. Manrtson, Henri IV et Louis XII, 
LIL (1398-1613), pe svv. Paris 1205. 

(D Ibid, p. 370 svve 
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modestes curés, Jean Lemire et Antoine de Haynin, sont jugés 
dignes d'occuper des sièges épiscapanx, au même titre que 
des professeurs de l’Université de Louva Henri Cuyck, 
Jean Malderus et Jacques Van den Dorgh. Les archidues ont 
dû faire plus de quarante nominations ou translations épisco- 
pales ; ils ont porté, une seule fois, leur choix sur un membre 
de la noblesse, Guillaume de Berghes, évêque d'Anvers. IL 
serai, peut-être, juste d'associer aux arehiducs Les archev êques 
de Malines, Mathias Van den Hove et Jacques Boonen, dont ln 
présence au conseil d'État a dû exercer une influence consi- 
dérable. Los preuves nous manquent pour apprécier leur 
action dans chaque nomination épiscopale. Mais le rôle pré- 
pondérant joué par Van den Hove dans la promotion de Jean 
Lemire au siège épiscopal d'Anvers (1) nous permet de deviner 
le crédit dont il jouissait auprès des archidues. 


























CHAPITRE IV 
Les institutions de formation sacerdotale 


Les Séminaires 


SL — Le séminaire provincial de Douai 


Antérienrement an concile 





» Trente, los évéchés des Pays- 
Bas ne possédaient pas de séminaires proprement dits. Les 
aspirants an sacerdoce pouvaient se préparer au ministère 
sacré par leurs études chez leur curé où mème dans leur 
maison paternelle. Les anciennes dispositions synodales re- 
commandaient de n’admettre Les aspirants au sacerdoce que 
munis de bons certificats et après un examen très difficile. Ils 
pouvaient, d'autre part, suivre Les euurs de théologie à la 
faculté de théologie de Louvain. On avait érigé à cet effet, 
on 1445, le grand collège des théologiens, dit du Saint-Esprit. 
Eu 1561, la ineulté de théologie érigenit le petit collège du 














(D auen, 184, L 1, pe 
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Snint-Faprit sur le même pied que le grand collège ; vers 
le même temps, d’autres collèges tels ceux d'Arras, d'Iou- 
terlée, étaient ouverts pour les théologiens (1). Malheureuse- 
ment, beaucoup de prètres sortis de ces collèges ne cherchaient 
ient, en 





pas à occuper des fonctions paroissiales, mais uspiri 
règle générale, à entrer dans les chapilres ou à jouir des bén 
fices sans charge d’âmes (2). Le premier concile provincial 
tenu aux Pays-Bas, le concile do Cambrai (1565), décida 
l'érection des séminaires dans la province ct établit la contri- 
bution d'après le concile de Trente (3). 11 en fixait l'ouverture 
au 12 mars 1566 : on y admettait les éléves à l'âge de douze 
ans, avec l'assurance des parents où des Luleurs que les 
eufants avaient bien l'intention d'entrer au séminaire (d), La 
durée des études, qui visaient surtout à enseigner les premiers 
udiments des lettres, était de quatre années : après ee 
d’études, suivant le jugement de l’évêque ou du professeur, 
on pouvait décider s'il x avait lieu de laisser faire aux étu- 
diant des études supérieures. La rétribution à fournir par les 
élèves aisés s'élevait à trente-six livres de quarante gros 
de Flandre et à dix-huit livres environ pour les élèves moins 
aisés. 

Les évêques de la province de Cambrai firent l'expérience 
des décisions synodales de 1585. Gilhort d'Oignies établit deux 
séminaires, l'un à Tournai et l'autre à Lille. Pour parer à 
insuffisance des revenns, Vendeville avait demandé l'incorpo= 
ration du prieuré d’Houplines, qui était conféré en commende. 
Il avait aussi sollicité l'annexion d’une prébende capilulaire de 
Tournai de collation épiscopale et de bénéfices simples jusqu 
concurrence de cent ducuts de la Chambre apostolique (5). 
Rome ne donna sans doute pas de suite à cette requête. Aussi 
Michel d'Esne la renouvelait en l’appuyant sur le manque 

















(1) Journal historique et Mtéraire, 1839, L VI, p. 127 avv. H. Ds Josun, 
L'ancienne faenllé de Ihéologie de Loncain, a premier siècle de son 
extetence (1432-1510), p. 49. Louvain, 19) 
€) P. F, X, De Ram, 0» ct L, pe 48. 
(0) Tu. Guusans, Les actes, LI, pe 189 s 
4) Pour ce qui concerne l'esprit des dispositions du concile de Trente 
à l'égard des séminaires, voir À. Druent, Lu question des séminaires an 
concile de Trente, dans Les Études, 1911, L 48, p. 107 svv. 
@) R. Tournai, 100, 1, 23 av. 
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de prêtres pour les cinquante paroisses flamandes du diocèse : 
lo prieuré d'Houplines devait fournir un appoint péeuniaire de 
cent-cinquante dueats (1). 

Antoine Havet établit immédiatement un séminaire à 
Namur, an béguinage de Rhines. Il prit les quatre premiers 
élèves clans les jeunes chantres de la cathédrale dont il confia 
l'instruction et l'éducation au maitre de chant : celui-ci les 
conduisait chaque jour aux offices de la cathédrale. L'évêque 
avait affecté à la dotation du séminaire une partie des revenus 
de sa prébende canoniale ; il Ini unit également le pastorat de 
Wevrde et Pautel de Saint-Pierre et de Saint-Paul à Stracte, 
paroisse de Biesmerée, Le chapitre concourail à la dotation par 
des secours en argent et en fournissant le mobilier, Le maître 
de chant recevait le bénéfice de Saint-Gilles à Saint-Aubain, 
que l'on avait annexé à sa charge. En 1569, le nombre des 
élèves s'élevait à douze (2). Gependant le séminaire paraît 
n'avoir pas subsisté longtemps. Au xvrr sièele, François Buis- 
ret reprit les projets de Wallon-Capelle, échoués devant le 
fus du chapitre de Liège de laiscer laver les biens qu'il pas 
sédait dans le diocèse de Namur, Au synode diocésain de 1604, 
Buisseret décidait l'érection du séminaire : la taxe contributive 
des be ficiaires était fixée au soixautième denier. On avait 
exempté les chevaliers de Malte et les ordres mendiants. Par 
crainte de représailles d'abord et pour ne pas les forcer à payer 
double taxe, on n'avait pas imposé les biens, situés dans le 
diocèse de Namur, appartenant à d'autres évèchés. La taxe 
diocésaine avait été déterminée par Buisseret, assisté de deux 
chanoines ot de deux membres du clergé. En raison du sub- 
side extraordinaire accordé aux archidues en 1600, on deman- 
derait, momentanément, le tiers du soixantième denier; 
lorsque la paix serait rendue aux Pays-Bas, on exigerait le 
paiement intégral dn soixantième denier. Après quelque oppo- 
sition, les exempts payérent tous leur contribution, Tels étaient 
les renseignements que fonrnissait Buisserct, par lettre du 
15 juillet 1607, aux membres du concile provincial de 
Malines (3). Lui-même fut un bienfaiteur du séminaire de 
































(1) Re Tournai, 1600, £. 107. 
QIX: 1. Aranrr, Histoire, p. 297 evv. 
GP. FX. De llam, 0, c., LI, pe 008 svv. 
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Nivelles qu'il inslitua son légataire universel (1). Ce n'était 
à proprement parler qu'un collège d'humanités. Après leurs 
études à Nivelles, les élèves devaient aller faire leur philo- 
sophie à la pédagogie de la Fleur de Lys à Louvain ; après 
leur proinotion ès arts, ils passaient au séminaire provincial 
de Douai, Devant l'insullisance des prêtres séculiers, Jean 
Dauvin confia la direclion du séminaire, en 1621, aux jésuites 
en leur allouant, pour l'entretien des professeurs, une somme 
annuelle de sept-cents florins (2). 

On fixa au synode diocésain de Saint-Omer, en 1571, la con- 
tribution à payer par les bénéficiaires sauf les curés, à un 
cinquantième des revenus, mais on ne trouve pas trace de 
l'existence du séminaire diocésain (3). 

Le synode dioeésain tenu à Valenciennes, en 1574, décidait 
l'érection d'un séminaire pour l'archevêché de Caunbrai, Ë 
à Mons, en 156, il eut une existence éphémère : il disparut 
en 1581, par manque de ressources et d'élèves. Le séminaire 
des Bons-Enfants institué à Cambrai en 1579 ne put davantage 
subsister (4). 

Réuni à Mons en 1586, le second concile provincial rappela 
que les séminaires divcésains avaient donné peu de fruils, 
après une expérience de vingt eLun ans (5). Jeun Vendeville, 
évèque do Tournai, attribuait ln faillite do cos écoles latinos 
an fait qu'elles fournissaient peu de curés : rares étaient les 
élèves qui embrassaient l'état ecclésiastique (6). II fallait s’en- 
gager dans une autre voie. 

On décida donc la création d'un séminaire provincial à 
Douai, aux frais communs de la province et de ceux qui 
devaient contribuer à l'érection et à l’entretien des séminaires. 

















QD «mes, 1806, IL, p. 134 

@Cs, Wivusr, Fragment d'une histoire ecclésiustique de Namur, 
dans les acax, 1863-4804, & VIII, p. 385 svv. N. J. Aicner, Histoire, 
D 288 avr. Gauuior, Hisiaire générale ecclésiastique et cicile de la ville 
et de la pravinee de Namur, ET, p. 118 avv, Liége 1838. 

(3 0. Buro, Les évêques, t. I, p. 195. 

() A. Auvx, Histoire du séminaire de Cambrat depuis sa fondation 
jusqu'en 1802 dans les Mémoires de la société d'émulation de Cambrai, 
AU, L XV, p. B4 svv. 

45) Ta. Goussrr, Les actes, t. Ill, p. 600. 

(6) R. Tournai, 1590, f. 23. 
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Le synodi e nombre des élèves à envoyer par chaque 
évêque : Cambrai devait fournir v ves el les autres 
évêques, douze, L' le du séminaire était 
composée des évêques, de deux députés des chapitres cathé- 
draux et de deux délégués dn clergé. Elle pouvait admottre, 
momentanément, en raison de ln pauvreté des évéchés, des 
raisans d'exeuse pour ne pas envoyer un nombre anssi consi- 
dérable d'élèves. La di ion du séminaire était confiée à un 
président gradué en théologie ou en droit canon : la durée de 
ces fonctions était de trois ans, au moins. Chaque année, il 
devait rendre les comptes de son administration, à jour fixe, 
par devant les évêques où leurs délégués el les députés 
du clergé et des chapitres, IL recevait, outre l'habitation 
el la nourriture, un traitement annuel de deux-cents flo- 


























élèves se faisait par concours devant les 
évêques et les députés du elergé (1). L'aspirant devait être âgé 
de vingt ans et n'avoir aucune tare physique ni morale. On 
devait admottre, de préférence, les fils de familles pauvres. Les 
fondateurs de bourses avaient le droit de présenter un can- 
didat, sans concours. Le taux des bourses était fixé pour la 
nourriture à dix livres de gros. L'habillement était à la charge 
des parents, Dès L'entrée an séminaire, les élèves devaient faire 
serment d'accepter la fonction que les évêques leur offrir, 
sous peine de devoir rembourser les fruis de séjour (2). La 
durée des cours était fixée à quatre années : on pouvait la 
diminuer si l'élève présentait des dispositions spéciales pour 
les études supérieures en théologie et surtout, s'il était protégé 
par un Mécène. Les cours, auxquels les séminnristes se ren- 
daient en groupe, portaient sur la théologie, le chant gré- 
gorien, le comput ecclésiastique, les rites et la prédication. 
Les élèves devaient rester une année dans chacun des ordres 
sacrés de sons-linconnt et de dineonat. Lis s'engageaient, sous 
peine d'exclusion, À suivre le règlement des évêques pendant 
leur séjour au sémin 

Le synode déciet 























ire. 
t, en attendant l'incorporation des béné- 








xx mai 1809, AV, au, 11, 08 
, pe 000 svv. R. Tournai, 1590, f. 23. 





(1) Bentivoglio à org 
42) Tu. Guusser, 0. € 
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fices, de taxer leurs rovenus pour pourvoir à l'entretien dn 
séminaire (1). 

Tel était dans ses granda traits le eancvas du futur sémi- 
naire provincial : il fallait le développer en arrétant les détails 
de son organisation économique, scientifique et religieuse. 
Nous allons, en quelques lignes, retracer les diverses négo- 
ciations préliminaires à Pétablissement du séminaire. Un 
manuscrit des archives de L'État à Mons, dans le fonds de 
l'évêché de Tournai, le n° 1766, nous en a conservé les actes 
principaux (2). Une première réunion se tint à Douai les 3 et 
4 août, à laquelle assistérent l'archevêque de Cambrai, Louis 
de Berlaymont, Jean Vendeville de Tournai, Mathien Moulart 
d'Arras et Louis de Bersacques, chanoine deSaint-Omer, député 
du chapitre pendant la vacance du siège épiscopal. François 
Buisseret, doyen et vicaire-général de Cambrai, Valérien du 
Flos (Flossius) et Nicolas Goubille, chanoines de Cambrai, 
représentaient Le chapitre cathédral. Le chapitre d'Arras avait 
délégué Jean de la Chiullois, chanoine et Jean Fauequeur, eurë 
de Saint-Jean, à Arrus. À celle réunion, on donna commission 
à Ph. Broide, conseiller de la ville de Douai, pour acheter la 
maison d’Hoochstracte ou d’Aubencourt afin d'y établir le 
séminaire. On avait décidé d’affecter à cet achat et à l'aména- 
gement de la maison une somme de huit mille-cinq-cents flo= 
rins à fournir par le clergé. Le quote-part de l'archevêque était 
fixée à deux mille-cing-cents florins dont deux mille florins à 
verser immédiatement et cinq-cents florins lorsque l'arche- 
vque serait rentré en possession de sa ville archiépiscu- 
pale (3). Les autres évêques verseraient quinze-cents florins 
les paiements devaient être effoctnés à In Noël, entre les mains 
du président du séminaire (4) 



























€) Ta Govuser, 0, € 
, chape VU — chap. VUE, 

manuscrit est intitulé : Évecdton du séminaire provinetel de 
Cambray à Douay. Cest une copie des actes rédigée, «ana doute, à l'in 
tontion de Jean Vendeyille. 

48) Gette décision fait allusion à la prise de Cambrai en 1581 par les 
Français. 

Qi L'aménagement de la maison dépassait huit mille florins, il avait 
été résolu de surseoir à la collation des bourses. En fait, on utilisa 
huit mille forins. Le délail des frais pour l'achat et les modifications 

#2 


p- 800, Tit, XXI, De seholis ot de aemt- 
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Pour éviter des diffenltés dans la perception des taxes, 
une lettre collective des archevêque et évêques au conseil 
privé (5 août 1588) le mettait au courant du projet et Ii 
demandait de « privilégier les deniers affectés au dit séminaire 
non plus ny moins que ses propres deniers, tellement que 
ceux qui se voudroient excuser du jugement de la cote ou 
contingent auxquels ils seront taxés par les évêques soient 
tenus à s'en acquitter par les voyes de justice ». 

La taxe de l'archevêché de Cambrai pour l'entretien de 
vingt boursiers fut établie à une riunion du clorgé tenue à 
Mons, le 25 octobre 1590. On avait exigé de chaque bénéfl 
ciaire la déclaration conseienciense de son revenu bénéficial 
Mais il était difficile de fournir nn état précis des revenus. 
Aussi, on demanda simplement aux titulaires des bénéfices 
une déclaration secrète à faire devant l'archevêque, son vicaire 
général et son secrétaire. En possession de ces déclarations, 
on décida d'imposer les bénéfices, à l'exception des cures trop 
pauvres, pour un centième, de facon à arriver à la somme de 
deux mille florins (1). 

Dès le début, on eut des difivullés pour la perception de la 
quote-part des évêques (2). Namur refusa de payer (4), malgré 
un ordre formel de la cour romaine transmis par l'intermé- 
diaire de la nonciature de Cologne (4). Lo monastère béné- 
dictin de Saint-Omer ne fournit pas sa cotisation : il invoquait 
le fait d'entretenir le collège fondé par Gérard de Iemricourt, 
ancien abbé de Saint-Bertin et premier évêque de Saint-Omer, 
après la chute de Thérouanne. Ce collège ressortissait à la 
juridiction de l'abbé et non à celle de l'évêque. La congré- 
gation du concile, à laquelle l'évêque recournt, oblige l'abbé 
à payer : celui-ci fit appel au conseil privé, Entretemps, 
l'évêque fil un recours au bras séculier pour forcer l'abbé 
à payer sa contribution (5). 















de La maison d'Hoochstraete est exposé dans le manuscrit 1766, f, 8 
CRTA 

(1) Gette taxe fut spécifiée le 2% et 27 octobre : le détail en est donné 
dan le ma. 1766, [. 21 sv 
Histoire, p. 00. 







p. a. 
WOmer, 1897, L 510, 
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Le conseil privé condamna les vicaires-généraux de Suint- 
Omer, pendant la vacance du siège, à restituer huit-cent-cin- 
quante-neuf florins, sepl sous, neuf deniers, Dans le même 
temps, Jean du Vernois prit possession do son évèché : il fit 
appel de la sentence du conseil privé, en 1598. Le procès allait 
se terminer lorsque l'abbé de Saint-Bertin exhiba, en sa fa- 
veur, des lettres extorquées, subrepticement, à la congrégation 
du concile. L’évêque lit nn nouveau recours à la eongré- 
gation. Il invoquait pour faire annuler lu précédente décision 
les raisons suivantes : le collège de Saint-Bertin, fondé par 
érard de Hemriconrt, ne l'avait pas été en exécution des 
décrets du concile de Trente auquel il était antérieur (1561). 
Gérard de Hemricourt l'avait érigé de ses propres revenus : le 
reproche capital que Jean du Vernois faisait à ce collège était 
de ne pas lni fournir de prêtres, Les religieux s'étaient surtout 
attachés, dans leur mémoire, à répondre à ce dernier argu- 
ment, en énumérant les prêtres sortis du collège (1). Nous igno- 
rons la réponse de la congrégation conciliuire, mais Jean du 
Vernois insistait aver force auprès de Clément VIT pour qu'il 
obligeat Saint-Bertin à solder sa contribution. Dans cette 
même relation, on évaluait le montant de cette contribution à 
un tiers de celle du diocèse (2). Le diocèse de Saint-Omer 
intervenait dans la dotation du séminaire provincial pour onze- 
centtreize livres, dix-huit sous, deux deniers et l'abbaye de 
Saint-Bertin pour quatre-cents et une livres, treize deniers, huit 
sous (3). 

Une secande réunion se tint À Mons, le 19 mars 1589. Saut 
approbation par lea autres évêques, Lonis de Berlaymont et 
Mathieu Moulart décidèrent de proroger la réception des bour- 

int-Remi et nommèrent comme président, Antoine 











siers à la 
Sury (4). 


() 0. Bueo, Les évêques. LL p. 292 svv. 

€) Saint-Omer, 1597, 1. 530. 

43) O. Buen, ve 6. LL, Piésee justificatives, p. LXXIX sv 

4) Antoine Sury resta président jusqu'en 155. Louis de Berlaymont 
lui donna, comme suceesseur, Jacques Hacqueny. Ge dernier ut 1 
méme remplacé par Baudouin Rylhony après deux années de prési- 
denen (159). En 1609, François Dubois (Sÿllue) pri la direction du 
séminaire et la conserva jusqu'en 163 pour Le céder à Valentin Handour. 
A£, woxe, dv. do Tournai, ma, 1766. 
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On se rénnit une troisième fois à Douai, le 20 septembre 
1589. L'épiscopat y était représenté par Jean Vendeville et 
Mathieu Moulart, le chapitre de Cambrai par Valérien du Flos, 
Nicolas Goubille, archidiacre de Brabant et de Hainaut et 
Valentin Collart, official du chapitre. Laurent Malcot, doyen 
du chapitre et Denis Villers, chancelier, étaient délégués par 
le chapitre et le clergé de Tournai. Jean Faucqueur représen- 
fait le chapitre d'Arras el Louis de Bersacques, l'évêché de 
Saint-Omer, On y décida de faire la bénédiction solennelle de 
la chapelle, à la Saint-Martin, l’année suivante et d'admettre 
les boursiers deux jours après. 

Le 30 septembre 1590, Mathieu Moulurt procédait à la béné 
diction de la chapelle, entouré de Jenn Vendeville, de Jean de 
Masin, abbé de Creapin, de François Bnisaeret, vicaire-général 
de Cambrai, de Vienquin, chanoine de la métropole et de 
Louis de Bersaques, représentant Saint-Omer, Dès le début, 
il avait été question d'admettre les étudiants en philosophie ; 
après discussion, on décida de réserver le séminaire aux étu- 
diants en théologie. Le 12 novembre suivant, on publiait les 
statuts du nouveau séminaire provineial (1). 

Le séminaire provincial resta le séminaire de la province de 
Cambrai jusqu'au jour où chaque diocèse eut érigé un sémi- 
maire partieulier (2). IL devait fatalement disparaître car il 
n'eut jamais d'autonomie personnelle : les évêques conser- 
vèrent tonjonrs, avec le choix des élèves, la gestion finnncidre 
des taxes levées sur leur clergé. Au surplus, la haute main sur 

















4) Ils étaient répartis en huit chapitres. 1. De modo admitiendi in 
dictum eminarium, Il, De officio prentlis. IL. De alamnoram offiaiis et 
de exereiltin pielatis. IV. De honeatate morum et quotidiana consersa- 
tione. Y. Studia. VL. Mesa. VIL Gubicula. VIL De prefectorum offteio. 

@) À partir de 1687, on peut dire que le séminaire provincial disparaît 
comme tel, lorsque Jacques de Brias, nrehovéque de Cambrai, eut 
installé un séminaire dans le châtean de Beuvrages. Fénélon, en 1710, 
et le prince de Rohan, en 1779, essaient de rendre un peu de vie au 
séminaire provincial de Douai, il disparait 
pendant la tourmente révolutionnaire (A. Aïvrx, Histaire, p. 114 vv.) 
Tournai fut doté de son séminaire sous Gilbert de Choiseul, en 1677 
(F. Drawoxs, L'épiscopat de Gilbert de Choiseul, p. 277), et Namur, 
on 1657, sous l'épiscopat de Joun de Wachleudonck qui ÿ transféra lo 
legs de Duisserot ot la pension de sept-cents lurins affectée aux jésuites 
de Nivelles (N. J. Aionvr, Histoire, p. 242 svv. acax, 1870-1871, L XI, 
p 492 svv.). 
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lu direction du séminaire paraît avoir loujours appartenu aux 
archevèques de Cambrai. D'autre part, la formation commune 
donnée aux étudianis laissait peut-être peu de place à l'action 
individuelle des évêques. L'incendie de 1637 vint à propos 
coordonner les motifs d'opposition des évêques : petit à petit, 
on déserta le séminaire ; Le diocèse de « Saint-Omer se retira 
en 1638, celui de Namur en 1640, celui d'Arras en 1646 et 
celui de Tournai en 1666 (1) ». 








SIL. — Les séminaires de la provines acclésiastique 
de Malines 


Le synode provincial de Malines (1570) avait décidé l'érec- 
lion immédiate des séminaires dans les différents évêchés de 
la provinoe. Les premières mesures pur asaurer leur création 
devaient être prises dans les futurs synodes diocésains. Par 
mesure générale, on annexait aux séminaires les biens réser- 
vés, dans les différentes églises, à l'éducation des enfants (2). 

Dans Îes diocèses de Gand, de Bruges et de Malines, on avait 
déjà jeté les premières bases de la fondation des séminaires- 
Ces premiers essais, la législation du concile de Trente et celle 
du synode provincial de Cambrai (1565) avaient sans doute 
influencé les décisions prises à Malines (1570). Celles-ci furent 
rapidement mises à exécution mais les fondations auxquelles 
elles donnèrent naissance ne jouirent pas d’une longue exis= 
tence. Les troubles politiques et surtout, le malaise financier 
dout souffraient ces iuslitulious, les empèchèrent de s'épanouir 
complètement, Aussi, le {roisième concile provincial de 1807 
reprit-il la question des séminaires. Les décisions qu'il a édie- 
tées constituent réellement la charte d'organisation des sémi- 
naïrés de la province. Quelques curéset doyens avaient proposé 
la création d’un séminaire provincial à Louvain ou à Douai ou 
bien l’envoi des étudiants aux universités. On ne donna pas 
de suite à ce projet (3). 

Uno lettre de François Buisserel aux membres du concile 
provincial parait avoir exercé une réelle influence sur les 





(1) Bibl. de Douai, ms. 910. a4a4, texte dans À. ALvIx, 0. €, pe 109. 
@) P. F. X. De Ram, 0. et. l, pe (M ave. 
6) Ibid., Le 1, pe SM. 
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décisions du concile, On avail demandé à l'évêque de Namur 
Le détail de l'orgunisation du séminaire provincial de Douai (1). 
Les renseignements qu'il avait fournis passèrent dans le dis- 
positif arrêté par le concile. Les rovenus des bénéfices étaient 
taxés an soixantième denier, Gette taxe n'était cependant pas 
fixée invariablement : il appartenait à l'évêque diocésain, 
assisté des députés du chapitre cathédral et du clergé, de- 
l'élover ou de la diminuer. 

Les évêques de Malines, de Bruges, do Gand et d'Ypres s'en 
tinrent au soixantième denier. 11 ne fut même pas question de 
taxer les bénéfices dans les autres évêchés de la province, à 
Anvers, à Bois-le-Due et à Ruremonde : leurs revenus avaient 
considérablement baissé, à la suite des troubles. Mais chacun 
des séminaires présente un ensemble de caractères identiques : 
on requiert l’âge de dix-huit ou de vingt ans pour l'admission 
des élèves. À l'enscignement de la théologie, se joint l'initia- 
tion pratique à la prédication, à la catéchisation ct à l'admi- 
nistration des sacrements, les trois grandes œuvres du minis- 
tère paroissial, car, le but primordial des séminaires vet de 
préparer les séminaristes aux fonctions qu'ils exerceront à la 
lin de leurs études. Le séminaire de Douai avait, sans doute, 
servi de modèle aux séminaires de la province de Malines. 
Mais l'inflnence du séminaire provincial de Douai se trahit 
surtout dans l'obligation imposée aux élèves d'accepter la 
fonction paroissiale qui leur sera conliée, sous peine de rem 
bourser les frais de séjour. C'était, en quelque sorte, la rançon 
de Péducation sacerdotale et de l'entretien gratuit que les 
évêques fournissaient aux élèves par des bourses fondées sur 
l'imposition des bénéfices ecclésiastiques. Au séminaire pro- 
vincial de Douai comme dans les séminaires diocésains, la 
fonction de président apparait avec un caractère principale 
ment administratif, la gestion du temporel du séminaire, Le 
concile provincial de 1607 comme celui de Mons (1986) lui en 
traçaient nettement l'obligation (2). 

Après avoir marqué le caractère des dispositions juridiques 
et noté l'influence de l'expérience de la province de Cambrai 
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sur l'organisation des séminaires malinois, nous allons suivre, 
dans chaque évéché, la réalisation des dispositions conel- 
liaires. Nous prendrons soin de mentionner les premiers essais 
antérieurs au xvn’ siècle ; de cette façon, nous aurons une vue 
d'ensemble de la création des séminaires diocésains dans la 
province de Malines. 

Les premières tentatives d’érection d’un sémineire à Malines 
remontent à 1569. 11 avait été question de létablir chez les 
Frères de la vie commune, Maîtres de la ville en 1580, les cal- 
vinistes avaient affecté l'établissement à l'instruction des 
enfants dans la religion protestante. Farnèse lui reudit sa des- 
tination première, en 1585 (1). Cependant le séminaire ne 
s’organisa pas définitivement : on manquait de ressources, 
ear l'incorporation des bénéfices souffrait des difficultés. Au 
synode diocésain de 1574, on avait décidé d'appliquer à 
l'entretien du séminaire les amendes de six florins du Rhin, 
imposées aux héritiers d'un euré défunt qui s'occuperaient des 
affaires d’une cure, sans autorisation du doyen. Mais rien ne 
put faire subsister le séminaire (2). C’est le futur archevêque, 
Van den Hove, qui va teuter de le réorganiser. Le 7 movem- 
bre 1595, il annexait, pour établir le séminaire, une maison 
d'instruction pour eutauts, Van den Hove était d'uccord avec 
le magistrat de la ville qui avait désigné, pour négocier le 
tranefert, Charles De Clerck, seigneur de Boevenkerke, l'écho- 
vin Martin Roelants et Antoine Sucqnet, pensionnaire de ln 
ville. 

Pour assurer l'entretien du séminaire, Van den Hove lui 
unit l’hospice de Calfort près de Pners, en réservant une rente 
viagère aux quatre sœurs qui le desservaient. Le synode dio- 
césain de 1609 marque la dernière étape de l’organisation du 
séminaire par l'imposition des bénéfices au soixantième de 
leurs revenus. Ce n'était cependant qu’une mesure transi- 
toire ; elle cesserait, lorsque la dotation svrait assurée d'une 
façon stable. En même temps, on procéduil à la nomination 
des administrateurs du séminaire. Lo doyen du chapitre, 
François Van den Burch et l'archidiacre Pierre Van der Wiele 











(1) P. Cuarsarve, Histoire des archecéquea, t. 1, p. 230. 
€) 5. Malines, 1874, dans P. F. X. Da Ram, 0. 6», t, Il, pe 203. 
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en avaient la charge spirituelle, La surveillance du temporel 
étail confiée à quatre personnes dont deux avaient été choisies 
par l'archevéque, l’official du chapitre, Jacques Boonen et 
Pierre Jaeex, pléban de la cathédrale. Le chapitre avait délé- 
gué Pierre De Glerk, lundis que le clergé avait donné procu- 
ration à Jacques Wachtelaer, euré de Sainte-Catherine à 
Malines (1). Gependant la levée du soixantième denier ne se 
fit pas sans difficultés : en 1611, les eurés de quelques déennata 
n'avaient pas encore versé leur cantribution (2). 

S'il importait, dès le début, de marquer les étapes de la 
création du séminaire de la métropole, nous devons dire cepen- 
dant que celle-ci avait été devancée, L'honneur d'avoir tenté le 
premier essai de séminaire aux Pays-Bas revient à un évêque 
do Bruges, lierre Gurtius. Mais ilse hourta, en 1965, à l'oppo= 
sitiou du chapitre qui refusa de déléguer des chanoines pour 
examiner la question. Remi Drieux reprit le projet en 1570 : 
il proposait l'union à la mense du futur séminaire des béné- 
fees que la pénurie de prêtres ne permettait pas de décharger. 
Au synode diocésain de la même année, on décida l'achat du 
local qui abriterait le séminaire, la maison de Suint-Patrice, 
voisine de Ia cathédrale. En même temps, on taxait les béné- 
lices à l'exception de la mense capitulaire de Saint-Donatien ; 
ce travail, terminé le 25 mai 1571, fut suivi de l'incorporation 
des bénéfices. La nomination de l'écolâtre acheva la constitu- 
tion du séminaire. La prise de Bruges mit une fin momen- 
tanée à l'institution par la dispersion des élévos et l'occupation 
des biens par les hérétiques. La reprise de la ville par le duc 
de Parme remit le séminuire en possession du ses biens : mais 
il ne fat pas possible de le rétablir immédiatement en son état 
primitif, À eause du manque de revenus. 1] s’onvrit le 23 juin 
1 (3). Ce n'était encore qu’un simple collège d’humanités 
Philippe de Rodovan le transforma en séminaire en lui 





























D P. Grarssrvs, 02 ce, L 1, p. 290 sv. 

€2) Gum aliqui pastores aliquornm decanatuum necdum contribuerint 
ad rationom sexagesimi nummi pro semi omnes A decanis 
urgeantur ad contributionem istum faciendam infra cortum tompus sub 
pocuu éilationis, rw, Malines, 1614, duns P.F, X. De Ram, 0. e.,1. [L, p. 270. 

@) AG. De Scanevnes 0: cu te 1, pe 908 svv. Voir les slatuts du nou- 
veau séminaire, ébid., p.19. R. Bruges, 1080. 
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unissant des chairos de théologie qui furent confiées à deux 
dumiuicains. L'écolâtre du chapitre, Denis Christophori, en 
devenait le président (1). Sous l’épiscopat de Denis Christo- 
phori, en 1628, le séminaire comptait dix-huit élèves, Dans ln 
relation adressée à Urbain VIII, l'évêque reconnaisaait l'utilité 
que lui fournissait le séminaire pour le recrutement du clergé 
paroissial. Cependant, l'entretien constituait une lourde c! 
pécuniaire pour l'évêque (2). 

La présidence de Denis Chrisluphori avail élé de courte 
durée. Délégué par les évêques de la province de Malines pour 
négocier l'approbation du eoncile provincial de 1607, il dut 
résigner ses fonctions. Le 2 décembre 1607, Chrétien Van den 
Berghe lui succédait. S'il fant en croire l'exposé des faits dans 
la relation liminaire de l'évêque de Quinckere, le nouveau pré- 
sident exerçait en même temps les charges de doyen des deux 
ehrétientés de Damme et de Thourout, Ses fouctions de prési- 
dent du séminaire en souffraient, naturellement. L'indiscipline 
régnait dans le séminaire : les études étaient remplacées par 
des promenades et des visites aux tavernes! Le 20 janvier 
1632, Servais de Quinckere, le successeur de Denis Christo= 
phori, fit la visite du séminaire. Huit boursiers y résidai 
dont quatre du diocèse de Bruges, entretenus au séminaire 
depuis quatre années sans espoir de Lirer d'eux quelque utilité 
Les quatre autres boursiers apparlennient à des diacèses 
étrangers : deux avaient été admis l'an à In prêtrise et l'autre 
au diaconat avec un titre patrimonial d'une valeur annuelle, 
au jugement de l’évêque, de douze livres de gros ; les deux 
autres n'étaient même pas tonsurés. Cette situation n'était pas 
en rapport avec la charge pécuniaire annuelle qui s'élevait 
pour l'évêque à cent-seize livres, De Quinckere décida done le 
renvoi des élèves, se réservant d'aviser les boursiers. Le 29 jan- 
vier, il envoyait deux chanoines faire l'inventaire des biens 
et notifier la décision aux élèves. Le président du séminaire, 
dès le principe, manifestait l'intention d’obéir ; mais mal con- 


























(1) R. Bruges, 1628, dans los auen, 1866, L. 111, p. 64. 

@) R. Bruges, 1634, Voir la taxe levée par Philippe de Rodovan, le 
A octobre 1611, sur la mense, les canouicats et les bénéfices simples 
dans les Aunules de l'Émulution, % série, 1804, L. XII, p. 855 svv. Saxe 
menus, Flandria fustrata, 1 (dit. de 1735), p. 142. 
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seillé (1), il recourut au conseil provincial qui le maintint 
dans sa charge de présiilent. L'évêque f alors appel au grand 
vonseil de Malines, devant lequel, en 1834, la solution du con- 
fit était encore en suspens (2). 

Les eonsidérants de Servais de Quinckere pour la anppres- 


sion du séminaire ne cadrent pas avec l'appréciation de Denis 





Christaphori ponr ce qui concerne et la dicipline morale et 





l'appoint que fournissait an diocèse de Bruges l'existence du 
séminaire. Mais tous deux sont d'accord sur la charge péeu- 
niaire imposée par le séminaire à l'évêque : c'est sans doute à 
ces raisons d’ordre économique qu'il faut en attribuer la sup= 
pression par Servais de Quinckere (3) 

L'évèché de Gand avait suivi très tôt l'exemple de l'évêché 
de Bruges. Les premiers essais de réalisation datent de 1569 : 
ils sont contemporains des efforts tentés par la métropole de 
Malines 

Le 25 août 1569, Jansénius, du consentement de sou chapi- 
tre et des délégués des Frères de la vie commune, annexa 
leur maison el leurs biens pour l'érection du séminaire, Les 
raisons d'annexion étaient surtout la mauvaise situation finan- 
cière des Frères de la vie commune : ils clôturaient chaque 
année avec un déficit de quarante livres de gros. Jansénius 
s’engagcait à pourvoir à l'entretien des Frères jusqu’à cc qu'il 
eût pu leur attribuer un bénéfice simple ou un pastorat (4). 

En 1578, grâce au concours du magistrat protestant, les 
hérétiques transforment le séminaire en maison d’aliénés et 
établirent un séminaire protestant dans l’abbaye des angus- 
tines de Groenenbriele. Le séminaire sourit longtemps de cet 
état de choses. Lindanus, le successeur de Jansénius, fonda 
trois bourses. Pierre Damant en établit deux nouvelles. Le 
5 janvier 1612, Charles Maes appliquait au séminaire les reve- 





(1) Le mauvais conseiller du président, au dire de l'évêque, était un 
certain Vandevelde, archiprêtre de Bruges, ennemi personnel de 
l'évêque, qui lui avait enlevé la direction spirituelle des sœurs péni- 
tentes, H. Bruges, 1634. 

€) R. Bruges, 1634, Journal historique, 1830-1840, 1. IV, p. 374. 

G)R. Bruges. 1624, dans les Amen, 1880, LL, p. 64. D. F. Vax ox 
Vauos, Synopsis, ETIL, p.769. Jomrnal historique, 14394840, L. VI, p. 374. 

(4) Memarus eÙ Porno, 0. 6, & IV, pe 481 : celle trannaction fut 
approuvée par Granvelle, en 1570, ébid., L. LV, p. 463, 
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nus de l'hôpital de Sainte-Anne s'élevant annuellement À mille 
quarante livres, quatorze sous, huit gros et quatre deniers et 
demi de monnaie de Flandre (1). Plus tard, en 1625, Antoine 
Triest aflectait à l'entretien de l'établissement la moitié des 
amendes imposées aux curés en faillite de leurs devoirs (2). 
ais la véritable organisation du séminaire date de l'épis- 
copat de François Van den Burck qui établit l'imposition du 
soixantième denier, au synode de 1613. À la réunion décanale 
de 1813, on donnait commission aux doyens pour lever les 
impositions dans les limites territoriales de leurs districts (3). 
La contribution du clergé régulier s'élevait à cent-dix-huit 
livres et celle du clergé séculier à cent-quinze livres (4). Celle-ci 
devait se solder par les curés à la réunion pour les saintes 
huiles (5). 

Les administrateurs du séminaire avaient été désignés au 
même synode de 1613. François Delrio, doyen de la cathédrale 
et Georges Chamberlain, arehidiaere du chapitre, avaient reçu 
la mission d'élaborer le règlement et de surveiller la discipline 
du séminaire. L'évèque avait délégué Georges Chamberla 
et un chanoine de Sainte-Pharaïlde, Marc Bardeloos, pour 
l'administration du temporel. François Delrio et Le curé de 
Saint-Nicolas, Adrien Plétinckx étaient députés, l'un, par le 
chapitre et l'autre, par le clergé (6). L'euselgnement de la 
théologie était conflé à deux jésuites, sous la présidence de 
Louis Van den Bergh (7). 

En 1623, Antaine Triest transtorma son séminaire en une 
simple école latine : il envoyait les étudiants en théologie à 
Lonvain ou à Douai. En même temps, il le transférait dans 
des bâtiments plus spacieux. Avec l’assentiment du métropo- 
litain Jacques Boonen, il vendit les bâtiments de l'ancien 
séminaire ot on affecta le prix à une école pour les pauvres. 
Il est assez curieux de remarquer qu'en relatant le fait à la 
congrégation du concile, Triest ne mentionne pas l'existence 

















4) PF. X, De Ram, 0 c., Hide, te LV, pe 2714 
@)8. Gand, 102%, dbld., L, IV, p. 132. 

(8. Gand, 1613, Ebid., L. LV, 100, no, Gand, 1613, (DE. 4, LV, pe 112. 
44) Journal historique, 1839-1840, €. IV, p. 1 
(6)8. Gand, 18%, dans P. F. X. De Raw, 0. e., t. IV, p. 135. 
(28, Gand, 1613, thid.. t, LV, p. 100 svv. 

GDF Vas 08 Veuor, Synopals, t, IL, p. 782. 
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antérieure d'un séminaire de théologie : il parle du séminaire 
comme si, jadis, il avait été une simple école latine (1). 

Cest à son retour du premier concile de Malines (1570), que 
l'évèque Rylhovius décida la création d'un séminaire, au 
synode diocésain tenu à Ypres en 1570. Rythovius avait été, 
vraiment, la cheville ouvrière du concile provincial : il se 
devait d'en réaliser, l’un des premiers, les dispositions concer- 
nant les es. Dès 1972, le séminaire yprois était con- 
stitué. Les décisions synodules de 1577 nous montrent une 
institution double : en méme temps que séminaire de théo- 
logie, le séminaire était également une école latine. Le pro- 
gramme des études comprenait, en eflet, la grammaire et La 
rhétorique, la théologie morale, l'explication des évangiles du 
dimanche, le chant et les cérémonies religieuses. La prise 
d'Ypres par les iconaclastes, en 1578, ruina le séminaire. 
Pierre Simoens, le successeur de Rythovius, le rétablit. Comme 
Rythovius en 1583, Simoens légua, en 1605, tous ses biens 
au séminaire d'Ypres. Le revenu Lolal de la dotation s'élevait 
à quinze-cont-trente-trois florins (2). Au début de Porganisa- 
tion du séminaire, pour en asaurer la dotation, on avait mis 
à contribution les chapitres et les abbayes ; mais les troubles 
religieux, avaient diminué considérablement les revenus des 
monastères. À peine capables d'entretenir leurs religieux, on 
ne pouvait songer À les imposer. C'est aux revenus annuels 
de quelques fondations faites par des personnes dévôtes et 
aux largesses d'ämes pieuses que le séminaire devait son 
entretien (8). Charles Maes établit au synode de 1609 l’impo- 
sition du soixantième du revenu de tous les bénéfices. Jean 
Vischer partagea sa aucceusion entre le séminaire d'Ypres et 
le séminaire royal de Douai (1612) (4). Antoine de Hayniu, 
qui avait fondé uu collège d'humanités à Douai (1606), auté- 
rieurement à sa promotion au siège épiscopal d’Ypres, devenu 
évêque, augmenta l'importance de ce petit séminaire. Il en 
agrandit les constructions et en assura la dotation : en mème 






























(1) A, Gand, 1625, 1, Hi. 
€) Journal historique, 1887-1840, L. VI, p. 177. 
GR. Ypres, 1604, 

G) Journal historique, 18394840, L. IV, p. 478. 
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temps, il le ratlnchait au grand séminaire d’Ypres (1). Sous 
V'épiscopat de de Haynin, en 1616, lo séminaire d'Ypres comp- 
tait vingt élèves en théologie destinés an ministère paroissial. 
Mais il semble bien, d'après les déclarations d'Antoine de 
Haynin, que l'institution avait conservé son caractère mixte 
iLe'y trouvait toujours une école latine pour la préparation 
au séminaire (2. Sous Georges Chamberlain, la dotation du 
séminaire m'avait guère avancé : les seules ressources étaient 
toujours les fondations anciennes et celles plus récentes de 
quelques chanoines. Il semblerait, d'aprés la relation de 1681, 
que les prescriptions synodales de 1609 n'avaient jamais été 
mises en pratique, du moins pour les simples bénéflciaires 
dont les revenus étaient déjà insuffisants ; les contributions 
des chapitres et des abbayes se reeucillaient avec difliculté (4). 

La métropole et les évêchés du nord-ouest de la province 
avaient, dès avant le xvir siècle, fait les premiers pas dans 
l'organisation de leurs séminaires. On s'était heurté, il cat 
bien vrai, à différentes difienltés : quelques séminnires étaient 
momentanément disparas dans la tourmente révolutionnaire. 
Mais avec la paix, ils s'étaient rapidement reconstitués : l'ap= 
plication des décrets conciliaires de 1607 y était rendue rela- 
tivement facile, 

Dans les évèchés du nord-est, tout était à créer : rien ne 
subsistait des tentatives du xv2 siècle, lout avait sombré, Or, 
ces évêchés sonffraient partientièrement du manque de prêtres. 
IL avait été question à différentes reprises de l'érection d’un 
séminaire à Anvers. Mais on s'était toujours heurté à une 
double difficulté matérielle, le manque d'argent et le défaut 
d'emplacement. La question financière ne pouvait être résolue 
par l'imposition des bénéfices qui ne suflisaient même pas à 
l'entretien de leurs titulaires. Sous l'épiscopat de Guillaume 
de Berghes, lors des pourparlers pour In séparation de l'abbaye 
de Saint-Bernard de la mense épiscopale, il avait été question 
de réserver une partie des bâtiments pour l'érection du sémi- 
naire (4). Mais la transaction, qui se trouvait à la base de cette 


























DL. F. Vax ve Veuve, 0. 6.. LI, pe 888 
€ R. Ypros, 1646, L. 516. 
(2) R: Ypres, 1834, 1. 470. 
(4) R. Anvers, 1600, L. 57, 
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séparation ne reçut pas l'approbation de Rome et le séminaire 
ne put s'établir. 

st le successeur de Guillaume de Berghes, Jean Lemire, 
qui devait en asseoir les bases et l'organiser. Dès la première 
année de son épiscopat, Lemire mit la main à l'œuvre et réa 
lisa la création du séminaire, Les trois cours de théologie 
étaient donnés par des jésnites ; deux leçons regardaient la 
morale et la troisième, les controverses avec les protestants. 
Au séminaire même, chaque jour, les étudiants s'exerçaient à 
la discussion religicuse ; chaque semaine, il y avait une conté- 
rence et une dispute publiques. On enseignait également les 
rites, la prédication et le chant religieux. Les cours étaient 
donnés au séminaire par le président, Laurent Beyerlinck, et 
un autre Hieoncié en théologie. 

Les cours pratiques de liturgie se donnaient par l'assistance 
aux ofices religieux de la cathédrale. Quelques séminaristes 
allaient, le dimanche, remplir les charges du ministère parole 
sial chez les curés et chez les desservant. Chaque jour, au 
séminaire, les minorés remplissaient les devoirs de leurs fonc- 
tions pour parer à loule éventualité d'administration du bap- 
tème en pays hérétique, en cas de manque de prêtres. Trimes- 
triellement, l'évêque et les proviseurs du séminaire exami- 
naient sommairement les étudiants en théologie. Il n'était ps 
rare, pour l'exemple et pour l'encouragement des élèves, de 
voir l'évêque assister aux cours et suivre les exercices du 
séminaire, Celle formation intensive avait fourni à Lemire, 
en lespace de deux ans et demi, dix prétres occupés aux 
charges paroissiales, Dix autres étudiants en théologie avaient 
déjà reçu les ordres sacrés, tandis que six autres s'y prépa- 
raient (1). Le recrutement du séminaire se basait surtout 
sur un collège d’humanités, fondé par des personnes pieuses, 
à l'instigation de l'évêque ot dont los élèves suivaient Les 
cours au collège des jésuites. 

L'érection du séminaire n'avait pas résolu la question de la 
dotation. Il ne pouvait être question de s'en tenir aux moyens 
proposés par le concile de Trenle puisque la pauvreté des 























(1) Re Anvers, 1607. R. Anvers, 1615, R. Anvers, 1619. 1. C. Dirnonrss, 
0: 6, Le VI, p. 86. Journal historique, 1839-1840, E. VI, p. 
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églises empéchait l'imposition des bénéfices. À défant de dota- 
tion stable, c'était aux infractions à la légitime perception des 
revenus ecclésiastique que Lemire voulait, par mesure disci- 
plinaire, demander des ressources, I exposail ses projets à La 
cour romaine, dans sa relation de 1607. Tous les revenus des 
bénéfices et des pastorats dépendant d’églises détruites on 
dont les charges n'étaient pas remplies iraient à la mense 
épiscopale ; ces revenus étaient actuellement perçus par les 
patrons ecclésiastiques ou laïcs. L'évêque appliquerait le 
même traitement à tous les bénéfices rotenus sans titre ou 
sans institution canonique ainsi qu'aux bénéfices dont les 
charges n’étaient pas remplies suivant la teneur de lu fonda- 
tion : tous les revenus seraient annexés avec l'obligation de 
satisfaire aux charges. 

Tous les revenus des bénéfices simples dont les titulaires 
ne résidaient pas, de même que les revenns illégitimement 
perçus, iraient enrichir la mense du séminaire, sauf exonéra- 
tion des obligations que comportaient ces bénéfices : l'évêque 
requérait l'autorisation apostolique pour mener son œuvre à 
bonne lin, 11 avait également organisé, dans les paroisses de 
lu ville, des collectes faites par les curés : olles avaient permis 
d'entretenir d’abord douze puis vingt élèves dans un établisse- 
ment fourni par le chapitre (1). 

Un chapelain de la cathédrale, Nicolas Agricola, avait fait 
un legs À la pédagogie du Parc, à Louvain, à charge d’entre= 
tenir des étudiants de son village natal. A la demande de 
Lemire, on avait, de Rome, opéré la commutation des der- 
nières volontés d'Agricola el transféré le legs à l'entretien 
du séminaire d'Anvers. L'argument principal était l'utilité 
publique du séminaire pour le recrutement du corps sacer- 
dotal tandis que l'université de Louvain n'avait fourni que 
deux prêtres au diocèse d'Anvers, en l'espace de deux années : 
encore avait-il fallu que Leraire leur assurät un revenu annuel 
de cing-cents florins (2). L'université avait naturellement pro- 















€) R. Anvers, 1807. 
€ Rationes quibus fulcitur commutatio ullimae celuntatie D. Nicolai 
olae ab Jüno nuneio fucta in favorem seminarit Antverpiensis. av+ 
7e de 404. 
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testé contre ee transfert (1). Un procès on était suivi, A Rome, 
on tâchait de s'en tirer par ln temporisation tout en promettant 
d'examiner la question avee le plus grand soin (2). Finale- 
ment, on signifla à Lemire que l'on ne pouvait prendre de dévi- 
sion et qu'il devait arranger le différend avec le nonce Benti- 
voglio (3). D'autre part, on avertissait le nonce de régler le 
conflit d'accord aver l'archidue (4), auprès duquel Lemire 
devait intervenir (5). Bentivoglio avait déjà fait instance au- 
près de l'archidue Albert pour amener l'université à accepter 
la commutation (6). Il espérait, du moins, que l'intervention 
archiducale aménerait une transaction entre les deux parties ; 
après une jouissance de dix ou douze années par l’université, 
le legs irait définitivement au séminaire d'Anvers. Il deman- 
dait Pintervention de-Paul V, en ce sens, auprès de l'univer- 
sité (D. Son espoir fut vit déçu, car l'université refusa la 
transaction (8). Le conflit dura jusqu'en 1609. Bentivoglio 
avertit alors Rome qu'il fallait abdiquer l'espoir de voir 
l'évêque d'Anvers réussir (9). 

À Bois-le-Duc, plus encore qu'à Anvers, on pâlissait du 
manque de ressources, IL faut dire cependant que les difficultés 
financières n'avaient pas paralysé l'action des évêques. 
faul en croire Foppens, Laurent Metsius s'étail mis résolu- 
ment à l'œuvre ; il avait pourvu à la dotation du séminaire 
par l'union des bénéflees et par l'imposition des églises plus 
riches (10). Mais dans les décannts de Heusden, de Gertruiden 
berg et de Bommel, séparés de Pabédience de PEspagne, l'in- 
corporation des bénéfices fut infretueuse et ln levée des 
impositions sans résultat, Aussi le séminaire disparut-il faute 










































re, 2 décembre 1608 et 7 avril 1607, uv. uw, ms. 2000, 
£. 107 et 18. Le même au recteur, 24 février 1607, ébid, l. 122, 

(3) Le mâme à Lire, 28 noût 4607, ibid, L. 140. 

{2 Borghise à Bentivoglio, 29 décombre 1607, Av. 40, 11, 180. 

€5) Le même au mére, ier 1008, ave any re 180. 

(0) Dentivoglie à Borghèse, 15 septembre 1607, av. a, 1, 100. 

(3) Le même au même, 8 décembre 1607, av. an, 15, 100. 

{# Le même an méme, 1à décembre 1607, Av. AB, 11, 100, 

8) Le même au même, 17 janvier 1609, 4. an, 11, 114. 

G0)S, Bois-le-Due, 1571, dans Haurznerm, 0, €., t. VII, p. 732. 
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de ressources (1). Conduit par des raisons semblables, l'évéque 
Mes regrettait, en 1609, de ne pouvoir l'établir tout en recon- 
naissant son évidente nécessité pour le recrutement de bons 
curés (2). Au synode diocésain de 1612, le mème évêque rap- 
pelait les décisions prises par Metsius et leur observation 
pendant quelques années ; puis les troubles avaient fait cesser 
les versements. Or la Trève de douze ans permettait d'envi- 
sager l'avenir avec plus de sécurité. Maes remit en vigueur 
les impositions établies par Metsius et décréta l'érection du 
séminaire (3). Le vrai restaurateur du séminaire fut cependant 
Nicolas Zoes (4). Il avait proposé à la congrégation du concile 
l'extinction d'une congrégation de frères dits de Saint-Grégoire 
pour en annexer les biens an séminaire. Celui-ci était dirigé 
par des jésuites et comptait des élèves hollandais (3). Comme 
le séminaire d'Ypres, il comprenait deux divisions, une 
section d'humanilés et une section de théologie, Les élèves 
d'humanités, au nombre de quarante, se rendaient deux à 
deux au collège des jésuites. Leurs études et la discipline 
morale étaient l'objet de la surveillance d’un préfet, un prêtre, 
qui avait également comme mission de leur enseigner le chant 
grégorien. Nicolas £oes renseignait fiérement à la cour romaine 
les succès oblenus par les élèves au changement de classe 
en 1624 : cinq des élèves étaient sortis premiers ! Lorsque 
leurs humanités étaient terminées, on envoyait les plus intel- 
ligents prendre à Louvain leurs grades en philosophie et en 
théologie ; les autres étudiants restaient an séminaire où 
deux licenciés en théologie, dont un chanoine gradué, leur 
enseignaient la morale. Le chapitre de Bois-le-Duc n’était 
guère favorable à la nouvelle institution, nous ne savons pour 
quelles raisons. Mais on y trouvait un recrutement assuré 
du clergé. En méme temps, l'institution servait de séminnire 
pour les jeunes gens hollandais : aussi demandait-il l'appro- 
bation de l'érection du séminaire, de sa dotation et de son 
administration, avec la clause formelle que tout changement 














(DL F. Foprexs, Historia episcopatus Silvaeducensis, p. 13. 
Bantivoglio à Horghèse, 23 avril 1809, av. au, 11, OK. 
43) Hanrement, 0e €, pe 230 ave. 

(4). F. Forress, 0, €., pe 102. 
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ultérieur serait fait par intervention pontificale. Il souhaitait, 
de plus, que la congrégation de la Propagande assignât une 
pension au séminaire pour l'entretien des Hollandais (1). 

Le séminaire de Ruremonde créé par Lindanus n'avait pu 
subaister, car ses revenus étaient insuffisants. Pour assurer sa 
dotation, on lui avait uni le couvent de Saint-Théobald des 
tertiaires de Saint-François, eu pleine décadence monasti- 
que (2); mais l'œuvre n'avail eu aucun résullat pratique, 
Grégoire XIV avait fourni au prédécesseur de l'évêque Cuyck 
ux subside annuel de trois-cents écus, pour les étudiants qui 
se préparaient au sacerdoce, Dépourvu de séminaire, Cuyek 
avait demandé à Clément VII la continuation du subside déjà 
accordé, pour les séminaristes qu'il entretenait à l’université 
de Louvain (3). Le successeur de Cuyck, Van den Borgh, entre- 
prit de rétablir le séminaire en utilisant le revenu annuel de 
six-cents florins fourni par les biens du monastère de Saint- 
Théobald. De bonne foi, l'évêque avait cru que Rome avait 
ratifié l'annexion, consentie par les religieux. Or, après une 
possession pacifique de plus de quarante années, des religieux 
élrangers au diocèse venaient protester contre la suppression 
du monastère : c'était mettre eu péril le séminaire où l'évêque 
comptait, en 1619, six étudiants avec un président et un pra- 
fesseur de philosophie. Il fallait donc approuver, définitive- 
ment, à Rome, la suppression du monastère (4). 

De tous les évèchés de la province de Malines, c'était Nure- 
monde qui trouvait le plus de difficultés pour établir son 
séminaire : on en était encore à de modestes débuts en 1620. 

S'il nous importe de connaitre le développement des sémi- 
naires, s’il nous intéresse d'en mesurer les pas et d'en suivre 
l'évolution progressive relardée souvent par les dificultés 
matérielles (5) ou les questions de personnes (6), il nous inté- 





















(1) R. Bois-le-due, 1626, L. 282. 

{2) R, Ruremonde, 1615. 

(3) R. Ruremonde, 1900. 

GR. Ruremonde, 1815 el 1819, f. 204. 

G) Voir (supra p. {8 <vv. les débuts du séminaire provincial de Douai 
où lex diMioultéa pour le recouvrement des taxes bénéficiaires dans 
l'évéehé de Namur et à l'abbaye de Saint-Bortin. 

(6) Voir (supra, p. 188 svv.) la suppression du séminaire de Bruges 
on 16 et la transformation du séminaire de Gand eu simple école 
laine. 
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rosse davantage d'apprécier leur influence sur la formation du 
clergé rural. La raison d'être du séminaire est de préparer le 
futur curé pour sa mission, qui sera d’être le gardien de la foi 
et des mœurs dans une paroisse. [1 fant au séminariste une 
double formation scientifique ct morale qui fera de lui un 
éducateur du peuple, 

Tous les séminaires des Pays-Has ont un air de parenté 
bien caractérisé, un véritable air de famille. Leurs règlements 





ainsi que leur organisation scientifique «et religieuse ne 
devuienl guère différer que dans des détails, car il est assez 
logique de croire que l’organisation du séminaire provincial 


de Douai (1) a servi de modèle aux sémi 
la province malinoise, au début du xvn° 


naires érigés dans 
écle. Aussi, décrire 






la vie d'un élève du séminaire des évêques, c'est faire égale- 
ment connaitre la vie d’un sérminariste malinois. 

L'aspirant au sacerdoce a étudié les premiers éléments de 
la lecture à l’école quotidienne on à l’école dominicale dans son 
village natal. Si la famille de l'enfant est aisée ou si elle habite 
une ville dans laquelle les jésuites, les dominicains ou les 


ermites de Saint-Auguslin onl ouvert une école latine, le 
jeune homme y suivra les cours d’humanités. Si la famille est 
pauvre, c’est chez son curé que lo futur prêtre fera son éduen- 
tion littéraire jusque l'âge de dix-huit ou vingt années. C'est 
l'âge de l'entrée an séminaire. Protégé par un Mécène qni Ini 
assurera les frais de séjour, son admission ne sera soumise à 
aucune condition préalable. Dans toute autre hypothèse, il 
devra concourir pour l'obtention d’une bourse fondée par les 
évèques qui gardent toute leur liberté vis-à-vis de l'admission 
du boursier, Mais il ne pout échapper à l'obligation impérieuse 
d'accepter, à la sortie du séminaire, Le ministère paroissial que 
lui conflera l'évêque, sous poine de rembourser les frais d’un 
séjour de quatre années au séminaire. Les évêques n'avaient 
pas voulu faire de leurs séminaires des instituts préparataires 
aux canonicats où aux hénéfices sans charge d'âmes. Ils 
n'avaient eure de peupler les chapitres eathédraux et collé- 











{1) Voir le résumé du réglement dans Atvix, 0. 
ibid, p. 380 arv., on trouvera un règlement de vi 
910 axaas 23, de la bibliothèque de Douai. 





p. 10. En annexe, 
publié d’après le ms. 
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giaux où s'annihilaient les forces nécessaires à la restauration 
religieuse. 

Il n'était pas bien dificile au nouveau séminariste de sini- 
tier rapidement aux détails de la vie quotidienne : il lui suffi 
sait de suivre l'exemple de ses ainés. Leur contact, plus que 
toutes les dispositions réglementaires, le façonnait prompte- 
ment au genre de vie du séminaire. 

Levé très tôt, à quatre heures et demie en été, à cinq heures 
en hiver, le séminariste commence sa journée par des exer- 
vices religieux à la chapelle du séminaire. Lorsqu'il a reçu les 
ordres sacrés du sous-diaconat et du diaconat, il fora suivre la 
prière matinale de la récitation d’une parie de sou bré- 
viaire, les matines, laudes et prime. Tous les séminaristes 
assistaient ensuite à la messe. À cinq heures du soir, les sous- 
diacres et les diacres récitaient les vêpres à la chapelle. La 
prière du soir, à huit heures ct demie, suivic de l'examen de 
conscience et de la récitation des litanies, terminait la journée. 
A neuf heures, avait lien le concher des élèves. Les mêmes 
exercices spirituels répétés quotidiennement marquaient bien 
la nécessité, peur le futur prêtre, de sanctifier par la prière le 
début et la fin de la journée et tendaient à lui en donner l'ac- 
coutumance. Le dimanche était sanctifié d’une façon particu- 
lière par le chant de la messe et le chant des vèpres : on ÿ 
ajoutait, aux fêtes plus solennelles, le chant des matines. Mais 
là ne se bornait pas la formation morale du séminariste : il 
ence tous le mois et 
1 de sou confesseur. 
Les dincres et les sous-dineres se confessaient et communinient 
tous les quinze jours. On voulait ainsi préparer le futur prêtre 
à la célébration de la messe par l'habitude de la réception 
fréquente de l'eucharistie (1). 

Dans le cours de la journée, le séminariste avait assisté à 
différents cours donnés soit à l'université do Douai, soit même 
chez les jésuites (2). Quotidiennement, il écoutait trois leçons 
d'écriture sainte, de théologie dogmatique d'après le livre des 
Sentences de Pierre Lombard et d'enseignement des contro- 
verses. A ces matières, venait s'ajouter l'étude du chant 












(1) aë, Mons, évéché de Tournai, ms, 1705. 
(2) R. Anvers, 1615. 
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grégorien, du comput ecclésiastique, des rites et des cérémo- 
nies religieuses. Deux fois par année (1) ou trimestriellement, 
les séminaristes étaient examinés sur l’ensemble des matières 
que lan avait enscignées. Pour stimuler l'ardeur de ses sémi- 
naristes à l'étude, Pévéqne d'Anvers, Malderus, nssistait fré- 
quemment aux cours comme aux examens trimestriels (2). 

Les règlements prévoyaient des sanctions que l’on appli- 
quait aux cas de désobéissance ou de faute grave. Notons les 
dispositions du règlement du séminaire provincial de Douai 
on cette matière, « Ceux qui auront contrevenu à ce règlement 
seront punis comme le président le jugera à propos. Ek si, ce 
qu’à Dieu ne plaise, il en est qui après avoir été souvent aver- 
tis et punis, continuent à se montrer incorrigibles et à persé- 
vérer dans leur mauvaise conduite, un en avertira lour évêque 
afln que, par son ordre et son autorité, il soient sévèrement 
punis et renvoyés, s’il en est besoin (3). » Entre les séminaires 
du xvir siècle et ceux du x1x siècle, il ÿ a peu de différences. 
L'organisation moderne de nos séminaires ressemble, à s’y 
méprendre, à celle des premiers séminaires établis après le 
concile de Trente : le même esprit de piété et la même vie 
régulière sont à la base de la formation des futurs prètres. La 
raison en est bien apparente : les séminaires actuels ne pour- 
suivent pas un autre but que ceux du xvn siècle. Alors 
comme maintenant, on cherche à donner au futur prêtre, avec 
une science thévlogique sullisaute, une formation morale bien 
assise, C'est pourquoi le séminariste partage son temps entre 
Vétude ot la prière. Mais le séminaire est avant tout une école 
de prière : voyez la grande place que celle-ci tient dans les règle- 
ments. Si les études dans nos séminaires actuels diffèrent, par 
l'étendue et le nombre des matières enseignées, du programme 
imposé aux étudiants des premiers séminaires, n'oublions pas 
que l'obligation, au vi siècle, pour un futur prêtre de passer 
un séjour de quatre années d'études dans un séminaire con- 
stituait une innovation d'importance capitale. 











(1) a&, Mons, évéché de Tournai, ms, 1760. 
(2) R. Anvers, 1815. 
42) a, Mona, éväché da Tournai, ma. 1788 
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LIVRE TROISIÈME 


LES AGENTS LOCAUX DE LA RESTAURATION 
RELIGIEUSE 


CHAPITRE PREMIER 


Le rôle des doyens dans la restauration religieuse 


Intermédiaires entre l'antorité diocésaine ot le clergé rural, 
les doyens avaient comme mission, avant tout, de contrôler 
V'activité paroissiale des curés et d'enquêter sur la situation 
religieuse locale. Aussi étaient-ils astreints à faire annuel 
lement la visite de leurs décanats (1), on bien deux fois Pan, à 
Cambrai (2) et à Saint-Omer (3). Les doyens yprois n'étaiei 
obligés à la visite de leura districts qu’une fois toutes les deux 
années (4). Dans le diocèse de Malines, la visite du doyen 
était annoncée par le euré, au sermon du dimanche précédent, 
sous la peine d'une amende d’un florin à verser par moitié à 
la fabrique de l'église et à la table des pauvres (5). Pour cette 
besogne d'information, dans le diocèse de Malines, les doyens 
des districts plus étendus avaient un vicaire-forain adjoint, 
qui avait la mission spéciale d'enquêter sur la discipline ceclé- 
siastique (6). Jean Vendeville avait, jadis, essayé le même 
régime à Tournai, mais l'expérience, pou concluante, malgré 
ses bons elets, l'avait amené à créer des nouveaux déca- 
nats (7). 














GP. EX, De Ram, 0, cute [pe 392, SP. 1007, Tit, XVII, ch. X, De 
Archipresbyterts, 

€) À. Cambrai, 1605, 1. 249. 

€ S. Saint-Omer, 1883, dans Hantzuent, 0. e., L. VII, p. 989 svv. 

(DS. Ypres, 16277, ibid. L VII, p. #4 

€) RD, Malines, 1620, dans P. F. X, De Raw, 0. e., t. 11, p. 480, 
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L'objet des visites décanales était déterminé par les déci- 
sions synodales : d’une façon générale, les investigations des 
doyens devaient porter sur l'état moral et matériel des pa- 
ruisses, l'observalion des décrets du concile de Trente, des 
conciles provinciaux et des synodes diocésains (1). Une déci- 
sion do la réunion épiscopale de 1631 marque un pas on avant 
considérable, dans l'importance du rôle attribué aux doyens. 
On ne se contentera plus de leurs visites annuelles, Deux fois 
par année, le doyen devra appeler, devant lui, chacun des 
curés de son district aux fins de l’examiner sur l'emploi de 
sou temps, surtuul sur ses études el même sur le détail de sa 
vie spirituelle quotidienne (2. A Ruremonde el à Anvers, on 
insistait surtout sur la surveillance morale du clergé (3). A la 
suite de leurs enquêtes paroissiales, les doyens fournissaient 
un rapport éerit qui devait parvenir à l'évêché avant la réu- 
nion générale des doyens (4). Nous connaissons quelques rap- 
ports rédigés par les doyens à la suite de leurs visites (5) : 
nous en ferons connaitre l'un ou l'autre, car ils nous permet- 
tront de saisir, au vif, l’objet même des visites décanales. 
Nous avous eu la bonne forlune de mettre la main, aux 











(G) ND. Gand, 1625, dans P. PF. X. De Ra, 0e e., Le IV, pe 191 svv. 5. 
Hois-le-Due, 1571, dans Hanrewe, 0. €, Le VII, pe 720 mvv. Se Hoiselee 
Due, 1812, (hd. L. IX, p. 228. 8. Anvers, 1610, dans PF. X. DE Ram, 0. €, 
& IT, p. 1H. RD. Anvers, 1643, 1hid, L III, p. 233. S. Arras, 1670, dans 
Hanramgum, 0, e,, L VI, pe 287. $, Saint-Omer, 1983, 0. &., L VIII, pe 137, 
8. Saint-Omer, 1583, tbid. p. 066 svv. 

@) P. F.X. De Ram o. €., LL, pe 515, n° XIII. 

G@)S. Ruremonde, 1570, ibid, & VIL, p. U70 svv. RD. Anvers, 1030, dans 
PF. X. Dr Raw, 0. e., +. III, p. 229. RD. Anvers, 162, ibid, À. Il, p. 233 

(4) S. Malinas, 1609, ébid, 1. 11, p. 25. R. Malines, 1632. S. Anvers, 
1610, dans P. F. X. Dr Raw, ibid, L. Ill, p. 114. RD. Anvers, 1619, ibid, 
& IE, p. 192, S, Gand, 1613, 4bid, +. LV, p. 0. S. Bols-le-Duc, 1574, dans 
Haxraænus, u, e., . VI, p. 720, 1612, ibid, L.IX, p. 228, SP. Cambrai, 
101, 1bid, €. VIUI, p. 600. S. Bruges, 1971, id, t, VII, p. 807. S. Ypres, 
1573, ibid, L. VII, p« Käl. S. Ypres, 1630, fBid, L'IX, p. B24. 

(G) Visite des églises du dévanat de Seclin par lea doyena de chrétienté 
en 1602 et en 1607 dans le Bulletin de la Société d'études de la province 
de Cambraf, 1607, 1. X, p. 107-179. Viette des églises des deux districts 
du décanat de Tournui en 1606, ibid, 1908, t. XIL. p. 168475. Voir éga- 
lement l'instruction du 6 août 1613 donne par l'évique de Gand, Van 
den Bureh, à sa doyens, dans P. F. X. Ds Ia, 0. e., E. LV, pe 275 avv. 
Ajoutona lea rapports d'Arnold Hesaela, doyen de Berg-op-7oom, de 
1618 et 1621 dans les «men, 1807, 1 IV, pe A7 svV 
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archives de la congrégation du concile, sur une annexe à un 
rapport de visite ad Limina déposé par l'archevêque de Gam- 
brai, François Vau den Burch, en 1625 : c’est un questionnaire 
à remplir par les doyens dans leurs visites déeanales. Nous 
allons en danner une analyse succincte. 11 est intitulé : Capita 
de qutbus archipresbytert in visitatione ecclesiarum paro- 
chialinm diaecesis Cameracensis inquirere debent et singu- 
lorwn archiepiscopo rationem reddere. 

La première partie du questionnaire regarde le temporel 
des paroisses : l’état des églises paroissiales ot leur degré de 
conservation doivent être minutieusement décrits. L'examen 
porte ensuite sur le nécossaire relatif à l'administration des 
sacrements, le tabernacle pour la conservation de l'eucha- 
ristie, les saintes huiles pour l'administration do l'extréme- 
onction et Les fouts baplismaux pour la collation du baptème. 
Le questionnaire recommande aux doyens de faire ln visite 
diligente des archives de la cure, le registre des baptèmes, le 
registre des mariages, les fondations pieuses et les ohitnniros. 
L'état de conservation des ornements sacrés, des calices, des 
livres de chant et de ce qui touche à la célébration da culte 
sont l'objet de questions spéciales. Le questionnaire traite 
ensuite de la maison du curé, de la maison des chapelains et 
du cimetière. Pour terminer ce qui a trait au temporel des 
paroisses, le doyen doit s'enquérir, dans la mesure du possible, 
de l'administration des biens de la fabrique et de lu lable des 
pauvres. 

La seconde partie de la visite décanale a trail à des rensei- 
guements à fournir par le euré : [nquirenda ex pastore. Les 
premiers renseignements concernant le personnel de l'église, 
les chapelains, clerc et gardien de l'église, leurs mœurs et leur 
zèle dans Vaccomplissement de lenrs fanctians. Aprés le per- 
sonnel de l'église, le euré doit fournir des données précises 
sur les écoles, la eatéchisation et l'administration des biens de 
fabrique. L'état religieux de la paroisse, particulièrement la 
communion pascale et la profession d’hérésie, les prédications 
extraordinaires doivent être minutieusement renseignées. Les 
dernières questions regardent les droits de collation des cha- 
pellenies et du pastorat. La partie finale du questionnaire est 
intitulée : Inquirende ex capellanis, custode, magistris 
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fabriene et recloribus mensne pauperam el nolabiliorthus 
parochine et quidem ex singulis corun separatim ac secret 
non tamen omnia ex singulis. Cest une série de ronselgne- 
ments à demander au sujet du curé : son activité paroissiale 
dans la prédication, le catéchisme, la visite des malades, 
l'administration des sacrements et les mœurs du curé. 

L'organisation de ces visites décanales est dominée par le 
souci de se reuscigner avec la plus complète exactitude sur 
les détails de la vie paroissiale. La première partie du ques- 
tiounaire ressortit à l'initiative du doyen : il ne doit recourir 
à aucun intermédiaire pour se documenter, car sn propre 
inspection doit lui suffire. Dans la seconde partie, c’eat au enré 
qu'il s'adresse pour établir son questionnaire. IL s’agit de la 
paroisse : le curé y réside, c’est à lui d'en établir au doyen 
l'état religieux, son zèle pastoral le mettant en contact avec 
tous les domaines de la vie religieuse de sa paroisse, Mais il 
faut se garder de ces renseignements qui pouvent être diclés 
par le souci bien naturel, chez le enré, de faire sa propre apo- 
logie. La vérification ou la contreparti de son appréciation est 
cherchée dans le jugement des notables de la paroisse, chape- 
lains, marguilliers, ete. Il sont censés représenter l'élément 
intellectuel de la paroisse et d'autre part, ils ont avec le curé 
un commerce plus fréquent. De ces chefs, ils pouvent être à 
même d'apprécier sainement l'activité paroissiale de leur pas- 
teur, en même lemps qu'ils peuvent juger sa conduile morale, 
Le doyen était, du coup, capable d'énoncer un jugement 
objeetif sur chacune des paroisses de son distriet : il avait 
entendu toutes les parties intéressées ; de leurs renscignements 
comparés, il pouvait facilement déduire la physionomie reli 
gieuse des paroisses rurales (1). 

Nous avons pu suivre l'économie du questionnaire des 
doyens de Cambrai, l'aisons maintenant l'analyse de deux 
rapports sur le décanat de Seclin rédigés en 1602 et en 1607, 
































(1) Ce questionnaire a un caractère de parenté bion aceusé avec l'In- 
structfo deanorum rédigée à l'usage des doyens de Gand, le 8 août 1613, 
par François Van den Burch, Le questionnaire comprend Lruis parties à 
1. Videat decanus , Inguérat a curato U. Inquirat a sacellants si qui 
sint residentes, uedilus, magistris mensae panperun, eustode et à sin= 
gulis separatim, P. F. X. De Ray, 0. 6 t IV, pe 275 avr, 
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Le premier rapport est anonyme, le second est l’œuvre de 
Michel Descamps. Le décanut de Seclin était une division ter- 
ritoriale du diocèse de Tournai (1). Le doyen commence sa 
visite le 4 mars 1602, par Houplin et la termine à Avelin, le 
3 juillet. Le 22 avril, il visite Sainghin, le 23 avril, Fretin et 
Enncvelin, Péronne le 27 avril, le 29 avril, Bauvin et Provin. 
Le 7 mai, le doyen est à Annœullin, à Chemy, Herrin et Gon- 
decourt le 20 mai, le 23 mai à Mons-en-Pevèle, Thumeries et 
Wahagnies, IL visite Meurchin et Pont-à-Veudin, le 24 mai, le 
25 mai, Carnin et Allennes, Carvin, le 28 mui, Mérignios et 
Pont-à-Marcg, le 16 juin, Attiches et Templemars, le 17 juin, 
Nayelleset Wattignies, le 18 juin et Avelin, le 3 juillet (2). 

Les interrogatoires se font chez les curés et les marguil- 
liers fœæditui). 

Le temporel du culte domine les renseignements recueillis 
par le doyen. L'état des bâtiments du culte, particulièrement 
le chœur de l'église, sont lobjet de sa surveillance (3) : on 
apprend ainsi que les églises de Bauviu, de Mons-en-Pevèle, 
de Wahuguics et d'Herrin demandent réparation. On décide 
d'intervenir auprès de l'abbé du monastère de Phalempin dont 
dépend Herrin, pour remédier au mauvais état du chœur. 

Le doyen porte un examen très attentif sur les objets du 
culte, particulièrement les vases sacrés, à Péronne, à Provin, 
à Annœullin, ete. 

Le personnel de l’église, surtout le « coustre », intéresse le 
doyen : on devine, de ci de là, eutre lee curés el leurs « cous- 
tres », sinon une sourde antipathie, du moins un régime de 
tracasseries. Le cas des « coustres » de Sainghin et d’Annœullin 
mérite d'être signalé. Tous deux eumulaient l’enscignement 
de la jeunesse avec leurs attributions eccléainatiques. Le 
« coustre » de Sainghin négligeait simplement d'assister aux 
offices religieux et d’instruire la jeunesse. Aussi, entendait-on 




















(1) 4 s'en tenir au dénombrement de ce rapport, le décanat de Seclin 
eomporterail 31 paroisses, Or, la division apérée par Vendeville, en 1889, 
lui attribue 16 paroisses. Peut-itre, dans la suite, les décanots de Seelin 
et de Carvin furent-ils encore réunis : ce qui donnerait un total de 31 
paroisses, Carvin comptant 15 paroisses, 

42) Le rapport se lurmine brusquement après la visile d'Avelin. 

(3) On trouve fréquement, en note, la suile donnée aux remarques 
faites per le doyen. 
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des plaintes amères chez les âmes simples de Sainghin! La 
même désapprobation atteint le _« coustre » d’Annœullin, sur- 
tout pour la tenue de l’école. Mais ce dernier se défendait en 
rejetant la responsabilité sur le curé et sur l'autorité civile 
qui laissaient enseigner, sans mandat, un cerlain Thomas 
Logelon chassé de l'église o du l'école ! 

Ge rapport ne nous fournit guère de renseignements sur 
l'état moral des paroisses du décanat (1). 

Mais, en revanche, le rapport du doyen Descamps offre une 
ample moisson de données sur l'état social du décanat de 
Seclin. IL est intitulé, d'ailleurs : Declaratio defectuum per 
visitationem decani christianitatise districtus Secliniensis, 
magistri Michaelis Descamps, anne 1007, Les Wrausgressions 
à la loi sur le repos dominical, les manquements à la messe 
du dimanche, à l'obligation de la communion pascale ct de 
la confession annuelle : tout est minutieusement noté. Il ne 
manque pas d'intérêt de signaler, à titre d'exemple, le rapport 
qu'il rédige sur les paroisses de Bauvin et de Thumeries. A 
Bauvin, l'attention dn doyen est spécialement attirée par le 
brasseur de l'endroit, un certain Mathieu Morel. On peut lui 
reprocher plus de quarante absences bien établies à la messe 
paroissiale du dimanche. Il a travaillé le jour de la fête de 
VExaltation de la Sainte-Croix. IL l'a également Tail un 
dimanche de carème, au grand scandale des habitants, Par 
l'intermédiaire de son « coustre », le euré le rappelle à ses 
devoirs de chrétien : Le brasseur menace de lui sa 
demeure ! 

A Thumeries, dans la foule des chrétiens dont la vie est peu 
digne, deux se distinguent particulièrement, Nicolas Le Grou 
et Jacques Du Bois. Le Grou est le lieutenant de l'endroit ; il 
n'a pas satisfait au précepte de la communion pascale. Il ne 
s'est pas conformé à l'obligation de la confession annuelle : il 
l'a publiquement déclaré, avec jactance, dans une taverne où 
on le trouve en de multiples cas d'ébriété. La rumeur publique 
l'uccuse hautement d'adulière, car il retient sous son toit une 
jeune fille mal notée qui à la direction de ln maison, en place 

















{1) Un cabaretier d'Ennevelin Uiendrait, dion, des femmes de mau 


vaise vie sans que le euré de l'endroit osäl l'assurer, cependuul ; à 
Chemy, on note la naissance d'un enfant illégitime. 
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de l'épouse légitime. Satellite gravitant dans l'orbite de cet 
astre local, Du Bois s'enivre fréquemment et n’est pas moins 
mal disposé que Le Grou : il cause bien de l'embarras à son 
curé! 

Le premier des deux rapports d'Arnold Hessels, doyen de 
Berg-op-Zoom (1919) (1), présente une certaine analogie, pour 
le fond (2), avec le questionnaire de Cambrai : il a également 
pour abjet l'examen des ornements des églises du décanat et 
celni de la conservation des registres parofssiaux ; le doyen se 
délare incapable de fournir des renseignements précis sur les 
communions. Le second rapport traite simplement des difi- 
cultés faites aux curés par les États de Hollande, concernant 
l'administration des sacrements. L'un et l'autre rapport con- 
stituent une des sources les plus précieuses pour l'étude des 
relations religieuses entre les Pays-Bas septentrionaux et les 
Pays-Has méridionaux ; en même temps, ils nous renseignent 
sur les diflicultés de la restauration religieuse qui est condi- 
lionnée, surluut dans ce décanat, par les vicissiludes poli 
tiques. 

Comme complément des visites paroissiales efecluées par 
les doyens, ceux-ci se réunissaient, une fois l'an, dans la ville 
épiscopale, Ces réunions se leuaieut à date fixe (3). François 
Sonnius, évêque d'Anvers, avait supprimé les réunions déca- 
nales au synode de 1571 (1). 11 semblerait, cependant, que 
l'évêque Torrentins nit suppléé aux réunions par une série de 
décrets pris à la demande des doyens (5). A partir de 1612, les 
réunions décanales se tiennent réguliôrement jusqu’en 1635, 
à l'exception des années 1622, 1623, 1625, 1626 et 1629. La 
date de la réunion était fixée au mardi qui suivait la Saint- 














€) Voir les Amen, 1867, t. IV, p. 47 svv 

(2 An eoncile provincial de Malines (107), on avait déterminé, 
d'une façon générale, l'objet des enquêtes décanales : an pastores ac 
reliqui sacordotes et ministri eeclusiae honvste vivant et an offlcio suu 












in prodicutione verbi Dei, celebratione missarum, administratione sacra- 
meuturuun ae cteris omnibus satisfaciant. P, F. X. Dr Ram, 0. tel, 
p.593. 





(3) Malines, 1' mercredi d'août. R, Malines, 1052 .S, Malines, 1609, 
dans P. FX, De Rau, 0. e,, t. I, p. 235. 
€) P. FX. Da Ras, 0.e., LIU, p. 11. 


Gi. G. Diencsevs, Antverpia, L VI, pe 237. 
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Barthélémy (1). La réunion de 1612 8e tint le 7 novembre et 
celle de 1621, le 20 octobre (2). A Gand, comme à Malines, 
les réunions décanales se célébraient le premier mereredi 
d'août (3). Les réuntans se linrent régulièremont sous François 
Van den Burch en 1613, en 1614 et en 1615 (4). Son successeur, 
Jacques Boonen, réunit les doyens pendant les années 1617, 
1618, 1619, 1620 et 1621 (5). Sous l’épiscopat d'Antoine Triest, 
les réunions commencent le 18 novembre 1625. La première 
réunion est la plus importante : elle vîre assez bien les allures 
d’un synode diovésain par l'amplourdesdécisionset pur le grou- 
pement des ordonnances (f). Les réunions décanales perdirent, 
dans la suite, leur réourrence annuelle et la fixité do leur date. 
La seconde réunion décanale se tint le9 et le 10 octobre 1629 (7), 
la troisième le 13 et 14 janvier 1632 (8) : dés lors, elles ces- 
sèrent pour réapparaltre en 1650. À Gambrai, les réunions 
des doyens se tenaient le { octobre (9). Les doyens de 
Saint-Omer célébraient à l'évêché, annuellement, deux rêu- 
nions (40). 

En correspondance uvec ves réunions décunales, des assem- 
Hléos preshytérales avaient lien chez les doyens : celles de 
Cambrai (11) et celles de Saint-Omer (12) se tenaient deux fois 
par année. Les réunions presbytérales des curés de Tournai se 
célébraient trois fois par an : la première, entre les fêtes de 
l'Épiphanie et de la Purification, la seconde, entre le dimanche 
Exaudi et la Trinité ot la troisième, entre la Saint-Remi et la 
Toussaint (13). Dans les autres diocèses des Pays-Bas, ces 





()R. Anvers, 1615 et 1819. RD. Anvers, 1812, dans P, F. X. De Ram 
0. e., t Il, p. 191. 
@) PF. X. De Nam, hd, LIN, pe 185 svv. 





€) RD. Gand, 1613, #14, 1, IV, pe 4. 
G Ibid, t* IV, p. 110 svv. 
€) Ibid, L LV, p. 116 svv. 
(6) Ibid, t. EX. p. 126 svv. 
CD Ibid, €. IV, p. 138 svv. 
C8) Tbid, t. IV, p. 151 avv 






3 ques, t. 1, pe 853. 
Cambrai, 1567, dans Hanramzx, 9e 64: ts VIII pe 216, R. Cambrai, 





Omer, 158, dans Haurzumn, 0. €, L VIE, pe 838 8vv. 
(13) 8. Tournai, 1524, {bid, L. VII, p. 700. 
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réunions se tenaient annuellement (1) : on y communiquait 
aux curés les décisions arrêtées aux réunions décanales (2). 
Dans les diocèses de Doisle-Due et de Malines, l'évêché 
déléguait un docteur où un licencié en théologie, qui faisait 
aux curés une instruction sur les devoirs de leur charge pas- 
torale (3). 1L était strictement défendu, à Malines, de s’'absenter 
des réunions presbytérales: sans autorisation préalable du 
doyen : celui-ci devait, endéans un mois, signaler les absents 
à l'autorité diocésuine (1). Le synode anversois de 1613 
imposait une amende de deux florins au curé qui s'absentait 
de la réunion. 

Bien limités, les districts ruraux marquent le ressort géo- 
graphique livré à l’activité des doyens : la division du travail 
préside à l'œuvre de la régénération religieuse. Occupant le 
sommet de la hiérarchie ecclésiastique diocésaine, l'évêque 
ne pouvait exercer une action cflicace sur l'ensemble de son 
diocèse. Forcément, son activité était limitée à la direction 
générale du travail religicux. $es premiers auxiliaires étaient 
naturellement les doyens : attachés eux-mêmes à des paroisses 
dont ils avaient la charge, leur mission de délégués épisco- 
paux ne dépassail pus lu surveillance de l'action sacerdotale 
des curés et de l'état religieux des paroisses du district. L'en- 
semble des rapports décanaux fournissait la base des directions 
épiscopales. Aux réunions presbytérales, le doyen servait 
d'intermédiaire pour communiquer celles-ci aux curés ruraux. 
On comprendra dès lors l'importance capitale du rôle des 
doyens : ce furent, en quelque sorte, les pivots de la restau- 
ration religieuse locale. 














(DS. Namur, 1970, (bd, 4, VU, p, OH svv. 8, Malines, 1609, duns 
PF, X, De Ram, 0, €, Le Il, pe 295. R. Malines, 1032. S. Anvers, 1610, 
De Hax, ibid, t. LI, p.141. H. Anvers, 1619. S. Gand, 1613, 
D Ka, 0. ce, & IV, pe 4 avv. S. Hois-le-Duc, dans Hart 
te XI, p. 
(à R. Combrai, 1600, !, 216, R. Anvers, 1619, 
5 R. Bois-le-Duc, 1845, f. 253. R. Malines, 183: 
€) RD. Malines, 1642, dans P. P. X. De Ram, 0. e., 






















ze Google UNE 





— 207 — 


CHAPITRE II 


La pénurie de clergé paroissial 


Pourvoir à l'administration de loutes les paroisses de leurs 
diocèses, était un problème dificile à résoudre par les 
évêques, au xvn° siècle, dans los Pays-Bas. La première diffi- 
eulté résidnit dans le fait que les évêques n'exerçaient pas 
une autorité égale sur toutes les cures de leurs diocèses. Parmi 
ces cures, les unes dépendaient complètement de l’évêque, 
mais elles étaient, semble-t-il, la minorité. Les autres, c'était 
la plus grande partie, relevaient de l'autorité des scigneurs 
lempurels, de persennuges ceclésiastiques ou des collectivités 
religieuses, chapitres enthédraux et collégiaux, abbayes et 
monastères d'hommes et de femmes : ces cures étaient diles 
de patronage ecclésiastique ou laic, suivant que le patron de 
la cure était une autorité ecclésiastique où une personne 
laïque. L'exercice des droits de patronage présentait certains 
inconvénients, dont le principal était de ne pas toujours tenir 
un compte suffisant des qualités morales des titulaires des 
cures : l'intrigue et la recommandation jonaient, souvent, un 
rôle prépondérant. 

Pour remédier à ces inconvénients, le concile de Trente 
avait décrété l'obligation du concours pour toutes les cures à 
conférer, quelle que soit la qualité de leur patron. Le coneours 
devait se faire, par écrit, devant l'évêque et trois examina- 
teurs synodaux, au moins. L'évéque donnait alors l'institution 
canonique à celui que le patron de la eure avait choisi, parmi 
ceux que l'examen synodal avait reconnu aptes pour l'exercice 
des fonctions paroissiales (1). Les décrets des conciles provin- 
ciaux et des synodes divcésains de nos deux provinces 
ecclésiastiques avaient adopté, intégralement, la législation 
disciplinaire du conefle de Trente (2). Nous savons, par les 
documents de la visite ad liminn, que les évêques avaient 











(1) Session XXIV, De Reformatione, chap. XVI. 
€2) SP, 1570, dans P. F. X. Da Lam, 0. €, LL, pe 111. SP. 1605, duux 
Harrzmin, 0: 6e, VU, p. 109. 
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établi le concours pour la collation des cures (1). Cependant 
le concours n'était pas toujours possible. A Gand, l'évêque 
Triest rogrottait de ne pouvoir l'imposer que pour les euros 
suffisamment bien dotées : il devait se contenter, pour les 
cures moins riches, des euré« qui voulaient bien se présen- 
ter (2). L'archevèque de Cambrai, Guillaume de Berghes, se 
trouvait devant une curieuse difficulté : il y avait, parfois, 
compétition entre les étudiants en théologie sortis de l'univer- 
sité de Lauvain. Ces derniers prélendaient avoir la préférence 
même si, à l'examen, leur science les elassait après les autres 
étudiants. Assez perplexe, l'archevêque avait demandé la 
solution de ce conflit à la cour romaine (3) : nous igno- 
rons quelle fut la réponse de la congrégation du concile, 

Quelques évêques avaient essayé d'imposer la pratique du 
concours pour les cures relevant du patronage des chapitres 
cathédraux on collégianx. Michel d'Eene, évêque de Tournai, 
voulnt introduire le concours pour les cures dépendant ile son 
chapitre cathédral : celui-ci avait la collation des cures de la 
ville sises sur la rive gauche de l'Escaut et de quelques 
paroisses environnantes. Ce fut le thème de mémorables c 
flits pour la collation des cures des villages de Cherrg, de 
Calonne et de la cure de Saint-Quentin, en ville, Mais le fou- 
gueux évêque n'eut pas gain de cause : son intervention 
auprès de la cour romaine ne put lui obtenir raison contre 
son chapitre (4). 

L'an de ses prédécesseurs sur Le siège de Tournai, Jean 
Vondeville, avait agi avee plus de prudence en tournant la 
dimiculté : il avait imposé aux ecclésiastiques le serment de 
contérer les cures aux plus dignes et sollicité l'approbation 
pontilicale de cette mesure (5). Engelbert Desbois avait f: 
diverses lentatives qu'une opposition irréductible 
dues vaines, afin d'étublir le concours pour les 
étaient dans ln dépendance du chapitre noble de 









































G) R. Namur, 1919, 2, R, Tournai, 1500, 1. 2, 1600, . 107, 1610, 1. 183, 
H, Gand, 1625, f, 332, R. Bois-lc-Due, 1615, [, 152 ce. 

€) R. Gand, 1625, L. 35: 

@ R. Cambrai, 1808, 1. 251. 

€) Michel d'Esne à Borghèse, 19 mars 1611, nv. ww, ms 6704, f. 39. 

€) R. Tournai, 1590, 1. 4. 
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du monastère de Saint-Laurent à Liège (1). À Bois-le-Duc, 
Nicolas Zoës regnettait de ne pouvoir soumettre an régime du 
concours les cures dépendant des patronages ecclésiastique où 
lie (3). 

Du côté cles chapitres, un inconvénient beaucoup plus grave 
résidait dans l'amovibilité des plébans : à la merci du bon 
vouloir des chanoines, auxquels leur intérêt commandait de 
plaire, l'instabilité pouvait servir d'exeuse à leur négligence 
dans l'accomplissement des fanctions paroissiales, d’antant 
plus que, souvent, leur dépendance vis-à-vis du chapitre se 
compliquait du fait d'une dotation insuffisante (3). De leur 
autorité propre, les évèques ne pouvaient remédier eflicace- 
ment, surtout à l'instabilité des plébans. Ils recoururent alors 
à Rome, pour assurer leur inamovibilité surtout dans les chu- 
pitres collégiaux (1). 

Nous ne connaissons pas de conflit pour les nominations 
aux cures abbatinles, qui étaient particulièrement nombreuses 
dans le diocèse de Namur. Jean Dauvin se plaignait, simple- 
ment, des religicux-curés qui refusaient de recourir à l'évêché 
pour obtenir de l'archidiacre l'institution canonique. Dès lors, 
leur situation visaevis de l'évêque était Pindépendance com- 
plète : ils ne lui étaient soumis ni pour Le soin des 
pour kit question des mœurs, mi pour l'aduinistration des 
sacrements (3). 

Les évêques d'Anvers faisaient entendre des doléances d'un 
autre ordre an sujet des eures qui étaient à la collation des 
abbés de monastère. Pour le lemporel, Les eurés refusaient de 
rendre raison de leur gestion financière, en invoquant la 
dépendance des cures vis-à-vis du monastère et leur serment 
de ne pas soumettre leurs compies. Malderus défendail son 
droit de vérification au nom du caractère paroissial des eures. 
Dans un domaine diférent, l'évêque exposalt un autre sujet 
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€) Re Bois-le-Luc, 1615, 1 

€) Voir Le tableau de ces in as pour lt plébaurie de la cathé 
drale Fait à lu cour romaine par l'évêque d'Anvers, Jeau Lemire, R: Ane 
vers, 1607. 
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de plainte : les roligioux omettaient de payer les droits dûs à 
l'évêque et à larchidiacre, lors de la prise de possession de 
lours cures. En eus de mort, ou refusait d'ucquitter les droits 
funéraires dis aux doyens de chrélienté, Il fallut bien se 
résigner, toutes les mesures disciplinaires favorables à l'insti 
tution du concours ne purent être appliquées. Les chapitres 
et les abbayes ne se désistèrent pas de leurs droits ou de leurs 
privilèges de nomination devant les tentatives épiscopales. 
En fait, les difficultés suscitées aus évêques par la collation 
des cures étaient plutôt secondaires. Elles se compliquaient, 
malheureusement, d'une pénurie de sujets : on se plaignait, un 
pou partout, du manque de prêtres, C'est un fait saillant qui 
domine l'histoire du clergé paroissial au début du xvwr siècle. 
Cependant, il faut s'entendre sur Pétendue de cette situation 
que l'on caractérise du nom de pénurie de prêtres. Les Pays- 
Bas méridionaux ne manquaient pas de prêtres. Ou pe 
raisonnablement, estimer à neuf cents le nombre des chu- 
noines qui étaient groupés dans les quelque soixante chapitres 
collégianx de nos deux anciennes provinces ecclésiastiques. 
11 peut paraître étrange qe l'on n'ait pas songé à supprimer 
les chapitres, pour utiliser les chanoines dans le mi 
paroissial. D'autre part, la liquidation du temporel des menses 
eapilulaires en faveur de la dotation des séminaires et des 
cures rurales ent assuré un recrutement plus facile d’un meil- 
leur clergé paroissial, Une suppression de l'ensemble des cha- 
pitres collégiaux ne fut pas tentée : elle heurtait trop d'intérêts 
particuliers relatifs aux droits de palronage corume aux droits 
acquis des lilukuires des prébendes, La résistance eut été vive. 
isu quelques opérations de détail qui assurérent 
un meilleur revenu à quelques eures. Les ordres religieux ne 
connaissent pas la crise des vocations. Les nouvelles branches 
religieuses des capucins et des récallets ponssées sur le vieux 
trone franeisenin, les carmes déchanseés de la réforme théré- 
sienne, les nouvelles familles religieuses, jésuites et oratoriens, 
leusement, au xvu' siécle. Les anciens 
ordres religieux, bénédictins et cisterciens, prémontrés, crmites 
de Saint-Augustin, dominicains, ne manquent pas de sujets 
qui entrent dans leurs noviciats. Mais on manquait de prêtres 
pour assurer le ministère paroissial, duns les campagnes 
principale 
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Cette pénurie sacerdotale ne présentait pas ln même gravité 
dans la provinee de Cambrai qe dans eelle de Malines. Seul, 
le diocèse de Tournai accusait nne disctte de prêtres. Encore 
ne regardait-elle pas l'ensemble du clergé paroissial, car c'était 
un manque de prôtres co la langue flamande. 11 
manquait à Jean Vendeville deux prètres flamands pour 
insperter les doyennés on pour être ses délégués auprès des 
magistrats (1). Michel d'Esue souffrait de dificultés pour 
pourvoir au recrutement des curés pour les quelque cinquante 
paroisses llamandes de son diocèse : il ne trouvait pna des 
jeunes gens capables d’ocenper ces cures (2). 

Dans La province de Malines, Les évêques se trouvaient aux 
prises avec les plus grandes difficultés, saut peut-être à 
Malines même, dont Parchevèque, Jacques Bounen, ne fais! 
entendre aucune plainte dans ses rapports 
et de 1632. À Ypres, Pierre Simoens décla 
prètres sus fournir des donné 

Pour l'évêché de 1 
en 1628, 
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stophori, 
fournit des renseignements 1rès exacts sur le 
clergé paroissial du diocèse, Dans le décanat de Damme, trois 
paroisses étaient dépourvues de pasteurs. Knocke était admi 
nistrée par deux curés voisins qui y célébraient, alternative 
ment, la messe le dimanche. Wendi était unie à Blanken- 
berghe. Le curé officiait à Wenduyne où à Blankenberghe : 
les puruissions se rendaient à l'église où se célébrait l'office, 
La eure de Saint-Jean super aggere avait élé momentanément 
unie à celle d'Uitkerke. À Aardenburg, les paroisses de Sainte 
Catherine, de Sainte-Marguerite, de Saint-Nicolas e1 de Saint- 
Jean in eremo étaient complètement détruites par les ruptures 
de digues dues à la malveillance des Hollandais. 

familles de Lapschure, lucalité partiellement 
détruite, fréque: 
Dans Le décanat dle l'Écluse, quatre églises paroissiales étaient 
mes avaient fait 
rage d'Ostende, 


ges, la 





out 






































nl les vflices paroissiaux de Nieuwkerke. 





dépourvues de prètrer. Les inondations mari 
disparaitre deux paroisses sises dans Le vo 
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Deux autres villages av: 
religieux : encore, pour ces deux dernières, un curé rernplis- 
sait les fonctions paroissiales, alternativement, dans Pne on 
dans l'autre, Le décanat de Thourout ofrait un seul exemple 
d'union de deux paroisses administrées par un curé unique. 
Les paroisses (les décanats de Roulers el de Ghistelles comp= 
taient chacune un curé (1). 

Les curés des décanuls de Termonde et d'Audenerde, dans 
le diocèse de Gand, étaient détenteurs de plusieurs parois- 
sea (2). La sibnation ne s'était guêre améliorée lors de In viaito 
liminaire d'Antoine Triest, en 1525 (4), mais en revanche, il 
y avait un notable progrès réaliaé en 1631 : deux paroisses 





nt des églises inaptes au service 




















seulement sur vingt-cinq dans le décanat d'Everghem étaient 
dépourvues de curés (4) 

Des trois évêchés du nord-ouest, Bruges paraissait le plus 
en souffrance, Il manquait bien quelques curés dans les déca- 
nats de Danme, de Thourout et de l 





cluse, mais 





cependant, 
à bien envisager la situation, il S'agissait surtout de ruines 
matérielles, localisées dans le voisinage d'Ostende et le long 
de la mer. C'était à Les réparer qu'il fallait donner la main. 
Si nous passons dans les évêchés du nord-est, le moment était 
bien autrement eritique. Ils avaient perdu, tous, leur intégrité 
territoriale, étant partiellement aux mains des Hollandais et 
les prêtres surtout faisaient défaut. Si nous mettons hors de 
compte les paroisses totalement dépourvues de eurés, la 
moyenne du clergé paroissial anversois était d’un curé par 
deux ou trois paroisses, Quatre villes voisines d'Anvers 
étaient au pouvoir des Hollandais : trois avaient pas de curé 
dent (5). En 1600, dans le décanat d'Hérenthals, il man- 
quait centcinquante prêtres pour vceuper loutes les cures et 
les bénéfices (9). À la même époque, Guillaume de Berghes 



























(Re Br 1628, dus les au, 1806, L Il, p. 67 svv. 
42) Re Gand, 1507. 
€) Re Gand, 1625, L 
64) Re Gand, 1632, 1 697. 
(5) R Anvers, 1607. 
(5) Ad deserriendum autem tam curatis quam aliis boneñlciis desiclo- 
ranlur beue 150 sacrdoes, Sed prob dolor ! pauci inveniuntur qui 
ecclesiis sive capellis deserviantur, H. Anvers, 100, 59. 
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disposait de quarante prêtres pour le décanat de Bréda ; il lui 
en manquait cent-soixante pour avoir des cadres complets (1). 
Dans le décanat de Derg-op-Zoom, seize paroisses sur trente 
étnient dépourvues de enrés : Hoogenboom, Hildernisae, Oor- 
deren, Ovrdam, Oosterwyk, Poldris Bulduini, Puiten, Ossen- 
dreeht, Woensdrecht, Heerle, Den Finardt, Kruisland, Wil- 
marsdonk, Lilloo, Stcenbergen ct Zantvliet (2). Berg-op-Zoom 
mème et Willemstdt ne disposaient pas de prêtres en 1607 : 
tout le décanat en comptait onve ! (3) Après le remaniement 
des circonscriptions décanales, à la suite de la Lrève de 
douze ans, dans le même déeanat, l'entrée de quatre paroisses 
était interdite aux curés. Berg-op-2o0m, Steeubergen, Willem- 
slad, Putten, Woensdrecht, Ossendreeht et Lilloo w'avaient 
aucun curé résident, À Sanderbuyten, dans le décanat de 
Bréda, il fallut toute une intervention diplomatique pour per- 
mettre au curé de prendre possession de la paroisse, aban- 
donnée par le prédécesseur, parti pour déchéance morale (4). 

La sitnation était encore plus diffloile à Boie-le-Due. En 1600, 
un tiers des paroisses était aux mains des hérétiques. Les villes 
de Hommel, Heusden, Gertruidenberg, Worcom el Zevenbergen 
ne jouissaient d'aucun exercice du culte catholique (5). Dans 
la partie du diocèse soumise aux archiducs, les paroisses bien 
dotées manquaient même de prètres (6). La situation ne s'était 
pas améliorée en 1615, car toutes Les paroisses du décanat de 
Bommel et vingt-six paroisses sur ving-acpt dans le doyenné 
de Ieusden étaient dépourvues de curés (7), Dans le district 
rural de Gertraidenberg, Lrais villages qur qmatorze avaient 
échappé à la mainmise des Hollandais : encore, fallait-il passer 
par le Lerritaire hollandais pour avoir accès à l'une de ces 
paroisses(8). Deux paroissesdn décanat d'Osch sur vingt et une 
étaient en leurs mains (D). 

















€ Hiid., 1, 50. 
€ Rapport de Gérard Sehoofs (vers 1800) duns les arm, 1864, 1. IV, 
427 svv. 





€) R: Bois-le 
(6) Hd, 1. 406 
CR. Bois-lr-Dac, 1615, 
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Le diocèse de Ruremonde disposait à peine de la moitié des 
curés nécessaires pour tout le diocèse en 1592 (1), et en 1815, 
toute la région de Nimègie, Grave, Batenburg et Guyek man- 
quait de eurés (2). 

Les évêques s'étaient bien rendu compte du mal : ils en 
avaient étudié la genèse. C'était la première condition pour en 
assurer le remède. À suivre les relations épiscopales, il fallait 
re surtout à une question économique pour expliquer la 
diselte de prêtres affectés au ministère purvissial, En première 
ligne, placons ln dépréciation des revenus ecclésiasliques. 
C'était une conséquence de la période de troubles et de l'état 
de guerre que les Pays-Bas avaient traversée depuis plus d'u: 
quart de sibele. Les revenus bénéficiaires avaient considéra- 
blement baissé au point de ne plus suflire à l'entretien de leurs 
titulaires. Cette dépréciation était surtout sensible dans les 
évéchés de Bruges, de Bois-le-lue, d'Ypres et de Kuro- 
monde (1) dont les lerritoires étaient plus exposés aux incure 
sions des Hollandais (4). 

D'autre part, le contact permit 
amené une désaffection du peuple visdevis de ses prêtres, 
Gisbert Maes et Antoine Triest s'en plignaient amérement 
us ceclésiusliques 































avec les hérétiques avait 











le peuple refusait de payer le cens des li 
dû au clergé (5). 

Au surplus, les impôts sur les biens fonciers et les impasi- 
tians du clergé par les États avaient encore diminué le rende- 
ment des bénéfices (6), De 1580 à 1592, le ehapitre eathédral 
de Ruremonde avait dû fournir, en impositions, vingt mille 
florins et la mense épiscopale trente mille florins ! (7) 

Mais la pauvreté du peuple présentait un inconvénient plus 
grave que de ne pouvoir fournir l'entretien des prêtres : elle 
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(3) Re Bruges Bruges, 1600, H, Bruges, 1628, dans les AHRB, 
4866, 2 HI, p, 06. R. Ypres, 1604, L. 183, R. Bois-le-due, 1600, 1. 407. 
En. Poceuer, Mémoire, dans les soun, 4 série, 1878, L. VI, pe 93, 

(4) L. Bruges, 1589, R. Boïs-le-Due, 1609, F. 407. 

6) RL Boïsele-Due, 1600, €. 107. R. Gand, 165, L 

(6) Cugek à Paul V, A juillet 1803, av. aus 118,7, 
, me 105 
QT) Eu, Pouiuer, Mémoire, dans les menu, L* série, L878, t, VL, pi 92 avr. 
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était un obstacle au recrutement sacerdotal. Appauvri, le 
peuple était incapable d'entretenir ses enfants aux écoles 
latines et de les préparer ainsi à entrer dans le sncerdoce, 
C'était ane plainte que faisaient entendre à Bois-le-Duc, 
Gisbert Maes (1) et à Ypres, Pierre Simoens (2). 

L'organisation même du temporel des bénéfices rendait par- 
fois diMcile le recrutement des prêtres. Dans la ville d'Anvers 
même, à la cathédrale, les sous-plébans et le pléban recevaient 
du chapitre, dont ils dépendaient, une rétribution insufisante. 
€'étaient, en fait, de vrais mercenaires : obligés d'attendre le 
supplément de subsistance du peuple, ils avaient peine à 
admettre ces fonctions et n'osaient 1 e la vérité (3). 
A la collégiale d'Hoogstraeten, dans le même diocèse, le 
chapitre uvail annexé à su mense les revenus du pastoral el 
rendait ainsi impossible la résidence d'un euré (1), Un fait 
plus eurleux se présentait pour la plébanie de la collégiale de 
Sainte-Catherine à Eindhoven où, par tradition, les héritiers 
du vicaire-perpétuel jonissaient, pendant une année, des 
revenus de la prébende annexée à la vicairie (5). 

Il ne fant pas s'étonner dès lors de voir les évêques travaile 
ler à assurer le lempurel des eures : v'étuil la première con- 
dition pour la résidence des eurés. [ls iront jusqu'à demander 
l'union de cananicats aux charges paroissiales. Les évêques 
de Tanrnai, Jean Vendeville (6) et Michel d'Esne (7), avaient 
sollicité de la cour romaine le droit de nomination ou bien la 
collation, par Rome, des canonicats de Lille à des personnes 
recommandées par eux, afin de disposer de prêtres pour la 
partie flamande du diocèse. 

Guillaume de Berghes avait présenté une requête analogue, 
en 1600, pour la collégiale d'Huogstraelen : il demandait 
l'annexion d'un eanonient à la dotalion de la eure autrefois 
très riche (8). Pour assurer le temporel de l'église de Saint- 
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Nicolas, à Gand, Antoine Triesl avait dû y transférer la coll 
giale de Sainte-Pharaïle dont un eanonicat avail Été affecté 
à la cure (1), On ne pouvait tenter l'union des eanonicats aux 
cures que dans les villes où se trouvaient des collégiales, Dans 
les centres ruraux ou urbains, on recourait à l'union des béné- 
lices (2). Jacques Vau den Borgh disposait de quatre prètres 
dans sa ville épiscopale de Ruremonde el c'était grâce à 
Punion de différents bénéfices (3). À Venloa, Michel Ophovo, 
évêque de Bois-le-Due et le magistrat de la ville étaient d'ac- 
cord pour annexer un auire pastorat en vue de parer à l'in 
suffisance des revenus de la cure. Sollicité par eux, le nonce 
Lagonissa avait recommandé leur cause à la eour romaine, 
eu ne se dissimulant pus les dilticullés d'obtenir Ka faveu 
demandée. La supplique réclamait l'union Lemporaire, jusqu 
la reprise de la ville de Venloo par les armées espagnoles. Le 
curé offrait d'aillenrs de mettre, entrelemps, un chapelain 
pour exonérer l'autre bénéfice (4). Sans attendre Pinforma- 
tion demandée au nonce, Rome accorda le eumul pour une 
durée de cinq aundes (5): Pour asurer l'indépendance des 
pléban et sous-plébans de lu cathédrale d'Anvers, Guillaume 
de Rerghes avait sollieilé l'annexion d'un bénéfice où d'un 
pastorat à la plébanie (6). Son successeur, Jean Lemire, deman- 
dait la disjonction de la plébanie de la mense capitulaire. 
Celte union dutait de plus de quarante aunées : aussi la con- 
grégation da concile refusa d’effectner la séparation. Mais on 
donnait à Lemire l'autorisation d'ériger une plébanie perpé- 
tuelle, avec obligation de la doter d'un revenu annuel s'élevant 
entre cinquante et cent eus (7). En janvier 1615, avec le con- 
sentement du chapitre, les deux sous-plébans furent attachés 
comme curés, chacun à une région de la ville (8). 
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) Voir copie d'ane lettre adrosaio à Rome pour l'union d'un bénéfice 
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L'union des bénéfices ne touchait cependant que le temporel 
des cures en assurant la subsistance des curés ; elle ne résol 
sait pas le problème du manque d'hommes, Pour assurer le 
service religieux dans les différentes paroisses, les évêques 
devaient parfois recourir à l'union des paroisses, Dans l'évêché 
de Gand la moyenne était, en 1625, d'un curé pour deux où 
trois paroisses pauvres (1j. Nous avons signalé déjà la série 
des unions de paroisses réalisées dans le diorèse de Brnges (2). 
Le doyen de Lierre, Pierre Vermolen, proposait au début du 
xvn siècle à l'évêque d'Anvers, d’effectner certaines unions 
es pour remédier au manque de prêtres. Il les basait 
sur le voisinage : Bouchout ot Hove, Morlsel et Edeghem, 
Waarloos et Reeth, Rumpst ct Doom, Schelle et Nicl, IIoboken 
et Wilrijk, Anrtselaar et Hemixem, Vremde et Borsbeek, 
Wommelghem et Wijneghem, Schille ct Llalle, Pulle et l'al- 

erborsch, Merxem et Schonten, ?s Gravenwezel et Sint-Job- 
iu--Guvr (3). 

Dans certaines parties du territoire des Pays-Bas occupées 
vur les Hollandais, L'union des paroisses étuit rendue impos- 
sible parce que la résidence des eurés n'y était pas tolérée. Les 
décanats de Bréda et de Berg-op-Zoom étaient patiellement 
aux mains des Hollandhis : l'évêché d'Anvers + envoynit les 
curés les plus sélés, particulièrement dans lee environs de 
Bréda, pour permettre aux catholiques d'entendre les offices 
religieux. Aux plus grandes solennités, an déléguait des pré 
dicateurs pour prêter aide aux curés (4). Daus le décanat de 
Derg-op-Zoon, lacees de quatre villages était interdit aux 
curés, Notous li combinaison que proposait Malderus, eu 1623, 
pour y ménager l'entrée de ses prêtres. Il partait de Vhypo 
Uhèse de la conclusion de la paix avec les Hollandais à de Là 
il demandait à la cour romaine d'intervenir auprès du roi 
d’Espagne pour l'amener à se réserver l'autorité sur le décanal 
de Berg-op-Zoom, eur on ny avait jumuis respeelé Les slipu- 


lations de la Trève de douze ans (5). Malheureusement pour 
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les évêques d'Anvers, l'Espagne ne devait jamais recouvrer 
les territoires occupés. À Bois-le-Due, dans les paroisses sou- 
mises aux Hollanduis, l'unique ressource était le recours à ln 
cannivence avec les hérétiques, pour assurer aux catholiques 
la célébration des offices religieux, ln prédiention et l'admi- 
nistralion des sicrements (1). Dans la région de Nimègue, 
Bateuburg, Cuyek et Grave où 1 
ehait la résidence des eurés, un prêtre de Saint-Jean de Jérusa- 
leu administrait les sacrements, sur réqu 
de Grave assistaient aux offices religieux à Ravenstein, où 
quelques curés résidaient, Fréquemment, les dominicaine où 
les franciscains de la ville de Bois-le-Duc s'y rendaient avec le 
consentement de Maurice de Nassau, mais à la condition de ne 
pas reconnattre la jui de Ruremonde (2). 
Eu 1824, l'infante Isabelle uccordait aux habitants de Grave, 
l'autorisation d'aller entendre les offices et instruction reli- 














tion, Les habitants 













dictiou de l'évéqu 














se dans le village de Velp (3) 








Dans Lu suite, la région de Nimégue fut administrée pur les 
jésuites el les environs de Batenburg par les prêtres du vica- 
riat aposlelique de Hollande (1). Pour le distriet de Kranen- 
hurg, Jacques Van den Horgh avait installé dans la partie 
relevant de la juridiction de l'archidue, à deux mille pas de 
Kranenburg, un prêtre auquel il versait annuellement un 
revent dé denx-cents flori les habitants de la ville pou- 
ent ainsi assister aux offices religieux (5). 

Les diorèses d'Anvers et de Namur bénéficinient d’une situae 
tion spéciale, ear on y faisait appel au concours des religieux, 
Namur compta sept cures ndministrées par des 
montrés, des augustins 
etd déjà fait entendre des 
plaintes à La cour romaine, parce que ces religieux refusaient 
de venir dermunder l'institution archidiaconale (6) et étaient 
visä-vis de l'évêque dans une complète indépendance. En 
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réalité cependun, toutes c at pas indépendantes 
de Pévéque, Des onze cures du décanat de Fleurus, la cure 
de Florefle seule était exempte de la juridiction du d 
celui-ci était le vicaire de l'abbé vis-ävis des religieux-curés. 
Les deux eurés du doyenné de Biesme recounaissaient égale- 
ment l'autorité décanale. Le curé cistercien de Grandpré ét 
complètement exempt (1). Le monastère prémontré de Saint 
Michel était la grande pépinière de prêtres pour le diocèse 
d'Anvers. En 1607, il fournissail à Lemi 
Le consentement de l'abbé (2. L'évique disposait pour les 
fonctions paroissinles de soixante eunés-religienx (4). 

Il faut cependant le reconnaître, l'union des paroisses et des 
bénéfices, ainsi que le recours aux prétresmissionnaires et 
aux religieux constituaient des remèdes d'action passagère : 
c'étaient, en fait, de simples expédients. IL fallait à tout prix 
posséder des cadres complets de curés ruraux, car l'avenir de 
la restauration religieuse y était intimement lié, 11 importai 
peut-être plus d'assurer le recrutement d'un clergé paroissiul 
minutieusement préparé à si mission que de disposer d'un 
épiscopat de tenue irréprochable et de zèle actif. Le rôle des 
évêques dépasse, en effet, diMeilement l'action législative 
tandis que la conservalian de la foi et le maintien de la morale 
chrétienne chez le peuple est, avant tout, l'œuvre de l'action 
sacerdotale individuelle dans Les un! 
ue pouvaient guère compter sur les prêtres que leur fournis- 
saient les pédagogies de Louvain, Bu l'espace de deux aunées 
l'évêque d'Anvers, Lemire, avait obtenu trois prêtres su 





s cures né 
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locales. Les évêques 








la 
promesse formelle de leur assurer un revenu annuel de 





cing-cents florins (1). IL sortait des pédagogics universitaires 
des aspirants aux prébendes et non aux charges parois 
siales (5). Le grand offort devait naturellemeul pi 
institutions pour le recrutement du clergé paroissial : assurer 
la eréation et le fonctionnement régulier des séminaires, c’ét 


garantir l'avenir de la restauration religieuse, Un séjour de 
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quatre années donnait aux aspirants au sacerdoce les grands 
rails de la science théologique, en même temps qu'elle éta blis= 
sait les assises de leur forux 
recevoir l'osdination sacerdotale, le graviss 
étapes préparaloires au sacerdoce par la réception des or 
sacrés, le sous-liaconat et le dineonat. 

L'âge requis pour les recevoir avait &lé fixé par le concile 
de Trente (1), à vingt et un ans pour le sous-diaconat, à 
vingt-trois aus pour le diaconat et à vingt-cinq années pour 
la prètrise, Un intervallo d'une aunée devail espacer la récep- 
tion de chacun de ces ordres. La réunion épiscopale lenue à 
Ypres en 1625 dé 
atives entre les différentes promotions aux ordres. Mais comme 
où avait besoin de prêtres, on laissait aux évêques le soin de 
dispenser pour un moindre délai (2). On ne résolvait cepen- 
daut pas, de celic façun, l'ascension plus rapide au sacerduce 
qui eut permis aux évêques de disposer de leurs prétres avant 
l'âge enonique. La législalion du concile de Trente sur les 
ordinations, appliquée dans toute sa rigueur, n'allait-elle pas 
enrayerle mouvement de la restauration religieuse qu'elle 
tait destinée à favoriser ? Home seule avait le pouvoir de 
lever l'obstacle en permettant l'accès aux ordres sacrés, sur 
tout à la pêtrise, avant l’âge canonique 

La nonvialure de Bruxelles va dev 
termédiaire officiel des évêques et des supérieurs d'ordres 
religieux, pour obtenir les dispensés en faveur des ordi- 

ands (8). 

IL faut noïcr en ce domaine le rôle prépondérant joué par le 
nonce Deutivoglio, particulièrement après la conelusion de la 
lève de douze ans, Par mesure exceptionnelle, Bentivoglio 
avait vblenu l'autorisation de dispenser pour ua défaut d'âge 
de deux mois, en cas d'urgence, mais avec l'obligation de 
récourir à Rome pour la confirmation de ln dispense (4); il 





dotale, Mais avant de 
les 
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sollicita, de anite, ln suppression de ln clause d'urgence (1). 
L'année suivante, il avait pu dispenser, en cas de nécessité, 
pour un manque de six mois d'âge (2. Le sneersseur de Ben- 
tivoglio, Gesualdo, semble avoir attaché moins d'importance 
aux questions d'ordination, car ces correspondances relatent 
evanche, Morra, qui le 





pen de recours à Rome (4). Mais on 
remplaca, sollicitait de la cour romaine des privilèges analo= 
gues à ceux accordés à Bentivoglio (4). Cependant ses corres- 
pondanees, comme d'ailleurs celles de San Severino, ne nous 
ont conservé qu'un nombre restreint de dispenses comparati- 
vement à celles qui furent sollicitées par le nonce Bentivoglio, 
Sous les nonciatures de del Bagno et de Laganissa, on trouve 
seulement quelques recours à Rome par l'intermédiaire des 
nonees. 

Les demandes de dispenses sont appuyées sur le manque de 
prètres pour remplir les fonelions paroissiales (6) où sur la 
nécessité d'assurer le service religieux dans les monastères (8) 
et les collégiales (7). Parfois, c'est aux aptitudes spéciales de 
l'ordinand eu vue d’un ministère particulier que Pon fait appel 
pour motiver la dispense : le manque de prédicateurs de lan- 
gue française dans la partie Hamande des Pays-Bas (S) et la 
pénurie de prêtres connaissant le flamand dans le diocèse de 
Tournai (9). 

Rome ne donnait pas cependant une suite favorable à tous 
les recours pour les défauts d'âge (10) car, généralement, elle 
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€) Le même au méme, août 1609, av. sr, LA, Borghese à Hentivogtio, 
10 octobre 1609, av, ans 2, DHL. 

€ Nous en avons relevé huit pour l'année 1616, 

€ Morra à Borghèse, L soptembre 1617, av. au, 11, 117 

) Bentivaglio à Borhèse, 28 mai 1611, nv. 0, un 
nv. nn, me B806, ete. 

€) Beni 
et Laaût 1609, Ave x 

(G) Le même nu même, 7 janvier 1612, y, un, ms, 6806 et 10 juillet 
1618, nv. mn, ms, 6800. 

(6) Bentivoglio à Boi mai 1612, ny, bn, ms, 6806. 

©) Le même nu même, 24 mai 1609, 4%. AB, 11, 98, 

40) Bentivoglio à Borghèse, 5 mars 1611, nv. nn, ns. 6804, 0 mars 1613, 
av. nn, ms. 6NDS, Morra à Borghèse, 13 murs 161$, avan, n, 119, 21 jane 














84, 5 mai 1612, 









bres 1642, nv pm, ms. 6907, 26 juillet 




















1 Google ün 


— 222 — 


ne dispensait pas au delà de six mois (1). Elle faisait encore 
plus de dificullés pour accorder des réductions de temps 
supérieures à une demi-année (2) 

L'évêque d'Anvers, Jean Lemir, avait sollicité pour le 
diacre Jaeques Cleeremans une dispense de seize mois. Il 
ñ 








quait la nécessité de pourvoir d'un curé la paroisse de 
Sanderbuyten, car un pastenr protestant pouvait s’y établir à 
tout instant (3), La cour romaine admit ln gravité des raisons 
son tés par l'évêque : vu donna la dispense d'une année en 
prenant soin de arquer que v'éluil une faveur extra 
ordinaire (). Peu de temps après, l'évêque de Ruremonde 
demanda La même faveur pour le dinere Jacques Groningue : 
on le pria d'attendre quelques mois (5). 

Sion fait la part de quelquesexceptions, Rome ne se dépar- 
fissait pas de sa ligne de conduite de ne pas dépasser les délais 
de six mois. Elle avait d'ailleurs notifié à Benlivoglio qu'elle 
ne dispensait pas le manque d'âge de neuf mois (5). Cepen- 
dunt, quelques années plus lurd, on s'en remeltra à la diseré- 
tion du nonce Gesualdo pour juger de l'opportunité de donner 
suite à nne requête de Pabbé de Marchienne, demandant nne 
dispense d’une année pour un diaere, P,Gouy etun sous-diacre, 
Nicolas Houtart, religieux de son monastère (7). 
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aires de lente dentelle était la gardienne, Il faut mentionner, 
à cu sujet, un ion curieuse du nonee Frangipani. À 
la den es, le nonce avait fait recours À Rome, 
pour suspendre les canons probibant aux fils d’hérétiques 
convertis Paccés aux charges ecclésiastiques (8). 
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La requête fut jugée Lrès grave (1), aussi on donna simple- 
ment une réponse dilataire, en promettant de faire examiner la 
question pur la congrégation de Saint-Ofice (2); nous n'avons 
pas trouvé la solution que reçut celle demande. La préoc- 
eupation légitime de conserver intacte la législation sur les 
ordinations n’empéchait pas lome d'accorder Les dispeuses 
nécessilées par le souci de lu reslauralion religieuse. Les cor- 
respondances échangées entre Bentivoglio et la cour romaine 
mettent en bonne lumière les mobiles qui gaidaient Kome el 
la nonviature. On avait la!l remarquer à Bentivoglio, qu'il 
faisait peut-être un trop large usage des pouvoirs qu'on lui 
transmeltait pour les dispenses d'ordinalion (3). Amené à se 
détendre, celui-ci donna à la cour romaîne les prineipes direc- 
leurs de son intervention : les qualités du sujet, l'urgente 
nécessité du diocèse auquel appartenait l'erdinad et d'une 
façon plus générale, les intérêts religieux des Pays-Bas (4). La 
secrétairerie d'État fit presqu'une amende honorable au non: 
mont 
t sim- 
plement pour affirmer le principe du recours à Rome : ce qui 
est une lagon de montrer son respec ann Saint-Siège (5) ! 
ous reliendrons de cel échange de vues l’égal souci de la 
nonciature et de [Rome de remédier at manque de prêtres, eu 
favorisant l'ascension plus rapide des ordinunds au sacerdore. 
Un fait remarquable est la multiplicité des recours à Rome, 
pendant les années immédiatement postérieures à la conclu- 
sion de la Trève de douze ans, de 1611 à 1614. C'est lâ une 
indication bien précise que le mouvement de I restauration 
religieuse s'est accentué, dès qu'une détente s'est manifeslée 
dans les rapports entre les Pays-Bas méridionaux et les Pro- 
ac ment est général aux Pays-Bas : voyez 
à Malines, l'archevêque Van deu Hove demande trente-huit 
dispenses de 1609 à 1618, mais vingt-huil sont sollicitées pen- 
dant les années 1611 à 1611. Dans la province de Cambr 






























elle se montrait disposée à accorder les dispenses que 
it fait difficulté au nonce, c'ét 





solliciterail. Si elle a 
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aire provincial de Douai, le plus 
faveurs est accordé de 1609 à 1612. IL faut dire la même chase 
pour les ordres religieux, particulièrement les dominicains, les 
prémontrés et les auguslins qui s’oceupaient du ministère 
paroissial dans les villes où délonaicat des cures dans les 
campagnes. Chez les religieux conune chez le clergé, les 
dispenses pour manque d'âge canonique apparaissent, momen- 
tanément, la solution la plus satisfaisante pour eancilier le 
enses du peuple, 














manque de prêtres avre les né 
dans les villes spéci 
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CHAPITRE HI 


La valeur morale du clergé paroissial 





Au sortir du séminaire, le nouveau prêtre a été désigné par 
l'évêque pour occuper une eure paroissiale. L'imprévu des 
circonstances l'a peut-être fait placer aux frontières des Pars- 
Bas seplentrionaux, à quelques pas d’une communauté calvi- 
nisie qui ne lui ménagers pas ses ï 
curé no peut se récuser : en acceplant k 
impose, il exécute l'engagement qu'il a pris à sun entrée au 
stninaire (1). 

IL est Axé dans la paroisse qu'on a eonflée à son aetivité + il 
ne peut la quitter, il doit y résider. Le temps n'est plus où l’on 
mulait les hé 








. Le nouveau 








fonction qu'on lui 








délices avec charge d'âmes sans sonci des né- 
cessités spirituelles recherchant simplement les avantages 
pécuuiaires cle la cléricature. On ne peut davantage se conten- 
ter d'une résidence intermittente : il faut habiter la paroisse 
toute l'année. Pest pour le curé une affaire de conscience, 
Les synoues des deux provinces ecclésiastiques fout de la ré 
douce une obligation stricle comportant la résiguation des 
bécéces à charge d'âmes, st on ne peut l'observer, Est-ce 
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à dire cependant qu'en prenant possession de sa oure, le curé 
doit ahdiquer tout espoir d'en jamais sortir? La résidence 
ne serait-elle qu'un esclavage déguisé ? Le euré pouvait quitter 
sa paroisse mais sous certaines réserves. Dans le diocèse 
d'Anvers, il faut assurer son remplacement et obtenir l'auto- 
risation du doyen pour s’absenter huit jours (1). Une absence 
non autorisée encourait une amende de six florins (2). La sanc- 
tion n'avait probablement pas été effience car, à la réunion 
décanale de 1620, on décrétait l'amende arbitraire contre les 
trangresseurs (3). Le consentement du doyen et l'obligation 
d’un remplaçant sont requis, à Gand, même pour une absence 
d’un jour (4) ; la prescription est sanctionnée par une amende 
de deux livres de gros à iniliger à chaque infraction (5). On 
l'avait trouvée, sus doute, exagérée : car on la rapporta, 
1625, pour la transformer en une amende d’une livre de gros 
pour uno absence de plus de deux jours (6). Dans Le diocèse de 
Malines, le doyen devait tenir un registre spécial des absences 
et le soumettre à l'approbation épiscopale. Les absences ne 
pouvaient dépasser un mois, par année, et l'on devait chaque 
fois assurer son remplacement (7). Les mesures qui proté- 
geuient étroitement la résidence pourraient paraitre druco- 
niennes dans leur rigueur, mais elles étaient nécessaires. Toute 
la vie paroissiale en dépendait. Cest le labeur abscur ct con- 
tinu du curé qui assurera le maintien des traditions religieuses 
et morales dans la paroisse. 

Il y a peu d'imprévu dans la vie du curé. Les dimanches et 
Los jours de fète lui demandent plus de peine, car il est astreint 
à la prédication ainsi qu'à la catéchisation des enfants. Dans 
la province de Cumbrai, on obligeail les curés à prêcher le 
dimanche et les jours de fête, en empruntant le thème de leurs 
prédictions aux évangiles, aux épitres des apôtres où même 


























{1)S. Anvers, 1610, Did, LIL, p. M7, RD. Anvers, 1615, ibid, LIL, 
p.205. RD. Anvers, 1616, ébid, L. LU, p, 2UR. 

{2) AD. Anvers, 1617, ébid, 1. IT, 212. 

(8) RD. Anvers, 1820, id, &, IL, pe 218, 

{1) RD. Gand, 1645, fbtd, Le IV, p. 115. 

(4) HD. Gand, 1821, ibid, L IV, p. 12. 

(6) S. Gand, 1625, ibid, L IV, p. 

(5) HD. Malines, 1622, tbid, L 11, p. 282, 1626, éhid, t. 11, pe 287 
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aux traditions apostoliques. L'exposé dogmatique des points 
en disenssion ave les protestants était particulièrement recom- 
mandé (1). La durée de la prédiention ne pouvait dépasser une 
heure (2) et l'enseignement catéchétique devait être complet 
par cycle de deux années (3). On faisait, en même temps, une 
obligation pour le doyen, de dénoncer à l’évêque les curés qui 
ne s'acquittaient pas de leurs devoirs de prédicateurs (4). 

Dans la province de Malines, on est encore plus explicite 
parce que lon se trouve en contact immédiat avec les héré: 
liques, La prédication est obligatoire le dimunche (5) ; ou doit 
la compléter par la récitation d'un certain nombre de prières, 
le Pater, Ave Marin, le symbole des apôtres, les enmman 
dements de Dien et de l'Église (6). On recommandait aux curés 
l'usage des stations pendant le Carème et l'Avent (7).On fixait, 
en même temps, la méthode d’exposé dans la prédication ; là 
où se trouvaient dés hérétiques, le sermon devait comprendre 
une pa tie dogmalique. Par quelques 
arguments solides, on établissait un dogme catholique, puis 
ou réfutait un enseignement hérélique par lun où l'autre 
argumenl. On conseillait surlout de s'en Lenir aux arguments 
généraux des catholiques contre los protestants, l'unité, Panto- 
rité et Les autres notes de l'Église catholique (8). 

Dans une réunion de doyens tenue à Gand, en 1619, Jacques 
Boonen faisait une exhortation véhémente pour engager Les 
curés 





















tie morale et une pr 














à laisser aucune négligence dans le ministère parois- 
sial de la prédication (9). C'est, sans doute, sous l'influence de 


1565, dans Hawrensin, 0, 6. 
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©) $. Cambrai, 1604, ibid, L. VU, p. 300. 
GDS Namur, 1570, ibid, EVIL, pe GLS S. Tournai, 1580, ibid, À VII, 
pe to 
SP. 1586, ibid, Le VIT, pe 000 svv, SP, 161, ibid, Le IX, pe 40. 
1607, dans P, F, X: Dis Ra, 0 este 1, pe 380 svv. $, Anvers, 1018, 
HG, HI, pe LB. S, Anvers, 1619, Ébt, pe 2 
(6) SP. 1007, ibid, L. 1, p. 380. $. Malines, 226.8, Gand, 
1e ibid, LIN, p. 15. RD, Malines, 166, ébid, L 1l, p. 252, 1618, ibid, 
169, 1bE, pe 279. $. Ypres, 1609, dans Hanrzimun, de e., Le VI, 
Re BOB, ete. 
DS. Ypres. 1577, (bd, 1. XII, p. 836. 
ER A 1 Anvers, 1810, tbid, €. III, p. 131. RD. Anvers, 
1615 où 1617 p. 201 et 213 
@) RD. Gand, Vers, ibid, LV, pe 1 
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Boonen que fut rédigée, de commun accord, à la réunion 
épiscopale de LU28, une instruction pour les prédicuteurs. 
Gite Instractio constitue un vrai code, enserrant dans un 
le étroit de proseriptions minutienses l'art oratoire du pré- 
dicateur. Le thème dogmatique général des allocutions y est 
précisé. On x détermine les préceptes moraux et ecclésiastiques 
qui doivent régler la vie chrétienne el dont la connaissance 
doit être fréquemment rappelée aux fidèles de loute condition 
sociale. Le sermon ne doit être ni un discours de parade ni un 
akeur doit s'atiacher 
auditeurs en gardant l'exaëte pro- 
on entre son enseignement et la capacité des fidèles (1) 
même Lemps, on déeidait de ne plis donner aux régul 
l'autorisation de précher sinon par un écrit auquel sel 
adjointe l'Instructio (2). Dans les diocèses de Gand (3) et d'An- 
vers (4), des amendes étaient décrétées contre les curés qui se 
int à leurs obligations de prédicateurs. À Gand, 
du catéchisme, le jour où iLuy avait pas de sermon, 
était pauie d'une amende d’un florin 

Cependut la prédic 
visait à entretenir leurs connaissances et à fortifier leurs pra- 
tiques religieuses. IL fallait surtout faire l'éducation morale de 
I jeunesse. Les enfants apprenaient, il est bien vrai, aux 
oles quotidiennes, les premiers éléments de lu duc 
tienne en même temps qu'on leur enseignail les pr 
usuelles du chrétien, Le euré avait la haute surveillance du 
maitre d'école, des livres et de l'enseignement. Mais tous les 
enfants ne s nt pas l'école : certains parents ne pouvaient 
payer les frais d'instruction, IL fallait suppléer par le caté- 
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droit de prédication. CE, 1628, ibid, L. 1, p. 901. 
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chisme du dimanche ou par l'école dominicale et là, le curé 
avait un rôle prépondérant (1). 

Mais là no se bornaît pas l'activité paroissiale du curé : son 
rôle de gardien de la foi et des mœurs ne se restroignait pas à 
cation et à la catéchisation dominicales. Il devait 
administrer au peuple les sacrements. Dans un temps où le 
protestantisme, légalement enrayé, devait entretenir une pro= 
pagande ocenlie, il fallait surtout veiller à l'adminstration du 
baptème aux eufants (2). Entré dans l’Église catholique, le 
chrétien était tenu de se conformer aux lois ou commande 
monts de l'Église ; celle-ci exigeait de ses fidèles l'accomplis- 
sement de certains actes el la soumission à certaines obliga- 
tions qui constitunient, on quelque sorle, le minimum de la vio 
chrétienne. Le fidèle devait s'approcher du sacrement de péni- 
tence et recevoir l’encharistie pendant le temps de Pâques. 
C'était au curé de veiller afin que ses paroissiens ohéissent À 
ces lois ecclésiastiques. En cette matière, le curé disposait 
d'une sanction : il transmettait le nom des délinquants au 
doyen qui en faisait parvenir note à l'évêché. C'était d’ailleurs 
pour faciliter ce contrôle paroissial, que l’on avait interdit aux 
religieux d’administrer l'eucharistie pendant le temps de 
Pâques (3). 

Mais le rôle le plus important du euré concernait peut-être 
la célébration des mariages, cur le mariage touche également 
aux intérêts de la société religieuse et à ceux de la société 
civile. Le mariage est on même temps un sacrement et un 
contrat civil (4). Depuis le concile de Trente, le curé était 
devenu le seul témoin légal du mariage religieux : lui seul 
avait qualité pour lui donner la validité, car les futurs con 
joints devaient s’unir devant leur prapre euré. Les registres 
des mariages comme ceux des baptèmes tenus par le curé 
faisaient foi ; aussi nous savons que les doyens devaient en 
faire annuellement un examen très attentif. 

Ainsi nous apparail bien clairement le rôle religieux et 






















41) SP. 4607, hd, & 1, p. 298 

(2) Ibid, pa 87 

ir entr'autres, SP,1586, dans Hanramnix, 0 ces te VIT, pe 1005 svve 
à ce sujet, Re Lemaine, Le marluge civil. Étude historique et 
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social du clergé rural. La prédication et la catéchisation heb= 
domadaires, l'administration des sacrements représentent les 
trois grandes obligations qui incombent au curé par sa 
charge. Quelles que soient les difficultés qui l’attendent dans 
sa paroisse, il ne peut s'y souslaire sous poin 
devoir le plus élémentaire de sa conscience. 

Copondant les fonctions du ministère paroissial oceupaiont 
le curé, principalement, le dimanche et les jours de fête ou 
bion à des époque flxes comme dans le temps do Pâques 

Mais, d’autre part, l'enseignement oral risquait fort d’être 
sans effet, si à l'autorité de sa parole le curé n’ajontait pas le 
prestige d’une conduite morale irréprochable. 

Aussi les conciles provinciaux et les synodes diocésains 
avaient surtout veillé à assurer la moralité du clergé. On 
réglementait le détail de la lenue des cleres en publie, en exi- 
gant d'eux le port de la soulane et de la Lonsure (1). 

D'autre part, pour sauvegarder la dignité sacerdotale, l'ac- 
cès des débits de boisson, l'assistance aux banquets et aux 
fêtes publiques étaient interdits sous la sanction de peines 
pécuniaires ou ecclésiastiques (2). 

La réputation et le bon nom du clergé étaient des conditions 
indispensables pour l'exercice d’un ministère paroissial fruc- 
tueux. La prudence la plus avertie devait présider à ses rap- 
ports avec le sexe féminin. Aussi faisait-on un délit de la sus= 
pivion et une ubligation du recours au bras séculier pour 








de manquer au 











(1) SP. 1590, ibid, t. 1, p. 107. 8. Anvers, 1376, ibid, 1. 111, p.97. S. Gand, 
1618, ihid, 2. IV, p. 97, punit les infractions de la privation des revenus 
et de la suspense à disinis, SP. 1570, £bid, t. 1, p. 200, S. Bois-le-Due, 
4612, duns Hawraurru, 0. e., L IX, p. 223 

€) SP. 1565, iBtd, E VII, p. 108. SP. 4586, ibid, E. VII, p. 1015. 8. Cam- 
brai, AIT, ibid, L. IX, pe 283. S. Saint-Omer, 1383, dbd, Le VIII, pe VAT. 

ur, 1570, ibid, t. VIII, p. 636. S. Namur, 1625, ébéd, t. IX, pe 20. 
S Tournai, 1524, bd, & VIL, p. 780. 5. Tournai, 1589, (Did, L. VIL, p. 1048. 
S. Tournai, 1600, {bid, t, VIII, p. 188. SP. 1570, dans P. l', X, DE Raw, 
LI, p. 107.8. Anvers, 1610, ibid, L 11), p. 149. RD. Anvers 1617, 
ibid, LIU, p. 240. RD. Anvers, 1618, ibid, L. 111, p. 214. RD. Anvers, 1020, 
ibid, t. I, p. 220. RD. Anvers, 1627, ébid, L. II, p. 221. S. Anvers 
A6, ibid, t. TNT, p. 231. RD. Gand, 1613, éhid, L IV, p. 114. RD. Gand, 
1625, ibld, €, IV, p. 434. RD. Gand, 1620, {bd t IV, p. 146. 8. Bois-le- 
Due, 1571, dans Hawransim, 0. e., L VII, p. 723. 8. Bois-le-Duc, 1012, 
ibld, &. IX, p. 290. S. Deuges, 1871, kid, L VII, p. 800. S. pres, 1600, 
ibid, & VII, pe HA. 8. Ruremonde, 1570, ibid, LA, p. OM evv. 
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écarter les femmes dont les rapports avec le clergé auraient été 
douteux (1). 

Hixé à la paroisse dont il a la direction, protégé dans sa 
dignité par un réseau «le mesures préventives ou répressiv 
leeuré rural n'aurait pas exercé une inlluence bien considé- 
ruble si au respect qu'imposait sa dignité morale, il n'avait 











joint le prestige d'une selence théologique suMsante 


sains 
hisme 


Sortis des séminaires dioci vee une formation sufi- 
sante paur enseigner 1 caté et expliquer la docti 
chrétienne dans leurs prédications, les curés ne pouvaient 
prétendre au monopole de la connaissance théologique scienti 
Hque : celle-ci restait naturellement l'apanage des élèves 
sortis des universités de Douxi ou de Louvain, Or peu de ces 
prètres aspiraient aux charges paroissiales. L'examen préala- 
ble à la collation des cures, là où il existait, témoignait pré- 
sentement des connaissances théologiques nécessaires sans 
engager l'avenir. Distraits par leurs occupations paroissiales 
et souvent en butte aux nécessités matérielles de l'existence, 
les curés eouraient le danger de voir naufrager, à bref délai, 
leur mince bagage théologique. Les quelques fils que nous 
ont transmis les sources, nous laissent deviner, de-ei de-à, 
malgré leurs données tragmentaires, nn niveau intellectuel dit 
clergé peu éle 

Jean Vendeville avait été amené à reviser, par examen, Les 
connaissances Hhéologiques de son clergé : il s'était fait assister 
à Lille et à Tournai, par deux curés. À Lille, le résultat final 
mena l'interdiction de confesser pour six prêtres el l'obligu- 
n, pour toute une catégorie de prôtres, de reprendre l' 
du cntéchisme de Ganisins et celle de Palanca (2). 

L'archevèque de Cambrai, François Van den Burch, écartait 
du ministère paroissial, en l'espace de quatre années, cent pré- 
tres pour manque d'instruction où pour déchéance morale (3). 

Les évêques de Malines, de Ruremonde, de Gand, de Dois- 
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le-Due et d'Ypres réunis à Bruxelles, en 1630, émettaient 
solidairement l'avis de demander au nonce Lagonissa 
déclaration autorisant les évêques, dans leurs visites épisco= 
pales, à examiner la science des curés nonobstant L'e: 
l'approbation préalables à la collation des cures (1). 

C'est en vue de remédier aux chances possibles de l'oisiveté 
dans le clergé rural, que l'archevêque de Malines, Jacques 
Boonen, avait pris l'initiative de conférences sacerdatales anx- 
quelles les clercs et les curés étaient tenus d'assister. On y 
traitait les questions se rapportant à la théologie morale ou à 
la pratique du ministère paroissial (2). 

Boonen avait, sans doute, imité l'exemple du métropolitain 
de la provi ; François Van deu Burch, Soucieux 
d'entretenir les connaissances Lhéologiques de sos curés, il 
avail iustitué une espèce de discussion académique dans cha- 
que district rural. Chaque semaine, sous ln direction d'un 
théalagien, anr la eonvacation du doyen, se tenait une réunion 
de curés dans laquelle on expliquait les cas de conscience (8). 

Au demeurant, les synodes diocésains avaient depuis longe 
temps pris les mesures nécessaires pour assurer le maintien 
de la science théologique dans le clergé paroïssial. 

On recommandait aux prêtres, sauf autorisation de l'Ordi- 
naire, d’écarter de leurs bibliothèques les livres traitant de 
matières lascives et de s'en lenir uux livres approuvés pur 
l'université : an poursuivrait les prêtres qui enfreindraient ces 
recommandations (4). Camme V’oisiveté amène habituellement 
ann cortège de vices qui risquent de compromettre le prestige 
moral du euré, il faut avant tout aviser à occuper Le clergé (5). 
La réunion épiscopale de 1690 décidait de consulter les actes 
des différents synodes, surtout de ceux de Milan, pour prendre 
des mesures opporlunes (6). En même lemps. on chargeait les 
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(1) CÉ, 1630. dans P. F. X. De Ram, 0. et. I, p. 509. 

@)R. Malines, 1632, f. 302. 

GR. Cambrui, 1625. 

D SP. 1565, dans Hana, 0.6. L VII, pe 162. Voir d’intéressantes 
istes d'ouvrages recommandés dans S, Saint-Omer, dbid, 146. 
8 Bobs-le-Due, 174, 2 VAL, p. 729. $. Anvers, 1610, dans P. F. X. DE Rax, 
0 8e, t LIL pe 19, 

G) Malderus à Boonen, 19 août 1630, dans P. F, X, DE Ram, 0. €., Le |, 
pe OUT. 

GE. F. X. De Rax, 0. 
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dayens d'examiner les curés de leurs distriets, deux fois par 
année, sur leurs études (1). La réunion décanale de Gand, en 
1628, avait conseillé aux prêtres de s'occuper activement de 
science sacrée (2). 

Nous ne disposons pas actuellement d'un matériel suffisant 
de sources pour établir sur des statistiques vérifiées le nivean 
de la moralité sacerdtale. Aussi faut-il se garder, en matière 
aussi délicate, de généralisations que ne permettent pas les 
données fragmentaires des sources, C'est aux anciennes arehi- 
ves épiscopales particulièrement aux rapports archidiaconaux 
et aux procès-verbaux des euries épiscopales ou des tribunaux 
spéciaux (3) qu'il appartiendra de faire la Inmière en partie, 
sur ce point. Nous disons partiellement, parce que ces docu= 
ments ne viseront jamais que les délits publics. Pour notre 
part, nous avons reeueilli les indications fournies par les rela- 
Lions déposées Lors des visites liminaires et pur Les procès-ver- 
baux des réunions épiscopales de la province de Malines. Nous 
avons déjà, à maintes reprises, attiré l'attention sur la valeur 
historique attribuable aux relations épiscopales : il fait difficile 
de les débarrasser, dans leur ensemble, d'une tournure apolo- 
gétique ; ou ne peut exiger d’un rapporteur de sa propre eause, 
un réquisitoire contre san activité. D'un lout autre genre est 
le caractère des procès-verbaux des réunions épiscopales. Sans 
emprunter un caractère juridique comme les dégisions conci- 
liaires, ce sont des mesures d'ordre pratique qui répondent 
toujours à une situation préexistante. Mais en dernière ana- 
lyse, leur valeur historique est tributaire des rapports des 
doyens ruraux ; e’eat à cenx-ei que les évêqnes emprantaient 
leurs renseignements. 

Dans le rapport liminaire présenté par le R. P. Chisaire, S.J., 
délégué par François Van den Burch (1625), il affirmait que 
rehevêque de Cambrai, en quulre années, avait éeurlé du 
ministère paroissial, plus de cent prêtres pour indignité ou 
pour manque d'instruetion ; le renseignement était basé aur 

















GA) bd, LL, p.518. 
€) Ibid, Le LV, pe 146: 

Des tribunaux spéciaux pour le jugement des délits sacerdotaux 
existent à Tournui sous Vendeville (A. Tournai, 1580, £. 21) et à Bois 
le-Due, sous Nicolas Zoës. (R. Bois-le-Due, 1015, L. 213). 
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la consultation, faite par le R. P. Chisnire, d'un registre spé: 
eial des prêtres tenu par François Van deu Bureh (1). Maxim 
lien Viluin de Gund élait obligé de déposer, après emprison- 
nement, un prévât de ln collégiale de Seclin, notoirement 
coneubinaire (2). 

Après sa translation à Arras, Paul Roudot, en suite de ses 
visites personnelles et des rapports fournis par 4es doyens 
écartait des curés inaptes ou indignes (3). 

A Malines, les prêtres scandaleux étaient rares (4}. Au dire 
de Pierre Simoens et d'Antoine de Haynin, évèques d'Ypres, 
il n°y en avait aueun duns tout leur diocèse (5). Lemire, évêque 
d'Anvers, avait dû tolérer dans les décannis de Bréda et de 
Berg-op-Zoom, des curis concubinaires et apostats. À Bréda, 
il notait la présence d'un licencié en théologie, d’un chanoine 
et d’un euré coneubinaires que l'on tolérait à eonditian de ne 
pas exercer le ministère paroissial (6). En revanche, dans les 
quatre décanats qui relevaient, au temporel, des archiducs, 
Anvers rural, Licrre, Ilérenthals et Hoogstraeten, on ne trou- 
vait aucun prètre donnant scandale (1). 

Dans Le divcèse de Bois-le-Duc, les chules morales se comp- 
taient assez nombreuses, mais il fallait être indulgent, à la suite 
des troubles antérieurs (8). Nicolas Zoës répétait le même 
jugement, mais, pour sa part, il avait procédé à des exécu- 
tions. Après correction, il avail éloigné quelques prêtres ind 
gnes (9). Les prêtres scandaleux ou concubinaires consti- 
tuaient, à Ruremonde, une infime minorité ; encore la moindre 
chute occasionuait-elle une répression imméliate (10).L'évêque 
Van den Borgh avait cependant dû, à cause de l'intervention 
de Maurice de Nassau, tolérer dans le pays de Grave, un 
religienx apostat et concubinaire ainsi qu'un vieux prêtre à 
doctrines voisines de l’hérésie (11). 
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Si le clergé des deux diorhses de Rois-le-Due et de Ri 
monde présentait, de l'avis des évêques, un aspect moral 
ant, il semble bien cependant qu'une tendance assez 
accentués conduisait nombre de prétres à des tisages excessifs 
de la boisson el du jeu. Les évêques se plaignaient des abus 
sans pouvoir les faire disparaître (1). 

Les synodes diocésains de Ruremonde avaient sévi à coup 
de prescriptions el d'amendes pécuninires. Jacques Van den 
Borgh s'était particulierement distingué duus ki répression de 
ves excès (2). 

A lu réunion de 1623, le 
Bois-le-Dne, Nicolas Zoi 











évêques d'Anvers, Malderus et de 
, prirent la décision d'expulser de 
leurs diocèses, les cleres étrangers ivrogues ou luxurieux s'ils 
ne donnaient pas des signes d’une sérieuse réforme dans leur 
conduite (3). 

Lors de la publication des décrets du caneile provincial de 
Cambrai (1586), Jean Vendeville avait insisté auprés de ses 
prêtres pour les engager à éviter les débits de boissons et le 
choix des servantes trop jeunes (4). La question de la domes- 
licité chez les prèlres avait également préoceupé les évêques 
de lu province de Malines, on 1631, I semble bien que la 
cohabilalion des femmes avec les curés ait donné naissance à 
de sérieux inconvénients. Il était, d'autre part, difficile de 
remélier à une eoutume qui revendiquait un Lemps inmémo- 
vi istonce, On décida d'en référer au nonce Laganissa 
pour obtenir, de la cour romaine, une décision opportune où 
du mains l'autorisation, pour les évêques, de prendre les me- 
sures qu'ils jugeraient nécessaires dans les cas particuliers (5). 

Jacques Boonen prit l'initiative de demander une réponse à 
la congrégation du concile, lors du dépôt de sa relation limi- 
Ela solution préconisée à la réunion 





























épiscopale de 1631 (6). 


(1) R. Boïs-le-Due, 1819, £. 407. R. Ruremonde, 1615, f. 266, 181p, f. 281 
et 1622, . 214. 

(2 R: Ruremoude, 1610, L 267. 

€) Fe Fe X. De Lam, 02 fe, LL, pe 40 

(1) R: Tournai, 1390, € 00. 

GG) PF. X. De Ham, 0. €. 11, pe bte 

{) R: Malines, 1632, 1. 302, 
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La congrégation, par leltre du 6 mars 1692, s'en référa 
simplement à la législation canonique sur la matière (4). 

Il serait puéril d’exagérer l'importance des statistiques four- 

ies par Les évêques, comme il serail illogique de lirer des dis- 
positions synodales des conclusions générales contre ln valeur 
morale du clergé rural. N'oublions pas que l'expulsion de 
quelques indignes eat nn témoignage rendu à la haute valeur 
morale de l'ensemble du clergé rural, Les mesures législatives 
qui sauvegardent la dignité sacerdotale tendent simplement à 
restreindre le nombre des déchéances, en réglant le détail de la 
vie du prêtre, mais elles n'incriminent pas de ce fait tout le 
clergé auquel elles s'adressent. Les mesures législatives el les 
expulsions des indignes nous disent bien que le clergé inférieur 
w'élait pas complètement exempt de reproches, mais elles ne 
ent que cela. Elles passent sous silence l'abseur labeur, le 
travail persévérant et lenace des curês ruraux, pour conserver 
aux paroisses qui leur étaient confiées le patrimoine de foi 



































CHAPITRE IV 


Le rayonnement religieux des chapitres 
cathédraux et collégiaux 


P 
vinces ecclésiastiques groupaient, dans leu 
cing-ents prêtres, chanoines, chapelains, bénéliciers, tandis 





s daue chapitres enthédraux de nos deux anciens pro- 
soin, quelque 








que les soixante chapitres collégiaux comptaient quelque 
neuf-cents prêtres affectés au service divin et à la célébration 
du culte, Quinze-ents prêtres, environ, étaient, ainsi immo- 





CD P. FX, De RAX, ibid, Le 1, pe OU note 2, Contrairement à ce que 
pensait Mgr De Ram, la mission du chanoine Th. Sas n'était pas spéclaie 
À cet objeL. [l était le délégué de Booneu pour la visité ad limina. Ce point 
fait partie d'un ensemble de questions proposées par l'archevêque en 
suite de l'exposé de la situation religieuse de son diocèse. 
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bilisés à l’intérieur des églises cathédrales et collégiales, à nn 
moment critique, où, dans la plupart des diocèses des Pays- 
Bas méridionaux se faisait sentir une disette pénible de curés. 
Si l’on ra pas tenté de réaliser une opération collective de 
suppression des chapitres collégiaux, on essaya, cependant, 
de faire disparaitre L'un ou Pautre chapitre, Les collégiales de 
Sclayn et d'Andenne faillirent être victimes, en 1604-1606, 
d'une lentative de suppression imaginée par l’évêque de 
Namur, François Buisseret, pour assurer la dotation du cha- 
pitre eathédral (1). Le chapitre de Sainle-Pharailde, à Gand, 
disparut pour permettre de donner une dotation convenable 
à une paroisse de Gand (2). Un sort analogue fat sur le point 
d’échoir au chapitre de Saint-Sauveur à Haerlebeke. Englobé 
dans une combinaison de remaniements territoriaux entre les 
diocèses de Cambrai, Tournai, Malines et Arras, le chapitre était 
condamné à la disparition pour contribuer à l'augmentation 
des revenus de la mense des chanoines de Saint-Rombaut, à 
Malines. On ne manquait pas de bonnes raisons pour déclarer 
la suppression, d'intérêt publie, au nom des décrels discipli- 
es du concile de Trente (3)! 

Les chapitres cathédraux et collégiaux ont, cependant, dans 
une certaine mesure collaboré à l'œuvre de la restauration 
religieuse dont l'agent le plis actif fut le clergé paraissial, 
aidé par le concours des ordres religieux. 

IL est bien évident que l’action religieuse immédiate exercée 
par les chapitres n'a pas dépassé le rayon des villes où des 
bourgs dans lesquels ils avaient élu domicile. On ne peut faire 
entrer, en ligne de compte, les droits de patronage que les 
chapitres pouvaient exercer sur la collation de différentes 
cures, Leurs droits de présentation ne différaient pas, essen- 
Liellement, de ceux d’autres palrons laïes ou ecclésiastiques : 
l'institution canonique des curés relevant du patronage eupi- 
tulaire appartenait à l’évêque, exception faite pour quelques 
eures dépendant du ehapitre enthédral de Tournai (4). On ne 




















41) Ve Banoren, 0: 6e, p. 59 sv. 
€) Re Gand, 1626. 

€ R, Malines, 1092, Voir supré, p. 127 sv. 
(4) Voir supra, p. 208. 
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peut done pas inscrire an bénéfice de l'action religieuse des 
chapitres le dévoiment obscur ct le travail religieux des curés 
dans les paroisses relevant d'un patronage capitulaire (1). 

Mais il faut reconnaitre aux chapitres le mérite d'avoir 
exercé par leurs doyens où leurs archipètres (ceux-ci, plus 
spécialement dans les chapitres cathédraux des nouveaux 
évêchés) le ministère paroissial ou d’avoir contrôlé l'exercice 
des fonctions paroissiales. Ils ont aussi collaboré à la renais- 
sance religieuse populaire, par l'entrotien des écoles capitu- 
laires dont ln direction el la surveillance incombaient aux 
écalâtres des chapitres. 

1 nous suffira de signaler quelques faits dans ces différents 
domaines pour caractériser l’action religieuse propre aux 
chapitres. Le doyen du chapitre cathédral de Malines a la 
charge d'âmes de toute la ville (2). Les cinq paroisses de la 
ville d'Anvers étaient dans une étroite dépendance du chapitre 
cathédral auquel les eurés devaient rendre, annuellement, 
leurs comptes (3). La juridiction sur les curés de la ville, le 
soin de la prédication et de l'administration des sacrements 
appartenaient à l'archiprètre à Anvers (5), comme à Bois-le- 
Duc (4). Dans ces deux villes épiscopales, l'archiprêtre reco- 
vait laide d'un pléban et de deux sous-plébans. L'institution 
des sous-plébans, à Anvers, remontait à 1615: ils se parta- 
geaient le soin religieux de la ville, tandis que le pléban s'ocu- 
pait, principalement, de l'aristocratie anversoise (6). 

Six chanoines du groupe murlinien, au chapitre cathé 
d’Ypres, exercaient les fonctions de curés, en ville, touchaient 
les revenus de leurs prébendes, mais ne participaient pus aux 
distributions quotidiennes (7). Dans la ville de Bruges, trois 
chanoines de la collégiale de Saint-Sauve int curés, on 


























(1) Voir, à litre d'exemple, dans Forvexs (Hisloria episcopatus Aniser- 
ptensis, p. 199) les dix-neuf cures dont le patronage appartenait au 
chapitre d'Anvers. 

(2) R. Malines, 1623, [. 170. 
rers, 1600, 1. 53 ot 1610. 

De Ra, Syno 
L Bois-le-Duc, 1649, f, 240 re de Buie-le-Duc n'avait pus 
rité sur les curés du béguinage et de la chapelle de l'hôpital. 

(© R. Bois-le-Due, 1619, . 248, R. Anvers, 1613, L. 3 

(D Re Ypres, 1631, 1, 170, 
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ville, et avaient le pas sur leurs douze autres collègues (1). 
A Avesnes, un chanoine de la collégiale de Saint-Nicolas 
était euré de la ville (2). 

L'écolâtre du chapitre cathédral de Bruges avait la surveile 
lance de l'école capitulaire, de l'éducation morale et de l'en- 
it dus enfants de chœur (3). L'écolâtre anversois 

, dès l'abord, dans ses atiribulions, inspection dos 
écoles el la surveillance du personnel enseignant, instituteurs 
atinstitutricos, Mais lorsque Ia catéchisalion se fut développée, 
considérablement, à Anvers, on introduisit l'inspection épis 
eopale pour les écoles dominicales (1). Signalons le rôle de 
l'écolâtre de la collégiale de Termoude : Hsurveillait, en même 
temps que l'école, les chapelains de la collégiale ; il portait 
V'habit de choœue et participait à certaines distributions (5). 

I ne s'agit, dans ces différents damaines, que de l'influence 
médiate exercée par les éhapitres aur le mouvement reli 
gieux. Si Pon met à part les fonctions d’écolâtre, le rôle des 
chanoines ne dépasse pas eelui des curés dans leurs paroisses 
lui d’un doyen de chrétienté lorsqu'un chanaïne joint les 
fonctions de doyen à sa dignité de chanoine. 

Mais il el d'autres aspects visibles de l'appui fourni, inc 
rectement, par les chapitres cathédraux et collégiaux à la 
restauration religieuse, 

Nous ne ferons pa 



































où 











entrer, en ligne de compte, la parti 
ration du chapitre de Cambrai à la désignation de l'archevéque 
par laquelle il ent prise sur la direction religieuse du diocèse 
Nous avons marqué les différents épisodes qui mirent aux 
prises le chapitre de Cambra 
cour romaine, fidèle la U 
nominalion aux sièges épiscopaux, veut maintenir son dr 
exclusif de pourvoir aux vacancesurhiépisco pales, à Gumbr 
D'autre part, le gouvernement central entendait faire entrer 
le siego urchiépiscopal cambrésien dans le droit de nomina- 














avec le pouvoir central (6). La 
LE) 





uance générale de se réserv 















CD) Re Bruges, 1628, dans les 
CR Cambrai, [603 L. 235. 
GR: Bruges, 1628, dans aër, LIL, pe 406. 
GR. Anvers, 1600, F 57 et 1607. 

GR: Gand, 1635. 
@ Voir mupri, pe 157 sv. 


eu, 163, 
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tion princiére, inauguré par la bulle concordataire de 1559. 
La cour de Rome et elle de Bruxelles devaient, nécessaire 
ment, arriver à une entente qui sucrifieruit les revendications 
historiques du chapitre eambrésien. L'accord élait d'autant 
plus facile que Rome espérait arriver, par colle voie, à ln 
restitution des droits temporels des archevêques : elle out nne 
déception. Sans prendre aucun égard aux prétentions du cha- 














pitre, Rome confirma, simplement, les nominalions faites par 





Les archidues, tandis que le chapitre «0 croyait habile, en se 
ralliant aux candidatures agréables à la cour de Bruxelles 

Les chapitres des églises cathédrales ont collaboré à l'ac 
épiscopale : c’est dans leur sein que les évêques choisissaient 
ires pour la direction 








les auxiliaires qui leur étaient nécess 
de la vie religieuse diocésaine, les vicaires-généraux, les 
archidiacres, les pénitenciers, les archiprêtres urbains, les offi- 
ciaux et les sécrétaires d’évêchés, Le corps des neuf chanoines 
évêques pou- 
nu dre 


gradués offrait une ample pépinière, où les 





versil 





vaient trouver des coudjuteurs dont la format 
était une garantie pour leur science en théologie ou en droil 
canon. 

A Malines, le conseil du vicariat, le vicaire-xénéral, le 
pénitencior et Pollicial (1), à Anvers, le pénitencier (2), à Bois- 
le-Due, l'archiprètre et le péniteucier (3), à Gand, l'archi- 
iaere (4), à Saint-Omer, les archidineres, hiprètre et le 








pénitencier (5) sont choisis parmi les gradnés. 
A Cambrai, l'archevèque compose son ee 





seil arehiépis- 
copal avec le chanoine théologal et les gradués en droit (6). Les 
dignilés d’archidiacre, de pénitencier, de chantre, d'écolâtre 
et d’archiprètre sont conférées par l'évêque d'Ypres aux gra- 
dués de l'ancien évêché de Thérouanne (7) : 
Dans un temps où les deux pouvoirs, l'Église et l'État, 
étaient étroitement unis, il était essentiel d'éviter des heurts, 








QI Malines, 1652, [297 
GI Anvers, 1B0U, l, 32, 
GR: Hois-le-Due, 1619, L. 213. 
GR Gand, 1625, £. 330, 
6) R. Saint-Omer, 1307, l. 
(@ R- Cambrai, 1805, 1 
D Minaeus el Forrsxs, 0. €, E IV pe 13. 
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en entretenant une atmosphère de cordialité entre Les repré- 
sentants des deux autorités. La cour romaine se faisait un 
devoir de rappeler à chaque nonce Purgente nécessité d'excol- 
lents rapports à mainteniravee les archidues, dont les bonnes 
ispositions étaient bien connues à Rome, avec leurs confoe- 
seurs, avec les ministres espagnolisants, Spinola et le cardinal 
de la Cneva (1). 

L'échange des recommandations et l'octroi de faveurs ne 
contribuaient pas peu à entretenir la sympathie des relations 
qui unissaient la cour romaine à celle de Bruxelles. IL coûtait 
fort peu à la curie pontificale de gratifier de canonicats, aux 
Pays-Bas, les clorcs que des liens de famille attachaient aux 
personnages politiques où que la recommandation de ceux-ci 
signalait à sa bienveillance ou à sa générosité. Les chapitres 
cathédraux el collégiaux contribuèrent, par le grand nombre 
du leurs canonicuts eunférés à des clercs agréubles aux diri- 
geants de la politique, au développement de cette ambiance 
d'amitié qui était éminemment favorable à l'action religieuse 
de l'Église. 

Quelques exemples rendront tangible ectte politique que 
l'on pourrait appel courtoi 

Le nonce del Bagno aurait vaulu voir conférer un canonicat 
de la collégiale de Saint-Pierre, à Lille, à un fils d'Erycius 
Puteanus, professeur à Louvain (2). Malgré la sympathie dont 
luteanus jouissait auprès du cardinal Barberini (3), celui-ci 
ne put faire droit à la demande du nonce : le canonicat avait 
été promis, auparavant, à un protégé de l’infante Isabelle (1). 

Le nonce Morra avait appuyé la sollicitation d’une prébende 
vacante au chapitre cathédral de Gand, faite pur Charles 
Hoccabella de Malines : celui-ci était lié d'amitié avec le 
comte d'Aguover, majordome de l'urchidue (5). Rome fit immé- 
diatement droit à la requête, Malheureusement, la collation 
du canonieat fut sans effet : Home ne pouvait disposer de In 
prébende qui, annexée à la dignité de doyen, appartenait à la 























GA: Gare et IE, Mans, Hecueil, p. 99 et passim. 
@) Del Bagno à Berberini, 4 mai, 1624, av, ve, In, 
6) Barberini 16 décembre 1624, nv: 
€) Le mêm ain 1824, ibid, ms. 8 
@) Morra à Borghèse, 30 septembre 1617, av. am, 1, 197. 
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collation du chapitre (1), mais elle se déclarait toujours prête 
à être agréable au comte d’Agnover (2). 

L'infante Isabelle sollicite pour Jacques Sibille, chapelain 
du comte de Campigny, membre du conseil d'État et chef des 
finances, une prébende vacante à Lille (3). Le cardinal Bar- 
berini rogrotta de ne pouvoir dispenser cette faveur au chape- 
lain du comte de Campigny car le eanonicat avait été conféré 
au fils de Chrysagone Flacchio, attaché à la nonciature (4). 

Le nonce Bentivoglio obtint un canonicat à Cambrai pour 
un neveu de Prats, scerétaire de l’Andience, François Saln- 
blanca (5). Un autre parent de Prats, Guillaume Suequet, du 
diocèse de Malines, est fortement appuyé par le nonce pour 
recevoir la collation d’un canenicat à Cambrai, ou bien à Lille, 
ou bien à Tournai, ou bien à Maestricht. Pour excuser son insis- 
tance, Bentivoglio fait ressortir les excellentes dispositions du 
secrétaire Prats à l'égard des affaires ecclésiastiques (6). 

Pierre Liebart, neveu du président du conseil privé, ne fut 
guère heureux dans les demandes qu'il fit, successivement, 
pour des eanonicats vacants à La collégiale de Saint-Hermès, 
à Renaix (7) el à la cathédrale de Cambrai : elles arrivaient 
tardivement, D'ailleurs, le eanonicat eambrésien avait été 
conféré à de Robiano, le fils du trésorier des archidues (8). 

Jean Lecamte, licencié en droit, se voit vivement appuyé 
par le nonce Bentivoglio, parce qu'il est le fils d'Emérie 
Lecomte, secrétaire dn conseil privé, homme de grand mé- 
rite (0). Steenhuys, membre du conseil privé, demandait pour 
son fils, un canonicat vacant à Saint-Servais, à Maestricht, 
suivant une promesee que lui avait faite, jadis, Paul V (10) : 
cette fois, encore, la requête arrivait trop tard (11), mais les 












4) Borghèse à Morra, 21 octobre 1617, av. A8, 11, 428. 

{2 Le mème au même, 11 novembre 1 

€3) Isabelle à Barberini, 24 ju 

€) Barborini À Del Bagnn, 27 

(© Bentivoglio à Borghèse, 20 décembre 1603, av, an, 11, 100 et 10 mai 
1008, av, am, 21, 115. 

(0) Le méme au même, 27 septembre 1608, av. am, 11, 111. 

(1) Borghèse à Bentivoglio, 23 août 1614, Av. 49, 11, 42 

(8) Gesnaldo à Borghèse, 26 décembre 1615, av. AB, 11, 116. 

€) Bentivoglio au mémo, 19 juillet 1608, av. 4B, 1, 111. 

(10) Del Bagno à Berberini, octobre 1624, av. nr, 148. 

(1) Barberini à Del Bagno, 12 octobre 1624, sv. nn, ms. 6206. 
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bonnes dispositions dont le cardinal Barberini faisait preuve 
à l'égard de Steenhuys le consolèrent de son échec (1). Le 
méme sort advint à une nouvelle requête que Steenhuys 
adressait à Rome pour obtenir un canonicat à Cambrai : on ne 
pouvait conférer un canonicat qui n’était pas vacant (2). 
Rome ne limite d’ailleurs pas la générosité de ses faveurs 
aux seuls hommes de la politique : elle l'étend, également, 
aux personnes qui, par leur situation sociale ou par leurs fonc- 
at éventuellement rendre service utile à Ja ques- 
euse. 
A la demande de Bentivoglio, la cour romaine s'engage à 
à Edgar de Fienvs, neveu du come de Bucquoy, un 
eanonieat de la cathédrale de Bruges, quand il viendra à 
vaquer (3) : l'année suivante, elle tenait sa promesse (1). 
Bariholomé Van Asbrocck, fils de Philippe, secrétaire de la 
ville de Bruxelles, est recommandé pour la première prébende 
vacante (à). Le nonce Carafa appniera une demande de cano- 
nical à la cellégiale de Saint-Sorvais, à Macstrieht, à cause des 
services rendus à la patrie et à la religion par le secrétaire de 
la ville de Bruxelles (6). Bentivoglio sollicitera, à son tour, 
pour le fils de Th. Scott, consulteur du magistrat de Bruxelles, 
une prébende vacante à Bruges par la mort de Fr. lade (7) 
Cependant, les chapitres cathédraux et collégiaux ne furent 
pas toujours des auxiliaires dévoués de l'épiscopat des Pays= 
Bas : ils en furent, souvent, les adversaires quaud les évéqu 
voulurent soumettre les chapitres au droit commun inauguré 
pur les décrets divciplinaires du concile de Trente, Gelui-vi 
avail supprimé, d'un trait de plume, toutes les exemptions 
des chapitres des églisus euthédrales et des églises collégiales, 
quelle que soit leur origine, en soumettant celles-ci à la visite 
épiscopale ($). 

































41) Del Bagao à Barbe bre 1624, ave ar, Lin 

€) Berberini à Del Bagna, 4 avril 1623, nv. en, ma. (206. 

(3) Bentivoglio à Borghèse, ! novembre et 28 décembre 1613, av. an, 
n,08 

€) Le méme au mème, 8 mars 1614, av. an, 1,136. 

6) Frangipeni à Aldobrandino, 20 novembre 160), av. am, art, 1104. 

48) Carafa à Borghèse, 16 navembre 1606, av. em, 11, 108. 

47) Bentivoglio au même, 19 soptembre 

4) Sas. VI, De Reformatione, chap. [Il et Su: 
tivne, els 
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L'application de ces décrets réformateurs déchaina des con- 
fits en Espagne, en Allemagne, aux Pays-Bas : des luttes 
opiniâtres se déroulent autour de l'exemplion entre évêques 
et chapitres (1). C'était inévitable : les chapitres, corporations 
ecclésiastiques vénérables, avaient pris l'habitude de régler 
leurs affaires dans la plénitude de leur indépendance ; aucun 
œil indiscret ne venait scruter le secret des délibérations 
capitulaires. Les chapitres constituaient de véritables auto- 
nomies que le pouvoir épiscopal ne songeait pas à réduire, 
fort occupé par l'admiaistraliou d'immenses circonscriplions 
divcésaines. D'ailleurs, l'épiscopat, avant le concile de Trente, 
m'aurait pu compter sur l'appui de lu papauté, soutien des 
exemptions séeuliéres. 11 est difficile de remonter aux pre- 
mières origines des axemptions des chapitres : les uns por 
vaient faire valoir un acte pontifical qui leur donnait l'indé- 
pendance à Pégard de l'autorité épiscopale, mais la plupart 
devaient se contenter d’une possession immémoriale d'exemp= 
tion, qui était l'équivalent d’un titre légal. Les exemptions de 
Ia juridiction épiscopale accurdées par la px 
an grand schisme d'Ovvident, mais eelle-ci 
que codifier nne coutume existante. 

Si nous parcourens l’histoire des chapitres de nos églises 
cathédrales nous voyons des conflits d'exemption surgir, 
pendant le période archiducale, à Tournai, à Arras, dans la 
province ecelésiastique de Cambrai, à Anvers, à Gand, à Bois- 
le-Duc et à Bruges dans la province de Malines. Tournai, 
Arras et Bruges revendiquent une coutume immémoriale 
d'exemption, landis que les titres légaux à l'exemption de 
Rois-le-Dne remontent à 1976, ceux d'Anvers à 1378, à l'époque 
du grand schisme d'Occident. L'exemption du chapitre cathé- 
dral de Gand datait de l’année 1302, sous le pontificat de 
Jules II (2). 

Dans les chapitres des églises collégiales, on peut signaler 
les conflits d'exemption de Lille, de Seclin, d’Harlebeke, dans 
le diocèse de Tournui, de Binche el de Maubeuge dans le 


























(D P. Hinata, System des katalischen Kirekenrechta mit braondere 
Rücksicht auf Deutschland, 1. 11, p. 150 v. 

@)J. C. Drenosexs, Antverpia, & VII, p. 233. R. Bois-le-Due, 1600, 
1404. R. Gand, 1825, 1. 331. 
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diocèse de Gambrai, de Louvain, dans le diocèse de Malines 
ei d'Aire, dans le dincèse de Saint-Omer, Mais ce ne sont pas 
les seuls chapitres qui revendiquaient l'exemption : ce sont 
ceux dont l'écho des conflits nous est parvenu. Quand on 
nomme Lille, Seclin, Harlebeke et Tournai, on évoque la mâle 
figure de Michel d'Esne, l'évêque de Tournai, le champion du 
droit épiscopal intégral de la visite et de la correction des 
chapitres. 

Si l'on examine Les faits précis qui ont mis aux prises les 
évêques et les chapitres, il n'est pus possible de dégager un 
thème général d'opposition entre le parti épiscopal et le parti 
eapitulaire. Le conflit tournaisien offre les incidents les plus 
variés de l'opposition la plus profonde. Le chapitre ne se con- 
tentait pas de jouer le rôle d'ordinaire de la ville, de contérer 
les cures et de désigner les prédicateurs de la cathédrale ct de 
faire la correction des clercs, il affirmait ne relever comme 
supérieur que du métropolitain de Cambrai (1). Le différend 
ivest pas toujours aussi tranché entre chanoines et évêques. 
A Arras, le fond du débat se ramène à la question de la place 
que le trône épiscopal doit occuper dans le chœur de la cathé- 
drule (2). 

Dans les chapitres des églises collégiales, si l'on fuit excep- 
tion de ceux de Binehe et d'Harlebeke, l'exemplion ne sert 
pas de point d'appui à la persistance d'abus ou d'écarls 
moraux : les évêques ne font pas difficulté de le reconnaitre. 
Si l'on veut aller au fond des confits, on y trouvera souvent 
des questions personnelles entre les évêques et les chapitres, 
ceux-ci ne voulant pas subir la volonté de visite de ceux 





























qui avaient hâte de faire valoir les droits conférés par le con- 
cile de Trente. 


Cela apparut bien évident dans le confit de Michel d'Esne, 
évêque de Tournai, avec le chapitre collégial de Saint-Pierre 
à Lille, Le nonce Frangipant reconnalssail que l'opposition du 
chapitre lillois était dirigée, uniquement, contre la personne de 
l'évêque d'Esne, amateur de conflits (4). La cour romaine, qui 
avait envoyé le nonce faire la visite du chapitre, comme délé- 






à Lorghèas, 17 a 9, av. an, 11, 105. 
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gué apostolique, se réjouit de la ténacité de l'évêque à main- 
tenir ses droits lorsque celui-ci eût réduit l'opposition des 
chanoines de Lille (1). 

Cependant, la congrégation du concile ne donna jamais un 
appui sans réserve aux évêques, se réservant toujours la 
décision finale des conflits. Le droit épiscopal était nécessaire= 
ment énervé dès que la possibilité de s'y soustraire était 
admise par un recours aux interprètes des décisions du con- 
ele de Trente. Nous voulons bien admettre qu’en 1592 et 
en 1623, La congrégation prit des décisions favorables aux 
évêques d'Anvers et d'Arras : mais ee furent plutôt des satis- 
factions d'amour-propre accordées aux évêques que la solution 
de questions de principes, Au demeurant, les chapitres cuthé- 
draux d'Arras et d'Anvers continuèrent, sans doute, comme 
celui de Tournai, à gérer leurs affaires au mieux de leurs 
intérêta, suivant des coutumes que les décrets conciliairea 
avaient bien importunément, pour les chapitres, déclaré 
périmées. 








(1) Borghèse à Carafu, 13 juuvier 1007, av. 4, 11, 489. 
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TROISIÈME PARTIE 


LE CLERGÉ RÉGULIER 
ET LA RESTAURATION RELIGIEUSE 


Nous ne songeons pas à faire l’histoire, pour la période 
archiducale, de lous les monastères de toutes les familles 
religieuses qui avaient établi des maisons aux Pays-Bas. 
Notre dessein se borne à dresser, dans ses grandes lignes, le 
tableau des ossais de réforme monastique et de la participa- 
lion des ordres religieux au mouvement de la restauration 
religieuse dans le peuple au début du xvuf siècle. 

Nous classerons Les ordres religieux d'hommes en fouction 
des buts partieulicrs qu'ils poursuivent, ear ce n'est pas dans 
l'appartenance à telle forme de règle monastique que se 
discerne l'activité spéciale de tel ou tel ordre religieux. Une 
même règle peut étre pratiquée par des ordres religieux qui 
poursuivent des buts complétement distincts, comme deux 
ordres religieux rattachés à des régles monastiques diverses 
peuvent s'accorder sur la réalisation de buts identiques. 
Marquons ces considérations générales par des exemples. Les 
dominicains et les prémontrés, qui suivent la règle de Saint- 
Augustin, ont une activité spéciale complètement différente 
Demiuicains et prémontrés (comme, d’ailleurs, tous les régu- 
liers) poursuivent leur sanetification personnelle, mais par 
quelles voies d'accès divergentes! Le prémontré reste continé 
dans son abbaye où il se Livrera à lu prière et à l'étude, si son 
abbé ne lui conlie pus Ie soin d’adininistrer une cure relevant 
de son abbaye : dans cette seconde hypothèse, la vie du 
prémoutré esl analogue à celle d'un modeste euré rural qui 
serait astreint aux vœux de religion. Le dominicain est un 
religieux mendiant qui doit vivre du fruit de son travail. 
Aussi, il a élu domicile dans nn centre urbain où il prêche et 
contesse; il peut, de là, rayonner dans les paroisses rurales où 
il prétera une aide momentanée aux curés qui font appel à 
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son concours. Le prémontré est entretenu par son abbaye, le 
dominieain par son travail. Comparez maintenant le domini- 
cain avee un franciseain de l’ancienne observance ou de la 
nouvelle réforme des capucins ou des récollets : tous deux 
ont les mêmes occupations de prédication, de confession et 
d'instruction religieuse populaire, bien qu'ils appartiennent 
à deux règles monustiques différentes. 

Dans les ordres religieux de femmes, Paxe autour duquel 
gravite la discipline régulière est la clôture : c'est d'après elle 
aw’il faut apprécier la vitalité monastique dans les couvents 
des religieuses. È 

Aussi notre exposé traiter, sucerssivement, des abbayes 
et prieurés de l’ordre bénédictin, des ehanoïnes réguliers de 
Saint-Augustin et de l'ordre de Prémontré, des ordres religieux 
mendiants, des nouvelles congrégalions religieuses et des 
ordres religieux de femmes, 

Mais notre exposé de la réforme des ordres religieux ne 
serait pas complet, s'il ne comprenait pas les conditions 
générales de la réforme monastique, ear les nominations aux 
prélatures abbatiales, le temporel des ordres religieux et la 
question de la elture ant élé des facteurs qui influencèrent, 
de façon diverse, la marche de la restauralion de la discipline 
monastique. 




















LIVRE PREMIER 


LES CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA RÉFORME 
MONASTIQUE 


CHAPITRE PREMIER 


Les nominations aux prélatures abbatiales 


Antérieurement à 1515, les élections abbatialès dans Les 
monastères d'hommes où de femmes ressortissaient, suivant 
les prescriptions canoniques, à la libre élection des membres 
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de la communauté religieuse (1). Léon X accorda à Charles 
Quint un indult (1515) qui lui laissait la nomination des 
abbés. Les monastères soulevérent des dificultés contre cet 
indult, mais, en 1522, on aboutit à une transaction (2). Le 
concordat conclu plus tard en 1564, entre Philippe IL et les 
abbayes brabançonnes régla la procédure des nominations 
abbatiales. Les religieux choisissaient librement leurs prélats 
conformément aux prescriptions canoniques. Des commissaires 
désignés par le roi enquétaient ensuite aur les qualités des 
religieux proposés et choisissaient celui qu'ils croyaient le 
plus apte (3). Cette transaction qui n’intéressait que le Brabant, 
fut, en réalité, appliquée dans les autres principautés des 
Pays-Bas, 

Au début de lu nonciature de Frangipuni, le conseil privé 
avait été mêlé à la collation en commende de l'abbaye de 
Saint-Anbert à Cambrai, Lonis de Berlaymont, archovâque de 
Cambrai, était mort abbé commendataire de cette abbaye (4). 
Le Saint-Siège avait conféré cette abbaye À un eamérier pon- 
tifical, en résidence à Rome, Diégo del Campo, Le conseil 
privé, de sun côté, se basant sur Le concordat brabançon qu'il 
voulait étendre à tout le Cambrésis, avoit donné l'abbaye à 
Antoine de Pouvillon : d'où un confit entre la cour romaine 
et le conscil privé, entre Diégo et celui que la cour romaine 
appelait l'intrus. La solution de ce conflit était un des premiers 
points recommandés à l'attention de Frangipani (5). L’archi- 
duc, sollicité par la cour romaine (6), proposait de donner une 
pension ou bien une autre abbuye à Diégo, si celui-ci voulait 
abandonner sou litre d'abbé commendutaire (7). L'intervention 
du nonce Frangipani, auprès de l’'écolâtre de Sainte-Gudule, 








(1) En. Pouvssr, Constilutions nationales, p. 488. 

C2) ame», 1808, LV, p. 120. 

(8) Voir le texte dans : Placcaeien van Brabandt, p. 435 svv. Yax 
Esrx, Jus eccleslasticum universum, p. 378, Louvain, 1700. 

(4) Sur ln commende aux Pays-Bas, voir Don U. Banuièns, O, 5,8. 
Lu commende aux Pays-Bas, dans les Mélanges de Godefroïd Kurth, 
t.L p. 1858v, Liège, 1008. 

Gi Aldobrandiao à Frangipant, 6 juillet 1596, av. 48, m1, 40. 

{8 Clément VIII à l'areidue Albert, 15 juin 189, av. Brecia, CI. VIN, 
ane V, val. 2 

(7) rangipani à Aldobrandino, 18 octobre et 14 novembre 1596, 
ave se, 1e 
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agent de Diégo aux Pays-Bas, n’ent aucun succès (1). La 
sitnation était déliente : d'une part, la cour romaine tenait au 
maintien de la candidature de Diégo pour sauvegarder ses 
droits de nomination dans le Cambrésis, d'autre part, le con- 
seil privé ne déposséderait Antoine de Pouvillon qu'après un 
jugement du grand conseil de Malines ; enfin, on risquait fort 
de soulever l'épineuse question du placet à accorder aux 
nominations faites par la cour romaine (2). Celle-ci fi intimer 
deux monitoires qui ne troublèrent pas la quiétude de Pintrus : 
les moines de Saint-Aubert l'avaient, d’ailleurs, accueilli avec 
sympathie (3). Dans l'intervalle, l'ambassadeur d'Espagne, le 
due de Sessa, avait proposé de donner à Diégo le prieuré de 
Notre-Dame de Fives, près de Lille. Le nonco et l'archidue 
Albert estimaient que c'était la seule solnti 

















ion du conflit, car 
Diégo ne serait jamais mis en possession parle conseil privé (4). 
Gette transaction ne plaisait, nullement, à la cour romaine 
qui se proposait de déposséder violemment Antoine de Pou- 
villon, lorsque la mort de Diégo mit fin au confit (5). 

Le 23 janvier 1600, les archiducs Albert et Isabelle avaient 
obtenu de Clément VII un induit leur concédant le droit de 
nomination aux prélatures abbatiales (6). C'était, en fait, la 
reconnaissance par la cour romaine du euucordat brabançon 
qui était étendu à tous les Pays-Bas méridionaux : trois com- 
missaires princiers, l'évêque du licu, un abbé du même ordre 
que le monastère aù se faisait l'élection et un membre du con- 
seil provincial de justies assistaient À l'élection. Ils reeucil- 
lient les votes et transmettaient à l'archiduc les noms de 
trois où quatre religieux qui avaient obtenu le plus de suf- 
trages : l'archiduc fixait, habituellement, son choix sur le 
candidat dont il avait la meilleure information. 





{1) Le même au même, 1U et 18 octobre 1506, av. we, 11. 
€) Le même au même, 23 octabre, 1 et11 novembre, 19 décembre 1506, 
15 janvier 1597, av. Nr, 11. 
@) Aldobrandino à Frangipani, 28 et 80 uovembre, 15 décembre 1596, 
40. Krangipani à Aldobrandino, 13 et 27 février 1697, av 





(8) Le môme au même, 7, 14 et A juin, 5 juillet 1697, ave er, 11. 
() Aldobrandino à Prangipani, 21 juin, 3 juillet et 20 septembre 1597, 
av. au, us 40. 
(6) Y. Bnaxrs, Recueil des ordonnances, p. 83 sv. 
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L'indult de 1600 avait mis fin à toute possibilité de conflit 
entre les deux pouvoirs religieux et civil, en matière de 
nomination abbatiale. Frangipani fut, cependant, mélé aux 
difficultés suseitéos par l'élection d’un abbé condjuteur à l'ab- 
baye de Saint-Pierre à Gand, difficultés d'ordre, il est vrai, 
purement intérieur (1). 

I fallait remédier à la mauvaise administration financière 
de l'abbé Pierre Columban Vranx. Frangipani avait eu son 
attention attirée sur cette situation : son intervention fut mal 
interprétée à la secrétairerie d'État, où on lui fit un reproche 
de montrer de la bienveillance à l'abbé Vranx (2) 

Carafa, le successeur de Frangipani, conduisit l'intervention 
puntificale : celle-ci fut suscitée par un mémorial adressé à 
la cour romaine contre l'abbé (3). Comme religieux, l'abbé 
Vranx ne laissail rien à désirer ; on pouvail lui reprocher su 
mauvaise gestion financière et son peu de souci d'exécuter les 
ordres reçus, Lors de la dernière visite du monastère faile par 
les abbéa de Saint-Bertin et de Snint-Vaaat (1). Il Ini fallait un 
coadjuteur au temporel. 1 avait été question de lui adjoindre 
le P. Blommaert (3), mais les chances de celni-ei étaient peu 
nombreuses, malgré les sympathies dont jouissait ee moine 
au monastère. Un des fils du président Richardot semblait 
désigné pour ce poste, par sa naissance et par ses qualités (6). 

Ni lan ni l’autre ne furent appelés à la coadjutorerie : ce 
fut un religieux de l’abbaye, Jean Arsène Schayck. Il avait 
en même temps droit de succession (1). 

Le silence des correspondances de la nonciature et des 
instructions de la secrétairerie d'État sur la qualité des pour- 
vus aux abbayes nous est un indice manifeste des choix 
excellents faits par les archiducs, Rome aurait, infailliblement, 
tiré argument des nominations abbatiales dans son conflit 


























(1) Frangipani à Aldobrandino, 2 novembre 1600, av, am, m1, #8. ce 1 
(2) Le même à Borghèse, 20 septembre 1606, av. AB, 1 
(3) Borghèse à Carala, 10 octobre 1606, av. au, 11, 489. 
() Carala à Borghèse, 28 octobre 1606, av. 4B, 11, 108. Rappelons, 

comme uuus le verrons plus loin, que l'abbaye de Saint-Pierre au Mout- 

Blandin faisait partie de la congrégation des Exempts de Flandre. 

(5) Borghèee à Carata, 9 décembre 1608 1 90 janvier 1607, av. am, 1, 490 
(6) Carafa à Borghève, 30 décembre 1606, av. am, 11, 108. 
() Le même au même, 17 et 21 mars 1607, av, A, 11, 100. 
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avec le conseil privé autour des coufirmations abbatiales, si 
les abbés nouvellement promus n'avaient pas présenté toutes 
les garanties morales. L'indult de 1600 fut pour les nomiuu- 
tions abbaliales ce qu'était la bulle concordataire de 1559 
pour les nominations épiscopales. 11 avait rendu les archiducs 
maitres des élections abbutiules. La présence du délégué 
archidueal au scrutin, comme le droit de l'arehidue de la 
décision finale parmi les candidats qui avaient recueilli le 
plus grand nombre de suffrages, lui donnaient la hante main 
sur le recrutement des abhés. 

Ta nomination royale n’était que le premier acte de la 
nomination abbatiale. Le secand acte était l'institution cano- 
ninque de l'abbé par l'autorité ecclésiastique, 

Il y avait une analogie entre la procédure pour les confir- 
mations abbatiales et les préconisations aux évêchés. Comme 
Pévêque, l'abbé devait recourir à Rome pour obtenir la con- 
frmation canonique, endéans quatre mois. Il y avait, sans 
doute, à la base de celte analogie une raison économique : 
c'était pour la chambre apostolique l'occasion de percevoir 
une taxe proportionnelle aux revenus de l'abbaye (1). La même 
raison engageait les abbés à s’y soustraire. Ilÿ avait bien le 
danger pour l'abbé, d'être considéré par la cour romaine 
comme un intrus ct de ne pas avoir de titre à la perception 
des revenus de la mense abbatiale (2). Mais on avait appris, 
très tôt, à éviter l’un et l’autre écuoils : en dehors des abbayes 
bénédietines qui recouraient à Rome (3), les autres monastères 














(1) Dou L. Bentsar, U. 8. B., (Incentaire, Introd. p. 1x 4y.) a donné 
une liste des taxes à payer pour les confrmations abbatiales et les 
confirmations épiscopales. Elle concorde, dans ses grandes lignes, avec 
une autre liste intitulée Provisiont Aposioliche, qui se rouve dans le 
lome 12 de la Nunsiatura di Fiandra, !. 270, renseignant les confirma- 
tions abbatiales dans quelques abbayes. 

@E, Pouruer, Histoire politique, {; IL, p. 879. 

11 s'agit suctout d'abbuyes qui se prétenduient soumises direc- 
lement au Saint-Siège (del Bagnv à Barberini, 24 juin 1623, uv. wu, ms, 
6813). On n'était pas d'accord sur le nombre des abbayes qui deman- 
daient la confirmation de leurs abbés à Rome. Une instruction des 
archidues à Macs en fixe le nombre à trois, celles de Saint-Vaast, de 
Saint-Bertin et de Saint-Pierre au Mont-Blandin (Les archidues à Maes, 
14 uvril 1617, véx, L 451, 1. BA svv). D'autre part, une leitre de San 
Severine parle, d'après les renseignements que lui a donnés un membre 
du conseil privé, de cinq abbayes qui faianient, habituellement, recours 


à Rome (an Severino à Borghèse, 19 septembre 1620, av. au, 1, 106). 
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demandaient la conflrmation de leurs abbés aux évêques ou 
à leurs généraux d'ordre, tels les cisterciens et les prémon- 
trés (1). Cette coutume s'était d'autant plus facilement implan- 
tée que le nouvel élu devait se rendre, personnellement, à 
Rome ou du moins s'y faire représenter par un procureur (2). 
Après la création de la nonciature, on assimila la procédure 
des confirmations abbatiales à celle des coutirmations épis- 
eopales : l'information canonique préalable fut faite par les 
nonces (3). Au début de la nonclature de Frangipani, le recours 
à Rome était exceptionnel : le nonce l'avouuit, en toute 
simplicité, en demandant la conlirmation de l'abbé de Grim- 
bergen, Philippe van Ronberghen (4). Aussi se montra-t-on 
disposé, à Rame, à accorder la confirmation immédiate à ce 
dernier (5) ainsi qu’à l'abbé de Lobbes, si ceux-ci prenaient 
la peine de la solliciter (8) ! 

Sous les nonciatures de Decio Carafa et de Guido Bentivo= 
glio, on peut constater un léger progrès dans les demandes de 
confirmation, mais il est peu sensible. À l'abbaye de Saint- 
Pierre au Mont-Blandin, soumise directement à Rome, on 
recommandait de ne pas laisser le R. P. Arsène Schayck, 
coadjuteur au temporel (7), prendre possession de sa coadju- 
trerie sans recourir à Kome pour &t confirmation (8). 
On assiste au même procédé que pour la confirmation des 
évêques : le recours à Rome est accumpugné d'une demande 
de remise des frais de bulle. Beutivoglio la sollicitait pour 
Arsène Schayok (D). 

De pussuge à l'abbaye de Saint-Bertin, à Saint-Omer, le 
nonce y trouvait l'abbé non confirmé : celui-ci consentit à 
se soumettre à la formalité (10), au grand contentement de 
Rome (11). Son prédécesseur, Mainfroid, avait été confirmé 


























(1) Gesualdo à Borghèse, 21 septembre 1616, av. 48, 127, 1. 227, 
A. Pasrumx, 0. ce, n° 822. 

@) Dom U. Beauténe, O. S, H., 0. ce, pe XI 

63) Bentivoglio à orghése, 15 mai 1610. nv. no, me, 0803. 

€) Frangipani à Aldobrandine, 18 avril 1598, av. x, 11. 

G) Aldobrandino à Frangipant, 13 mai 1598, av. 4m, in, 68 € 1. 

(6) Frangipani à Aldobrandino, 3 novembre 1600, Av. Ab, ini, 40. 

(1) Carafa à Borglèse, 17 et 24 mars 1607, 4v. au, 11, 100, 

€) Borghèse à Carafa, 14 avril 1607, av. an, 11, 489. 

&) Bentivoglio à Horghèse, 14 janvier 1608, Av. 4m, 11, 115. 

(0) Le même au même, 18 octobre 1608, av. Nr, 124. 

€11) Borghèse à Bentivoglio, 14 novembre 1609, av. 4m, 1, 014. 
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par Rome, en même temps qu'on lui faisait remise de la 
moitié des frais de bulles (1). Deux autres abbés de la même 
abbaye reçurent, successivement, la confirmation pontificale 
en 1622 (2) et en 1624 (3). 

Rome faisait effort pour établir le recours à son autorité : 
on rappelait que les abbés récemment promus aux abbayes 
de Gembloux el de Vlierbeek, abbayes tuxées dans Les registres 
de la chambre apostolique pour cent vingt trois florins et demi 
et cent florins, s'étaient dispensés de demander la confirma- 
tion. F1 y avait là un préjudice grave an droita du Saint-Siège. 
On supposait, d'après les renseignements fournis par le rési- 
dent Ortemhorg, que les nanccs de Bruxelles nocordaient, 
d'autorité, la canfirmation abbatiale aux abbés préposés à la 
direction des abbayes moins importantes(4). Sur l'intervention 
de Bentivoglio (5) qui avait fait valoir l'état financier précaire 
du monastère de Gembloux (6), on octroya la confirmation 
gratuite au nouvel abbé (7). Bentivoglio appuyait, également, 
des demandes de confirmation gratuite pour l'abbé de Bande- 
Loo (8), pour Antoine de Montmorency, abbé de Saint-André (9) 
et pour Bernard de Montgaillard, abbé d’Orval (10) 

Avec Gesualdo, la cour romaine va lendre un décisif Mort, 
afin d'instaurer Le recours à la chambre apostolique pour les 
conflnnutions abbatiales. Gesualdo recevait une instru 
Lrès précise à ce sujet, renouvelant les instructions données 
jadis à Bentivoglio. En méme temps qu’elle définit la question 
de droit, cle décrit les abus et trace au nonce la ligne de 
conduite à snivre dans La question des nominations aux 
monastères, bénéfices réguliers et dignités conventuelles. Par 
Vindult du 23 janvier 1800, Clément VIIL avait donné le droit. 
de nomination aux archiducs mais avec l'obligation pour les 

















(1) av. x6, (1392-1603), 20 novembre 1604, f. 405. 
@) Ibid. (1810-4824). 16 juillot 1629, 1. 57. 

C3) Tbid., 15 janvier 1824, ?. 257. 

(5) Borghèse à Bentivoglio, 19 mars 1610, av. av, 1, 944 
() Rentivoglio à Borghèse, 3 
(6) Bentivoglio à Borghèse, 5 ji 
(7) Borghèse à Bentivoglio, 10 nu 
() Le méme au même, 26 avril 1610, Av. AB, 

Borghèse, L5 mai 1610, nv. #u, ms. 6803. 

@) Le même an même, 15 septembre 1612, nv. a, ms. G8OT. 
(0) Le même an même, 8 septembre 1612, nv. np, ms. 
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nouveaux pourvus de demander la confirmation à Rome. On 
avait expressément déterminé dans l'indult que Pusage des 
revenus était conditionné par la confirmation apostolique. 
L'abus s'était cependant introduit du recours aux ordinaires 
ou aux autres supérieurs religieux, pour entrer en possession 
des abbayes, suns souci de l'intervention upustolique. Il 
fallait négocier cette affaire avec les archiducs et fuire respecter 
les droits du Saint-Siège (1). 

L'occasion de suivre cette instruction ne devait pas tarder. 
Philippe de Rodovan était mort, le 6 juillet 1616, abbé com 
mendataire de l'abbaye d’Eenseme. Les archidues avaient 
nommé pour Ini anccéder Hngo d’Enghien qui s'était adressé, 
suivant la coutume, à l'archevêque de Malines pour obtenir 
la confirmation. Gesualdo avait prié l'archevêque Van den 
Hove de faire valoir ses raisons de procéder à la confirma- 
tion (2). Ne pouvant en fournir, l'archevéque s’abstint de con- 
firmer Hugo d’Enghien (9). Le nonce s'était arrêté à cette 
décision : à chaque cas de vacance abbatiale, il avertirait 
l'évêque de ne pas confirmer le nouvel élu, Cependant, il fal- 
fait, en même temps, avertir les abbés-généraux des cister- 
viens el des prémontrés de ne plus donner a confirmation aux 
abbés de leur ordre. On évitait de cette façon la promulgation 
d'un édit général toujours susceptible de susciter des dif 
cultés (4). Gesualdo avait, d'ailleurs, pris la précaution d'aver- 
tir l'archidue Albert que le différend ne concernait, nullement, 
le droit de nomination. Le président du conseil privé et le 
chancelier de Brabant, préalablement avertis, avaient assuré 
le nonce que la question ne provoquerait pas un différend si 
Rome ne touchait pas à l'indult de nomination (5) 

La cour romaine se rallia à l'opinion du nonce sur la con- 
duite à tenir vis-à-vis des conseils (6), ainsi que sur la défense 
à intimer aux abbés-généraux des prémontrés et des cister- 
ciens (7). 

















(0) Borghèse à Gesualdo, 23 juin 1616, av. an. 
(2) Gesualdo À Borghôse, 1 septembre 1616, Av. an, 11, 102. 
(8) Lo même au même, 16 septembre 1018, av. an, 

44) Lo même 24 septembre 1916, av. a, 1 
{5) Le mème au même, 10 septembre 1BLU, Av. ab, 11, 102. 
48) Borghèse à Geannldo, 1 octabre 1616, v. Am, 1, 428. 
(7 Le même au même, 19 vctobre 1616, av. Au, 11, 428, 
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Quelque temps après, l'abhé d'Eename s'adressait au nonce 
pour obtenir la confirmation (1). En envoyant le procès d'in- 
formation, Gesualdo ajoutait que, depuis quelque temps, 
c'était le premier abbé qui demandait confirmation à Rome (2). 

Cependant les difficultés n'étaient pas définitivement apla- 
nies : elles devaient recommencer avec la nomination de G: 
pard de Boussu, abbé du monastère bénédiclin de Saint 
Ghislain. Malgré les assurances données par Maes, le prési- 
dent du conseil privé, il allait personnellement intervenir en 
faveur des évêques. À Loule éventualilé, Gesualdo avait 
demandé à la secrétairerie d'État la liste des abbayes con- 
signées sur Les registres de la chambre apostolique : il pour- 
rait, de celle facon, connaître avec précision les dernières 
confirmations faites par Rome (3). Ce n'était pas inutile car 
François Van den Burch, archevêque de Cambrai, prétendait 
avoir le droit de confirmation. 11 invoquait une bulle de Gré- 
goire XIII concédant cette faveur aux archevêques de Cam- 
brai (4). 

Malheureusement, au dire du nonce, cet indult de Grégoire 
XII visait non pas la confirmation abbatiale mais la faculté 
de donner la bénédiction aux abbés : on reconnaissait ce droit 
aux archevèques cambrésiens mais on n'admettait pas qu'ils 
l'interprétassent comme un droit de confirmation. Pour les 
abbés comme pour les évêques, la bénédiction suivait la con- 
Hlrination el celle-ci devait se demander à Rome (5). Gesualdo 
transmil à l'archevèque l'ordre de Ka cour rom 
disant de donner la confirmulion. En même temps, on faisait 
défense à l'abbé de Saint-Ghislain de la demander à François 
Van den Burch (8). Le président du conseil privé, intervenant 
alors dans le débat, prétendit que l'on eherehait à introduire 
une nouveauté puisque, suivant aa thèse, l'indult de 1600 
exeluait les recours à Rome. D'autre part, on portait un pré- 









































€) Gesualdu à Borghèse, 19 novembre 1616, av. 4m, 11, 1 

€ Le même au même, 3 decembre 1616, av. 4h 

€) Gesualdo à Borghèse, [4 janvier 1607, av, Aa, 1 

) Lo mème au même, 11 janvier 1617, Av. An, 11, 113. Van den Burch 
à Borghèse, 7 janvier 1617, ave am 11, LB. 

@) Bonghèse à Gesualdo, 4 février et 14 mars 1617, av. an, 11, A8. 

(6) Gesualdo à Dorghese, 18 mars 1617, av. an, 1, 137, Los archidues à 
Maes, 14 avril 1617, réa; te 451, L, O8 
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Judice grave aux droits des évêques et en même temps on 
imposait une charge financière aux abbayes, Maes ne niait 
pas l'oxistence du recours à Rome pour quatre on cinq 
abbayes mais, profitant habilement des lenteurs de la cour 
romaine dans les confirmations abbatiales, il disait voir un 
sérieux inconvénient spirituel dans le recours : il y avait le 
danger, pour certaines abbayes, de rester longtemps vacantes. 
Eu attendant la solution complète du conflit, le président 
Maes prétendait que les évêques devaient user de leur droit. 
Gesualdo soutenait que l’indult précisait le recours à Rome, 
mais qu'il fallait rechercher l'origine de l'abus du non-recours 
à Rome dans les troubles de la révolution religieuse (1). 
Van den Burch prit position, à nouveau, dans le débat. Allé- 
guant la disparition des preuves authentiques de son droit de 
confirmation pendant la période des troubles, il produisait une 
attestation des religieux de Saint-Ghislain que les abbés 
A. Damant, L. Liétard, J. Hazard et M. Moulart avaient été 
confirmés par les archevéques de Cambrai. Sans préjudice 
des droits du Saint-Siège, Van den Burch demandait l’autori- 
sation de procéder à la eonfirmation du nouvel abbé de Saint- 
Ghislain, Insistant, adroitement, sur la mauvaise interpréla- 
tion que l'on donnait à la défense portée par Rome, il 
insinuait qu’on la trouvait dictée par dea vues trop inté- 
ressées ! esnaldo Ini refusa cependant l'antorisation comme 
il l'avait fait au président Maes (3). 

Entretemps, Gesuallo est remplacé par Lucio Morra. En 
attendant des instructions ultérieures, qui l’informeraient de 
la résolution prise au sujet du droit des évêques défendu par 
le résident Maes (4), on le chargeait de négocier la solution du 
conflit (5). Bientôt, il insistera pour recevoir des instructions, 
à la suite dune entrevue avec Macs, dans laquelle celui-ci 
lui avait fait part du mécontentement des États de Hainaut 
dans la question des confirmatians abbatiales. Le nonce 














() Gesualdo à Borghèse, 25 mars 1617, av. a», un, 113 

€2) Le même au même, 27 avril 4617, av. an, 19, 113. 

(8 Borghése à Morra, 27 juin 1617, dans A. Gavemr et R. Manne, 
Recueil, p. 02 svv. 

() Morre à Borghèse, 16 septembre 1617, av. aB, 11, 137. Gesualdo au 
même, 22 avril 1617, Av. 28, 1, 113. 

G) Morre à Borghèso, 14 septembre 1617, av. 48, 11, 147. 
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avait répondu, simplement, que les abbayes hennuyères 
étaient inscrites dans los regietree de lu chambre upostolique. 
L'abbaye d'Eenaeme avait également rovendiqué l'exemp- 
tion, mais on avait établi que los trois prédécesseurs d'Hugo 
d'Enghien avaient reçu leur confirmation de Rome. Les 
regrets du président Maes portaient, principalement, sur le 
retard subi dans la réunion des États de Hainaut du chef de la 
non confirmation de Gaspard de Houssu, De l'avis du nonce, 
11 y avait lieu de faire diligence pour aboutir à une solution. 
On prit alors une décision provisoire : an donnait à Van den 
Burch l'autorisation de confirmer l'abbé de Saint-Ghislain, 
mais en spécifiant que cette faveur ne préjudiciait, en rien, 
aux droite du Saint-Siège en matière de confirmation abba- 
tiale (1). On attribuait le retard subi par la confirmation de 
Gaspard de Bouseu à l'intervention de Philippe Mues, car, à 
Rome, on désirait donner le plus tôt possible une solution 
camplète an eanflit (2). La solntion provisionnelle avait cepen- 
dant été prise à la demande expresse du résident aux car- 
dinaux Millino, Verallo et San Susanna (3) chargés officielle- 
ment de résoudre la question (4). Mais il n'y eut pas de déci- 
sion définitive immédiate, 

Il semblerait qu'on doive alribuer la carence d'une solution 
nette à l'intransigeance des points de vue. La daterie aposto- 
lique avait, le 30 juin 1616, exigé le recours à Rome de tous 
les abbés des Pays-Bas, avec l'obligation de paver les annates. 
La cour de Bruxelles admit la thèse de la daterie pour les 
abbayes de Saint-Vaast, de Saint-Bertin et de Saint-Pierre au 
Mont-Blandin, mais elle revendiqua, pour les autres abbayes, 
le droit de demander la confirmation ou bien aux évêques ou 
bien aux supérieurs-généranx réguliers (5). Bientôt les archi. 
ducs demandaient de faire défense au nonce d'empêcher les 
évêques de donner, suivant une coutume centenaire, la con- 








(1) Borghèse à Morra, 9 décembre 1617, av. an, 11, 428. Le même au 
même, 20 janvier 1618, ar. ap, 11, 428, Morra à Borghèse, 80 décembre 
1617, av. ao, 11, 113, Le même au même, 30 janvier 1618, ave ap, 11, 112. 
€) Borglèse à Morra, 7 uclobre 1617, av. au, 11, 428. 
G) Mes à Albert, 25 nuvembre 1617, réa, L'450. 
8) Borghése à Morra, U décembre 1017, av. A8, 11, 
(5) Las archiduos à Mnes, 14 avril 1617, Pea, + 
erchiducs, 13 mai 1617, ibid, 1. 100. 
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firmation abbatinle aux abhés nouvellement promus (1). Mnen 
eut une entrevue avec les cardinaux Millino, San Susanna et 
Verallo, mais il ne put aboutir à un accord complet (2). Lea 
cardinaux maintenaient, intégralement, le point de vue de la 
daterie du 30 juin 1616 (3). Dés lors, il n’y avait plus qu'à 
transiger. 

On avait élevé le prieuré du Val des Écoliers de Mons à la 
dignité abbatiale 
de Rome (4). On aulorisa le nonce San S 
son successeur, Nicolas de Lixuelle, comme Morra l'avait fait 
pour le premier abbé (5). Dans le même temps, l'archiduc 
Albert avait préposé Erasme de Autel à la dignité abbaliale de 
Saint-Callixte de Cysoing, mais celui-ci refusait de demander 
la confirmation, alléguant que ses prédécesseurs daus cotle 
abbaye de chanoines de Saint-Augustin l'avaient toujours 
insisté 














el abbé avait reçu sa confirmation 
no à confirmer 














reçue de leurs supérieurs d'urdre (6). Le nonce avai 
offrant de lui faire obtenir la confirmation gratuite (7), car 
Rome voulait » 





ntenir l'obligation du recours à sun autorité, 
le monastère élant Laxé dans la liste rédigée par Jean XXIL. 
On a'admetlail pas que la confirmation donnée, en 1584, par 
l'archevêque de Cambrai püt fonder un droit contraire (8). 
Mais, ici encore, on dut revonir à la combinaison déjà em- 
ployée : Van den Bureh, archevéque de Cambrai, était auto- 
risé à donner la confirmation au nouvel abbé, sur l'assurance 
ès que le conflit général allait &e terminer le plus tôt 
le (9). 















romaine duns la question des confirmations abbatinles. Par là, 
on maintenait le principe du recours à Rome. On donnait, 








41) Les arelidues à Mau, 16 sep 
€) Macs à Albert, 

1 décembre 1617, bide, ! 
@ Mues à Albert, 10 février 1618, r£a t 452, 1 32, 
€) Morra à Borghèse, 22 décembre 118, Av. 4, 11, 112. 
G) San Srverine à Horghèse, 1 janvier 1620, 4%. An, 1, 18. 
€) San Severio au même, D'ortabre 61H, av. an, 
G) Le même au même, 21 décembre 1619, av. 4m, 
6) Borghèse à San 30 novembre 181, ave am 11, 403. 
€) Le même au même, 18 avril 1020, av. 4m, 11, 408. 





bre 1617, ihid., l. 290. 
e 1617, ibid, L 205. Albert à Macs, 
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d'autre part, satisfaction aux archidues en autorisant, chaque 
fois, les évêques à donner la confirmation sauf anx abhés 
soumis immédiatement au Saint-Sitge. 





A chaque vacance abhatiale, le nance avertissait l'évêque 


de ne pas procéder à la confirmation du nouvelle abbé. 
Ensuite, après intervention soit de l’infante, soit des évèques, 
la cour romaine, par l'intermédiaire de la nonciature, levait 
la défense à telle enseigne que l'autorisalion accordée ne 
visait que l'abbé promu et sous la réserve des droils du Saint- 
Siège (1). 

Euiretemps, une nouvelle eummission curdinalice avait été 
constituée pour donner une solution définitive au litige : mais 
en 1823, elle n'avait pas encore formulé une décision (2). Nous 
w'avons plus relevé dans la suite aucun différend dans la qu 
tion de laconfirmation des abbés. En 1630, nous voyons l’infante 
Isabelle intervenir auprès de la cour romaine pour qu'on 
aecordät le drait de confirmation de l'abbé d'Hasnon à l’évêque 
d'Arras (3): ce qui indiquerait que la solution transaction 
nelle était toujours en vigueur. 

Le conflit suscité entre le conseil privé et la cour romaine 
pour les confirmitions abbatiales, celui-là défendant le droit 
des évêques contre ce qu’il appelait les prétentions de la cour 
romaine, n'a pas retardé le mouvement de la restauration de 
la discipline monastique : il fut peut-être le facteur de crises 
passagères dus les abbayes de Saint-Ghislain et d'Evnueme, 
La solution transactionnelle qui intervint dans la question des 
confrmations aux autres abbayes supprim les incons éuients 
qui auraient pu résulier de l'intransigeance du conseil privé 
où de la cour romaine. 


























(1) Del Bagno à Ludovisi, 28 août et 23 octobre 1621, ev. ms, ms. 6812, 
B oclabre 16, av. we, ln. 

€) Barberini à del Bagno, 25 novembre 1623, nv. nn, ms, 6206. 

8) Isabelle à Barberini, 15 juin 1630, nv. ns, ms. 6800. 
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CHAPITRE IT 


Le temporel des ordres religieux 


$ 1. — Les pensions sur abbayes 


Lorsqu'une abbaye devenait vacante, Le souverain imposait 
une pension où charge annuelle sur ses revenus sans même 
demander ni le consentement du pape ni celui des religieux ; 
ilse contentait de l'assentiment du nouveau prélat auquel on 
refusait, d'ailleurs, les leltres patentes de nomination s'il 
faisait difficulté d'accepter la pr Les abluyes bra- 
banconnes étaient exemptes, de l'imposition 
des pensions en vertu du concordat de 1584 (1). La cour 
romaine ne diseutait pas la tradition nationale de l'impo- 
sition des pensions, mais elle revendiquait un droit d’inter- 
ventianen se réservant leur approbation. En fait, on recournit, 
partois, à Rome ponr demander l'approbation mais c'était 
une exception. L'archiduc sollicitait en 1600 la confirmation 
apostolique d'une pension de trois mille florins sur l’abbaye 
de Saint-Vaast, de pensions établies, en 1605, sur Saint-Bertin, 
sur Saint-Martin à Tournai et sur Saint-Ghislain, en 1606, sur 
Saint-André du Bois, en Artois (2). 

I parait difficile d'admettre que cette liste soit la nomenela- 
ture exacte des pensions imposées de 1596 à 1607. Un rapport 
sur la question des pensions nous assure que le recours à 
Rome était peu fréquent (1). Dentivoglio reçut mission de 
continuer les négociations déjà amorcées par ses prédécesseurs 
Frangipani el Curafa (1). Au mornent où Beutivoglio prend 
























G) Fo. Poutiet, Gonstitutions nattonales, p, 101. 
€) Albert à Altobrandino, 11 mars 1600, AV. AB, 111, 105%, [. 68, 
0. e., n° 690. Le même à Richardot, 22 décembre 1600, réa, 
Le méme à Pedro de Tolède, 11 février 1605, ibid, L. 440, 
1.9, Le même à Orlemberg, 11 juin 1605, ibid, f.80. Orlemberg à Prats, 
5 aoùt 160%. ibid, L. 111, 1. 152. 

@) Multé nominari posant qui hujusmodi reelpiunt at jam din reco- 
perunt, aulla iatarveniente sedis apostolieue approbation. 




















(t)ave an, mn, 45e, L 11, À. Pasrone, 0. c., n° 467. Aldobrandino à 
Frangipani, 31 juillet 160), ave an, sn, 10. Borghèse à Carafa, 2 juillet 
1608, daus A. Cavcux et R. Marne, 0. €. pe L2. 








Google 





— 261 — 


possession de la nonciature, la procédure de Pimposition des 
peusions était la suivante : les abbés s'engageaient à payer 
lex pensions, dès le jour où ils entraient en possession des 
revenus de la meuse abbaliule; en même lemps, ils promet 
laient d'expédier à Rome une procuration pour l'approbation 
de la pension. Cette promesse était sans influence snr l’impo- 
sition des pensions, car l'intervention de Rome ne pouvait 
empêcher, en aucun cas, la pension de prendre cours. Aussi, 
les abbés s'äbstenaient de recourir à Rome pour obtenir 
Papprobation pontificale des pensions. Le droit et le bon sens 
demandaient de solliciter l'autorisation de la cour romaine 
préalablement à l'imposition des pensions si, réellement, 
où voulait reconnaitre son autorité (1). Or on imposuit la 
pension, puis on demandait la ratifleation par la cour romaine 
en expédiant le consentement des abbés. Les archidues vou- 
laient même que les pensions fussent ratifiées par brefs. 
Mais Rome s'y refusa et proposa, dans une note dont nous ne 
possédons pas le texte, de ratifier l'imposition des pensions 
avant de donner la confirmation abbatiale (2). Le projet ne 
fut pas agréé (3), mais nous ponvons par les correspondances 
de la légation fixer à peu près les points en litige. La cour 
de Bruxelles admettait, sans contester, le recours à Rome 
pour les abbayes eonsistoriales, ainsi que l'expédition du 
consentement de l'abbé à l'huposilion de lu pension et la 
procuration des pensionnaires (4). Elle était également décidée 
à solliciter l'approbation pontificale de toutes les pensions 
pourvu qu'elle fut gratuite. Si la pension imposée était perpé- 
tuelle, on propesait de demander l’assentiment de l'abbé et 
des religieux : dans l'hypothèse d’un refus, on forçerait l'abbé 
à consentir par voie de justice, tandis qu'avec l'agrément de 
Home on passerait outre l'opposition des religieux (5). La 
cour romaine se refusa à accepter l'imposition des pensions 


























QD ave am am, 126, 1 227 av. 
{2 Ortemberg à Pruts, 1 murs et 5 août 1606, r£a, 1. 411, [. 28 et 152. 
€) Beuuivogllo à Borghèse, 1 juillet 1608, av. At, 11, 96, 

{4) Ortemberg à Prals, 25 décembre 1009, »és, L 440, L, 220: il rappelle 
qu'il est nécessaire d'envoyer le mandatum cujuslibet abbatis. 
(6) Le même au même, 14 et 21 juillet 1807, ébid, t. 49, 1. 149 el 162. 

Le même aux ärchidues, 21 juillet 1607, ibid, f. 65, Les archiques à Or- 

temberg, 17 juin 1808, ibid, t, 443, 1, 119. 
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perpétuelles sans le cousentement des religieux. On était, 
cependant, sur le point d'aboutir par la recherche d'une 
formule qui ne permit pas de créer un précédent dont useraient 
d'autres souverains, lorsque In daterie apostolique remit tout 
use, en insérant Lt clause « moyennant que les abbez 
fussent esté en pleine et libre possession pendant l'espace de 
deux où trois ans », afin d'éviter la simonie même mentale. 
L'accord ne put se faire (1). D'ailleurs, la duterie tenail à 
conserver ses droits intaets : sans être opposée à la confirma- 
tion gratuite des pensions, elle ne voulait pas que les abLés 
prissent un argument dans le fait de l'imposition des pensions, 
pour refuser de payer les frais de chancellerie, lors de leur 
confirmatian ahbatiale ou bien pour échapper aux quinden- 
uivalent au tiers des revenus annuels de 




















nies, 
l'abbaye que la daterie percevait tous les quinze ans. Aussi, 
pour ne pas jouer le rôle de dupe, on expédiait l'approbation 
poutificale après avoir perçu la axe pour la confirmation 
abbatiale (2) : c'était, au dire de Macs, une condition inélue- 
table : sine qua hic factum est nihit ! (3) 

Celui-ci essaya de renouer la négociation pour obtenir, par 
mesure générale, la confirmation des pensions présentes et 
futures «ur le simple consentement des abbés sans demander 
celui des religieux (4). Rome refusa net pour ne pas créer un 
récédent ; on concéda, simplement, de procéder à La confire 
mation des pensions en même temps que l’on ferait la provi- 
bbatiale des nouveaux abbés (3). On aboutissait au 











sion 
maintien du stalu quo unte, Les archidues coutinuèreut la Lra- 
dition de l'imposition des pensions, tandis que Rome gagnait 
le recours à son autorité pour la cvulirmation canvaique des 
pensions élablies sur les abbayes consistoriales: elle avait, de 
plus, eu 1617, mis en question la ratification poutificale pour 
les abbuyes non consistoriales (6). 








{D Ortemberg à Prata, 23 octobre ot 7 novembre 1609, ihid, t. 444, 
1. 168 et 150, 6 mars ot 1 mai 1610, ibid, L. 445, L. 34 ot 83. 
@) Le même au même, 19 juin, 13 août, 10 et 17 décembre 1805, ibid, 
LA4U, € AU7, 192, 297 el 20, 
€ Maes au même, 8 janvier et 26 février 1611, ibid, L. 446, f. 11 et 44. 
€) tas à l'archidue Albert, 4 mai et 16 juillet 1611, cbid, L. HO et 178, 
@) Borghèse à Bentivoglio, 16 juillet 1611, av. 4B, 1, 914. 
(6) Mas à l'archidue Albert, 26 auût 4017, réa, L 451, L 245, 
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la mort de Jean Sarrazin, archevèque de Cambrai et abbé 
de Saint-Vaast, on imposa sur le monastère, lors de la nomi- 
nation de Philippe de Canare, une pension perpétuelle de 
trois mille florins au profit du séminaire royal de Douni (1). 
Malgré l'opposition de l'abbé qui avait protesté à diverses 
reprises, on assigna, en 1611, une nouvelle pension de six 
cents florins au profit de l'abbé d’Orval, Bernard de Montgail- 
lard (2). L'abbaye de Saint-Bertin payait au séminaire des 
Bons Pasteurs une pension perpétuelle de trois mille florins, 
En 1609, le taux de cette pension fut porté à cinq mille Ilorins(3). 
Le même sër vait perpéluellement trois mille fo- 
rins de l'abbaye de Saint-Martin. Une pension de deux "mille 
forins était établie sur l'abbaye de Saint-Ghislain, dont huit 
cents au profit des franciseains de ln province de Saint-André 
et douze cents au profit des professeurs de l'université de 
Douai (4). On taxa, à nouveau, la même abbaye en 1615 
d’une pension de deux mille florins, en faveur des franciscains 
étudiants à Douai (5). Quelques années plus lard, on imposa 
une nouvelle pension que le monastère devait verser à Charles 
vau Eleu, fils de Christobal, dépeusier de l'arehidue (6). 
Louis Walschuert obtint sur le prieuré de Saint-André du 
Bois, en Artois, une pension de deux cents florins (7). Le 
R. P. Torrès, professeur de théologie au couvent des domini- 
enins de Louvain, recevait une pension établie sur l’abbaye 
de Sainte-Gertrude (3). En 1607, les archidues avaient essayé, 
d'imposer une pension perpétuelle de deux mille 
forins sur l'abbaye de Saint-Amand, au profit de telle personne 
à désigner (9). On assigna sur la même abbaye à Didace Ruiz, 



































(1) av. se, (15924805), 23 avril 1800, L. 377. Albert à Aldobrandino, 
44 mars 1600, av AD, mn, 10e, f, 88, À. Paurunt, 04 62, n° 690. 

42 Benlivoglio à Burghèse, 25 juillet 1609, ave nr, 123, 4 uoût 1012, 
uv. um, ans, 0807, Mües à Albert, 10 déc 1611, r£a, L. 440, 1. 94. 

63) L'arehidue à Pedro de Tolède, 11 160%, Did, L 440, L 9, à 
Ortemberg, 26 juillet 1609, ibid, L 444, L. 13 

(4) Le même à Pedro de Tolède, 11 février 1605, tb, 1. 140, 

(5) L'archidue Albert à Mues, 26 murs 1615, ibid, t, 449, {. 211. 

(8) Le même à Vivès, 7 mai 1619, tbid, L. 153, 1. 107. 

G) Ortemberg à Prats, 5 août 1606, ibid, L 441, €. 152, 

4) Orlemberg aux are 2 décembre 1607, Éhid, L 449, 1. 
Prata, 12 1608, ibid, t. 444, L. 10. 

(9) Le même à Prats, 11 et 21 juillet 1607, ébéd, t. 449, F, 159 et 162. 
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une pension auuuelle de six cents livres d'Artois ou de six 
cents florins de vingt palars (1). Il n'était d’ailleurs pas le 
seul peusionnaire de cette abbuye : elle fournissuit deux mille 
florins à la mense épiscopale de Ruremonde, neuf cents florins 
à Etienne de la Verdatière, cinq cents florine à Plorre Pantin (2) 
et huit cents florins à Vinero, prédicateur des archiducs (3). 

Pedro Raminez, ehapelnin de l’oratoire des archidues, 
touchait une pension de trois cents florins sur l’abbaye de 
Liessies (1610) (4). La confirmation consistoriale de labbé 
Laurent, en 1620, signalait, en même temps, la confirmation 
de deux pensions d’un total de quatre mille huit cent septante 
cinq florins de monnaie de Flandre (5). 

On avait attribué des pensions à Pinchon sur l’abbaye de 
Baudeloo (6), à Nicolws Vandermeulen sur l'abbaye de Gem- 
bloux (7), à Velaine sur l'abbaye de Cambron (8), au fils 
de Prats, sur l'abbaye de Marchienne (9). Les abbayes de Vi- 
coigne (10), de Clairmarais (11) et de Gysoing (12) entretenaient 
également des pensionnaires. Le prieuré de Saint-Sanlve ver- 
sait trois mille florins au séminaire des Bons Pasteurs (13). 
Pour en alléger la charge, on retira mille florins qu'on assigna 
sur l'abbaye d'Anchin (14). À la nomination de l'abbé Schayck, 
en 1607, on impose sur l'abbaye de Saint-Pierre à Gand, au 
profit de l'université de Douai, une pension de mille florins (15). 
Lors de l'érection de l'évêché de Gand, on y avait déjà établi 

















(1) Le même au même, 23 août 1608, 4bid, +, 143, 1. 170, 25 juillet 1609, 
ibid, L A4, (128. 

€) Les archidues à Ortemberg, 

€) Isabelle à Vivés, 18 mars 1622, 1bid, L 47, 1. 80. 

(4) Les archiducs à Ortemberg, 26 mars 1610, did, L. 445, 1. 257. 

(5) Av. a0, (1610-1624), 14 décembre 1620, 1. 201. 

(6) Maes à Prats, 21 mai 1611, r£a, t. 446, l. 118. 

€) Ales. Vinche à l'archidue Albert, 8 novembre 1844, (bd, t. 449, 
128. 

(8) Prats à Maos, 26 mars 1616, £hid, f. 47. 

€) Maos à Frittema, 8 juin 1617, ibéd, &. 451, 1. 122. 

€10) Macs à l'orchidue, 15 février 1614, t, 449, f. 48, 

411) Muvs à Pritiema, 9 juin 1647, Htd, L. 454, L. 102. 

{12} Vivès à l'archidue, 29 janvier 1024, 4bid, t. 450, E. 49. 

€) L'archidue à Maes, 14 janvier 1614, tbt, € 449, L 16. 

(13) Isabelle à Vivés, 15 octobre 1621, ibid, 1. 456, 1. 2b8, à Barberini, 
15 octobre 1621, sv. 12, ms. 6800, A. Pasruns, 0. c., n° 845, Del Bagno à 
Ludovisi, 27 mars 1621, sv. #8, ms, 6812. 

(5) réa, 1 458, L. 138. 
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une pension de quinze cents écus au proft de l'évêque et une 
autre de cinq cents pour les chanoines gradués, en attendant 
l'union d'une abbaye à la mense épiscopale. La pension des 
gradués avait été supprimée pendant la vacance du siège, 
avant la nomination de Pierre Damant, par Philippe 1, mais 
les chanoines avaient protesté. L'abbaye avait fait des 
instances pour La supprimer : Home s’y refusa sans entendre, 
auparavant, les gradués, 11 semble bien que leur pension fut 
maintenue, car dans su relulion de 1895, Antoine Triest la 
mentionne comme supplément aux revenus des chanoines 
gradués (1). 

Les archidues ct surtout le conseil privé étaient opposés 
au recours des abbés à ln cour romaine pour obtenir la eonfir. 
mation pontificale du titre abbatial. Le président du conseil 
privé appuyait son opposition sur les inconvénients spiri- 
tuels que provoquait pour les abbayes la lenteur de la procé- 
dure de la cour romaine. Mais personne n'était dupe du 
prosélylisme religieux de Maes. Rome n'ignorait pas que le 
conseil privé obéissait à des vues intéressées : on voulait 
exonérer les abbayes de l'obligation de payer les taxes dues à 
la chambre apostolique pour la confirmation abbatiale. À quel 
mobile obéiesait Le conseil privé ? Nous n’oserions le préciser, 
muis il ue nous parait pas improbable que le pouvoir civil 
recherchät l'intérêt de ses pensionnaires. Les Luxes aposto- 
liques juintes aux pensions pouvaient constituer une charge 
Lrop enéreuse pour les monastères. L’exonération des frais de 
bulles, par le recours aux évêques où aux généraux d'ordres 
religieux, rendait plus facile le paiement des pensions. C'est, 
peut-être, pour ce molif que la cour romaine exigeait les frais 
de la confirmation abbatiale avant de ratifier l'imposition des 
pensions. C'était une affaire de diplomatie. et d'intérêt ! 

L'imposition des pensions constitnait-elle un obstacle à la 
régénération de la discipline monastique? Ceci nous intéresse 
davantage. Il ne le parait pas. Ces pensions étaient établies 
sur les abbayes les plus riches dont le temporel pouvait faire 
face aux nécessités matérielles des religieux et au paiement 























(A) R. Gand, 1597 et 1625, 
1620, av. an, 1, 408. 
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de contributions extraordinaires. Il en eut été autrement si 
aucune abbaye n'avait échappé à cette pratique. Car un grand 
nombre de monastères avaient leur dotation singulièrement 
amoindrie, au point que celle-ci ne sullisait plus à l'entretien 
des religieux et des bâtiments. L'imposition des pensions eut 
peut-ètre irrémédiablement compromis dans ces monastères 
l'œuvre de la renaissance monastique. 

D'autre part, n'oublions pas que ces peusions v'allaient pas 
alimenter les ressources financières du pouvoir central. Si l'on 
fait lu part de quelques pensions, d'ailleurs trés peu élevées, 
établies à l'avantage de particuliers, l'ensemble des pensions 
était créé au profit d'œuvres d'intérêt général, telles que 
l'université de Douai ou le séminaire des Bons Pasteurs ou 
les eouvents trop pauvres. Enfin la politique archiducale des 
pensions se différenciait nettement de la politique royale, en 
France, qui visait principalement à créer des ressources pour 
des personnes souvent peu recommandables. 

















$ IL. — La dévastation des monastères ot des abbayes 
dans les différents diooèses 





I existe une étroite relation entre la géographie des troubles 
religieux et celle des monastères qui ont le plus souffert dans 
leur temporel, Ces monastères se tronvent aux confins des 
territoires hollandais et dans les provinces où les troubles reli- 
gieux ou bien les opérations militaires ont fait le plus de 
ravages. 

A l'extrémité septentrionale des Pays-Bas, dans le diocèse 
de Bois-le-Due, sur sept monastères d'hommes, cinq étaient 
détruits ; les religieux des deux autres s'étaient réfugiés À 
Bois-le-Duc, Quatre communantés de femmes sur quatorze 
subsistaient : trois avaient pris asile à Boisle-Duc (1). Les 
prémontrés de Beernem s'y étaient également transférés par 
crainte des hérétiques, Dans le décanat de Bommel, quelques 
monastères étaient au pouvoir des ennemis. On avait restauré 
le couvent des tertiaires franciscains d'Oisterwijck. Devant 
l'impossibilité de rétablir le couvent de Lijckendonck et ceux 
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situés dans le décanat d’Ostem, Nicolas £oes en demandait la 
suppression à Rome, en 1619 (1), Dans l'évêché d'Anvers, le 
monastère des chauvinesses de Saiut-Auguslin de Westinael 
avait été délruil. Quutre religieuses avaient dû vivre duns des 
maisons partieuliéres à Anvers. Mais sept religieuses purent 
se réinstaller définitivement dans leur couvent en 1606. Des 
religieuses du mème ordre avaient vu leurs couvents de Berg- 
op-Zoom et de Boymer complètement ravagés. Le monastère 
des augustines de Vredenbosch, dans le décanat de Bréda, 
avait dû se tranférer à Lierre, pour préserver les religieuses 
du péril de tomber dans les mains des hérétiques. Les augus- 
lines de Ter Sucken avaient fait construire un couvent à 
Anvers. Les chanoines réguliers de l'abbuye de Grobbendonek, 
près d'Hérenthals, s'étaient retirés dans le monastère de 
Saint-Martin, à Louvain. Malgré les instances de l'évêque 
d'Anvers, Maldérus, ils n'avaient pas encore regagné leur 
couvent en 1698. Le couvent des cellites à Lierre et celui des 
observantins à Berg-op-Z0om étaient complètement ravagés. 
Les abbayes cisterciennes de Pieter-Potz et de Saint-Bernard 
sur l'Escaut, en particulier, élaient dans un état déplorable, 
Les moines de Saint-Bernard étaient à Coolhem. L'intelligente 
administralion des évêques d'Anvers, Lemire el Malderus, 
permit la restauration du monastère el la réintégration des 
religieux en 1816. Les cisterciennes de Nazareth, dant l'ab- 
baye avait été détruite en 1579, avaient cherché refuge à 
Lierre + leur couvent fut rétabli en 1610. Les clarisses étaient 
rentrées à Anvers dans leur couvent restauré, en 1600 (2). 
Dans le diocèse de Gand, les cisterciennes de Nonnenbosche, 
Oosteecloo, Daorizele, Terhaegen et Zwinghe s'étaient trans- 
férées à Gand. Les cisterciens de Baudeloo, qui s'étaient 
d’abord reliés à Sinuy, dans le décanal de Waes, valent 
eusuite élu domicile à Gand, où ils édifiaient un monastère et 
une église. Le pricuré de Wacrschot, dépendant de Baudeloo, 
avait été complètement rasé : le pricur habitait seul dans un 
refuge à Gand (3). L'abbaye bénédietine de Saint-Pierre au 
Mont-Blandin avait également beaucoup souffert (4). La situa- 























(1) He Hois-le-lue, 1619, L. 247 e1 290 sv. 
(2) R. Anvers, 1600, L. 56 sv, 1607, 1613, f, AU, 19 et 1623. 
(3) R. Gand, 1507, 1825 et 1631, L 617. 
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tion financière était mauvaise : le couvent était endetté à cause 
des réparations que l’on devait faire aux édifices et du tribut 
exigé par les Hollandais, pour certains biens de l'abbaye 
situés en territoire qui leur était soumis (1). La mauvaise admi- 
nistration de l'abbé Pierre Golumban Vranx avait, d’ailleurs, 
obéré le temporel de l'abbaye (2) qui devait, en outre, fournir 
des pensians à des religieux vivant hors de l’abbaye. Le tem- 
porel de l'abbaye s'était amélioré sous l'abbatiat d’Arsène 
Sehayck. Antoine Trieat, évêque de Gand et le magistrat de la 
ville avaient même refusé l'annexion d’une église voisine, 
exigeant, comme le permettait la richesse du monastère, la 
reconstruction de l'église abbatiale (3). 

A Hulst, le couvent des récollets était détruit ; les guillel- 
miles de Hevereu Lravaillient à réparer leur monastère, Les 
prémontrés de Tronchiennes, réfugiés à Gand, y construisaient 
une abbaye. Les chanoines d’Elseghem avaient commencé, 
en 1592, la reconstruction de leur prieuré tandis que les 
chanoïnesses de Deynze avaient transféré leur monastère à 
Gand (4). Les chanoinesses augustines de Waesmunster, après 
s'être réfugiées à Hulst, allèrent vivre, péniblement, en com 
munauté à Anvers jusqu'en 1600, pour rentrer ensuite à 
Waesmunster (5) ; celles de Groenenbriele, après un exil de 
dix années à Tournai (1576-1586), avaient commencé la recon- 
struction de leur monastère, en 1619 : elles allèrent l'habiter 
en 1623 (6). 

Les clarisses d'Audenaerde, réfugiées à Gand, n'étaient pas 
encore parvenues à réédifier leur couvent, Les franciscaines 
du tiers-ordre de Nevele avaient dû quitter leur monastère 
pour s'établir à Gand (7). Dans la relation qu'il expédiait, en 
159, à la cour romaine, Remi Drieux, évêque de Bruges, 
déclarait que Lous les couvents du diocèse ie Bruges étaiont 
en ruines avant la reprise de la ville par Alexandre Farnèse : 
































(1) Beativaglio à Borghèse, 14 janvier 1808, av. an, n, 115, 
(2 Garata au même, 28 octobre 1606, av, A5, 11, 108, 

() R. Gand, 1625, 1. 4 

(4) R: Gand, 1597 et 1625, 1. 347 et 351. 
(5) D. Livvanus, De Teneramonda, p. 62 sv. R. Gand, 1597. 
(6) Het klooster, p. 286 sv. À. Saxorns, Flandria, {. 1, p. 395. 
€) &. Gand, 1397. 
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les religieux mendiants étaient occupés à restaurer leurs mo- 
nastères (1). La situalion s'était cependant améliorée, bien que 
Mathieu Lumbrechls estimät, en 1601, qu'on comptait dans 
quatre couvents de religieux mendiants, moins de religieux 
que dans un couvent avant la période des troubles (2). Les 
bénédictines de Ghistelles avaient cherché asile à Bruges, tan- 
dis que les religieuses augnstines qui tenaient un hospice 
n'étaient pas encore rentrées dans leur couvent, malgré les 
instances du magistrat de la ville (3). Le monastère des cha- 
noinesses augustines de Saint-Trond avaient vu leur monas- 
tère détruit, il y avait quelque quarante ans (4). Les clarisses 
de Middelbourg et les franciscaines tertiaires d'Oudenbourg 
s'élaient réfugiées, les unes à Liège, les autres à Bruges (5). 
Les cisterciennes de Spermallie, après la destruction de leur 
abbaye, avaient émigré à Bruges, En 1600, elles achetèrent le 
refnge de l'abbaye des Dunes et commencèrent aussitôt la 
construction de leur monastère (6). 

Les ruines n'étaient pas moins nembrensos dans le diocëse 
d'Ypres. L'évêque, Pierre Simoens, déclarait dans sa relation 
liminaire de 1604 que de nombreux religieux avaient dû cher- 
cher refuge à Ypres, à cause de la destruction de leurs couvents 
par les hérétiques. Les chanoïinesses de Rousbrugge, après 
s'être réfugiées à Ypres jusqu'en 1588, avaient commencé la 
construction d’un nouveau monastère en 1611 (7). Les cisler- 
siennes d'Hemelsduele, chassées de leur couvent en 1578, 
trouvent asile à Bruges puis à Nieuport, enfin en 1607, à 
Dixmude où elles établissent une abbayo (8). Les hénédictinos 
de Messines avaient assisté à la destruction de leur monastère 
en 1566 par les iconoclastes et en 1507 par les rebelles d'Os- 
tende : cependant l'abbesse de Moerbecque put réunir les reli- 
gieuses dispersées, rebâtir une partie de l’abbaye et de l'église 
et construire quelques maisons de religieuses. Les religieuses 








GR. Bruges, 1580. 





3 1698, dana Ina amrn, LR68, €. 111, p. 70 at 72. 
G) Hbid, pe 64. A: Saxomnves Flandria, & Il, pe 19. 
(5) R. Bruges, 1028, dans Les ame 1600, Le IIL, pe 68. 
F0 A Bansmrs, Flandrte LU, 120 ne. 
(DR: Ypres, 1608 
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de Wulpen, près de Furnes, émigrèrent d'abord à Courtrni, 
puis à Saint-Omer pour rentrer à Furnes où elles prirent, en 
1618, Phabit des prémantrées. Les abhayes bénédictines de 
Bergues-Saint-Winnoc, de Saint-Jean de Thérouanne, les 
prieurés des chanoines réguliers de Loo, d'Eversan et de Vor- 
mezeele, les abbayes prémontrées de Turnes avaient considé- 
rablement souffert dans leurs bâtiments claustraux et dans 
leurs biens temporels (1). 

Dans le diocèse de Malines, les abbayes prémontrées de 
Dielighem, de Op-Heylissum, d’Averbodo et de Grimbergen, 
l'abbaye bénédictine de Ylierbeck, les chartreuses de Diest, 
de Grammont, de Schent, les abbayes des chanoines réguliers 
de Groenendael, de Rouge-Gloitre, des Sept-Fonts et de Lieve- 
Vronven, près de Sichem, les monastères des augustines de 
Béthune, près de Malines, ainsi que les pricurés des prémon- 
trées de Liliendael avaient été détrnits on saccagés (2) 

Les cisterciennes furent également éprouvées durement : 
celles de Beaupré, à Grimmighen (3), celles de Valduc qui 
durent aliéner une partie de leurs biens pour réparer les dégâts 
causés à leur monastère, celles du Val-Saint-Bernard et de 
Rosendael (4), celles de Muysen qui se fixèrent à Malines, en 
1580, dans l'impossibilité de reconstruire leur monastère et 
celles de la Cambre, près de Bruxelles (5). 

Les chanoines réguliers de l'abbaye de Saint-Aubert à Cam- 
brai avaient une situation financitre peu brillante, résultat 
des guerres et de la mauvaise administration. Le monastère 
de Gantimpré était complètement détruit (6). 11 fut même 
question de le supprimer et d'affecter une partie des revenus 
à la mense épiscopale de Ruremonde. Bentivoglio, chargé de 
l'enquête, s'était montré nettement favorable à la suppression. 
Quelques années plus tard, avec le même insuccès, on essaya 
d’unir Cantimpré à l'abbaye d’Eaucourt en Artois, en échange 
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du prieuré d’Aire que cette abbaye céderait à l'archevêque de 
Reims (1). 

Les chanoinesses de Saint-Augustin de Prémi recevaient en 
échange de Leur monastère détruit le couvent des tertiaires de 
int-Prançois tandis que, celles des abbayes du Bélian près 
de Mons (2) et de la Thure (3) avaient gravement pâti dans 
leurs biens. 

Les cisterciens de Vaucelles avaient vu leur abbaye rava- 
gée au cours des guerros ontre la France ct l'Espagne. L'ab- 
baye de Saint-André au Câteau-Cambrésis avait été restaurée 
par l'abbé Antoine de Gomiécourt, Le monastère bénédictin 
du Saint-Sépulcre, le prieuré des chanoines réguliers de Dois- 
Seigneur-lsane avaient vu leurs revenus considérablement 
diminués à la suite des déprédations des gens de guerre ou 
des dévastations pendant les troubles religieux. Les abbayes 
des prémontrés dé Mont-Saint-Murlin et de Bonne-Espérance 
avaient gravement souffert : détrnite par les troupes du prince 
d'Orange, cette dernière abbaye avait été mise de nouveau À 
sac par les mutins en 1604 (4). Le monastère des cisterciennes 
de V'Abiette à Ath détruit, en 1578, fut restauré en 1624 par 
l'abbesse Marguerite de Hautport (5). L'abbaye de l'Olive à 
Morlanwelz-Mariemont fut remise en bon état, en 1616, grâce à 
la générosité des archiducs et des seigneurs de Trazegnies. 
Les cisterciennes d'Épinlieu, près de Mons, comme celles de 
Fonteuelles avaient vu leurs abbayes incendiées en 1578 : 
celles-ci rentrèrent dans leur monastère restauré, en 1612, 
celles-là en 1595. L'abbaye du Saulchoir à Kain, détraile en 
1566, avait été rétablie par l'abhosse Madeleine du Buisson (6). 

Quelques monastéres dans les environs de Courtrai avaient 
beaucoup souffert. Réfugiées à Courtrai où elles habitaient 
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des maisons particulières, les augustines de l'hospice d'Harle- 
beke étaient rentrées dans leur couvent en 1611. Les cister- 
ciennes de Wevelghem, réfugiées à Groningen, songeaient à 
rentrer dans leur ancien monastère en 1612. En 1608, l’abbaye 
cistercienne de Groningen était rélablie dans son ancienne 
splendeur, Les sœurs grises d’Isoghem quittèrent Courtrai en 
1611. Les abbayes des chanoines réguliers de Saint-Mard et 
des chanoinesses des Prés-Porchins, à Tournai, pillées et 
incendiées pendant les troubles religieux, avaient été recon- 
struiles (1). 

La restauration du prieuré de Wallon, dévasté en 1578,avait 
coûté quarante einq mille florins à Jean du Vernois, évêque 
de Saint-Omer. Il avait dû donner refuge à Saint-Omer À des 
prémontrés du décanat d’Helfaut et à des chartreux voisins 
de la ville (2). 

Dans le diocèse de Namur spécialement exposé aux incur- 
sions des Hollandais, surtout dans le décanat d'Assesse (3), 
on avait rapidement réparé les dégâts commis aux monastères 
cisterciens de Boneffe et de Nizelle. Les convents des cister- 
ciennes d’Argenteau, de Wauthier-Braine et de Solières étaient 
endettés À cause des contributions exigées par les Hollandais. 
On avait dù racheter, à grands frais, les cisterciennes de 
Solières, amenées en caplivité en Hollande (4). 

Dans ce bilan de destructions qui affectent les diverses 
familles religieuses, Les monastères cislerciens d'hommes et de 
femmes sont les plus éprouvés : or, l'introduction de la clôture 
sera retardée où empêchée dans les monastères détruits en 
raison de l'impossibilité d’assuror lea réparations nécessaires 
à cause du manque de ressources. Notons, cependant, que 
religieux et religieuses travaillent avoc énergie à la reconstruc- 
tion de leurs abbayes et couvents : c'est une belle preuve de 
leur foi en l'idéal religieux qu'ils poursuivent et du regain de 
la vie monastique pendant la période archiducale. 











G) R. Tournai, 1606, !. 47 et 1612, !. 20, Gn. V. De Porten, Speculum, 
Be. LXNI sv. 

2) R. Saint-Omer, 1597, 1. 536 et 541. 

€) B: Namur, 1619. 

GR. Namur, 1633, f. 303 et 308 sv. Un épiaode de l'hiatoire de l'abbaye 
de Solières, duns los acar, 1883-1884, L. VIII, p. 134 av. 
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CHAPITRE IL 


La clôture dans les ordres religieux de femmes 


Partant du principe que la vie religieuse dans les couvents 
de fernmes était intimement dépendante de l'observation de 
la clôture, le concile de Trente avait arrêté un ensemble de 
mesures pour en assurer le respect. Il avait interdit, sous 
quelque prétexte que ce fut, aux religieuses professes de sortir 
de leur couvent pour le moindre temps, sauf avec l'approba- 
tion épiscopale appuyée sur une raison suMisante, D'autre 
part, il était interdit à toute personne élrangére de pénétrer 
dans le courent : il fallait l'autorisation du supérieur des rcli- 
gieuses ou de l’évêque. L'infraction à cette défense comportait 
l'excommurieation. Dans un mémo but, afin d'assurer la 
stabilité des religieuses par la liberté de la profession, le 
concile avait exigé, antérieurement À celle-ci, un examen 
devant l’évêque où devant son délégué. On devait s’enquérir 
si la novice avait agi dans des circonstances non oppressives 
de sa liberté, en pleine conscience de son acte et dans Ia plé- 
nitude de sa volonté. Là où la cléture n'était pas introduite, 
il fallait l’établir, il fallait la restituer là où elle était tombée 
en désuétude (1). 

Les conciles provinciaux lenus aux Pays-Bas reprirent, en 
les adoptant, toutes les mesures diciplinaires du concile de 
Trente concernant la clôture, mais ils insistèrent partieu- 
liérement sur la liberté de la profession (2). Une instruction 
anonyme adressée aux membres du concile provincial do Ma- 
lines (1607) rappelait ave énergie que les dispositions du 
concile de Trente, en cette malière, n'étaient pas observées 
dans leur esprit et demandait de les mettre en complète vi- 
gueur (3) 








4) Seus. XXI, De Reformatione, chap. V et XVII. 

5. 1570, dans P. F. X. Dr Raw, oc, L 1, pe 128 sv. 8. 1607, ibid, 
p- 403 av. 5. 1566, dans Tr. Gousszr, Les actes, t, 111, p. 096 8 et 1681, 
Ibid, L, LŸ, p. 36 8v. 

(8) P. F. X. De Raw, 0. €., !. [, p. 257 8v. 
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Les synodes diocésains ne traitent pas spécialement la 
question de la clôture : ils adoptent, simplement, les décisions 
prises dans les conciles provinciaux (1). Signalons une dispo- 
sition particulière du synode d'Ypres, en 1609, interdisant 
d'admettre désormais les religieuses à la profession, si elles 
ne promettent pas d'observer la clôture quand les conditions 
matérielles des convents la permettront (2). On pent dire que 
les décrets dn concile de Trente, en celte matière, out pris 
force de loi par leur incorporation dans la législation des 
conciles provin 

Il est peu de questions relatives à la situation religieuse de 
nos deux provinces ecclésiastiques qui aient attiré l'attention 
des nonces et la sollicitude des évêques, au même titre que la 
question de la clôture. Le général des cisterciens avait mani- 
lesté l'intention de l’introduire dlans les monastères des Pays- 
Bas : Rome s’empressa d’avertir Bentivoglio en le priant de 
prêter un concours eñicace (3). Dans la visite de la nonciature 
faite en 1609 par Bentivoglio, e'est l'objet principal de son 
enquête (4). IL a laissé une relation détaillée de sa visite qui 
témoigne d'un esprit averti : son apprécialion est motivée par 
une saine interprétation des faits qu'il a constatés (5). Avant 
tout, il posait un fait : il ne fallait pas songer à introduire 
dans les couvents des Pays-Bas la clôture telle qu’elle existait 
en Italie (5). La disposition même des constructions monas- 
tiques s'y opposait enr lea quartiers abbatiaux étaient com- 
plêtement séparés des antres bâtiments du monastère. Le 
nonce avait spécialement en vue les couvents des bénédic- 
tines et des cisterciennes (7). Les religieuses, de leur côté, 
recevaient des visites ct organisaient des réceptions à l'intérieur 
de leurs abbayes : c'était nn usage vieux comme les monas- 
tères, disait finement Bentivoglio. Cependant, ces coutumes 
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{D S. Cambrai, 1567, dans Hanrame, 0, et V 
Ouners 1583, ibid, Le VIL, pe 049 sv. 

5. Ypres, 1009, Ebtd., L VILL, pe BB. 

(8) Borghèse à Hentivoglia, 23 aont 1608, av. An, 11, 488. 

€4) Voir supra, p. 106 sv. 

6) La relation Qu 6 nvril 1613 de Bentivoglia (Opere, t, L p.100 sv.) 
s'inspire visiblement de celle de 1609. 

6) Dentivoglio à Dorghése, 12 juin 1609, av. an, 1, 98. 

7) G. Hentivoglio, Opere, L 1, p. 10 av. 
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ne causaient pas de scandale : tout le monde était d'accord 
sur ce point. Personnellement, Beuti voglio avait recommandé 
aux abbés bénédictins et prémontrés qu'il avait rencontrés 
à Mons, de rétablir La discipline régulière, particulièrement La 
clôture dans les monastères soumis à leur juridietion. IL avait 
insisté, dans le même sens, auprès d'autres supérieurs d’ordres 
religieux (1). 

S'inspirant des renseignements fournis par le nonce Benti- 
voglio, le cardinal Borghèse avertissait le nouvean nonce 
Gesualdo qu'il y avait de grands progrès à réaliser dans la 
question de la elôture, surtout chez les religieuses de l’ordre 
de Saint Benoît (2). 

Bientôt après, on lui demandait au nom de la congrégation 
des évêques et réguliers de faire effort pour introduire La 
clôture dans les monastères de femmes, entreprise aisée, 
disait-on sur la foi de renseignements reçus à Rome, si les 
archidues ct les évêques voulaient bien seconder ses efforts. 
Ils no partagèrent pas l'oplimismo de la sccrétairerio d'État 
pontificale (3). Les évêques, en particulier, exposèrent leurs 
appréciations au nonce : celui-ci les communiqna À la cour 
romaine sous la forme d'un mémoire q tableau exact 
de cette dificile question de la clôture telle que l’envisageait 
l'épiscopat en 1615. Nous allons en exposer les traits essen- 
iels en les rapprochant des données lournies par les visit 
ad Uimina. 

Le mémoire partage les evuvents d'après l'observation de 
la clôture en Inissant de côté la question de l’oxemption. 
Certains couvents ont été fondés avee l'obligation de pratiquer 
la clôture, mais celle-ci n'y est pas striclement observée 
suivant les constitutions pontificales (4). D'antre part, des 
religieuses l’imposent aux jeunes filles qu’elles éduquent sous 
le prétexte que ces mêmes constitutions ne sont pas reçues aux 
Pays-Bas. Les religieuses du tiers-ordre franciscain de Sion, 
à Lierre et à Luylhagen (5), ainsi que les dominicaines du 





est ul 








{1) Bentivoglio à Borghèse, 11 avril 1600, Av. a8, n, 114,20 mai et 12juin 
1609, av. an, 11, 98. 

(2) À. Cauuaie et R. Marur, 0. c., pe 43. 

(3) Borghèso à Gesualdo, 19 décembre 1615, av. an, 1, 428. 

(8) Gesualdo à Borghése, 9 et 0 janvier, 6 février 1618, av. an, 11, 10. 

() Il s'agit, sans doute, des constitations de Pio V : Cérea (156) et 
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prieuré de Temsche (1) tenaient des maisons d'éduention pour 
jeunes filles, tout en étant natreintes à la clôture par leur règle. 

Pour les couvents dont l'acte de fondation ne comportait 
pas la clôture, son introduction allait risquer de ruiner des 
œuvres de miséricorde corporelle, tels que les soins aux 
malades, aux lépreux, aux fous. Certaines religieuses diri- 
geient ces œuvres en dehors de leurs couvents, dans les villes 
et les villages. À ces occup ampatibles avec la clôture, 
il fallait ajouter la situ le même des cou vents. Un 
grand nombre avait gravement pâti lors des dernières guerres. 
s'ils n'avaient pas élé détruits complétement (2). 

La détresse financière des communautés religieuses les em- 
péchait de pourvoir à la réfection de leurs monastères, Dèa 
lors, elles habitaient, on bien des couvents insuffisament spa- 
cieux, ou bien des maisons trop petites pour y introduire la 
clôture (3). Veut-on des exemples, les couvents de Venloo, de 
Ruremonde, de Geldre, de Wenraad et de Weerth étaient dans 
l'impossibilité d'introduire la clôture, à cause du manque de 
ressources (4). 

Certaines communautés en étaient réduites à la mendicité 
sur les places publiques ou aux carrefours des rues, lursque les 
soucis de l'existence matérielle ne les astreiguaient pas à des 
occupations serviles peu compatibles avec l'état religieux (5). 
Dans la première relation qu'il adressait à la cour romaine, 
l'évêque de Bruges, Remi Drieux, avouail que la plupart des 
religieuses en étaient réduites, pour vivre en communauté, à 
se contenter de pain noir, d'eau et de racines. Dans certains 
monastères, tels ceux des clarisses (6), l’état des finances est 
moins précaire mais les ressources sont insuMisantes pour 




















Decuri (1508), de Grégoire XI : Deo Saeris (1575) et Dubiis (1581), inter- 
prétatives des prescriptions du concile de Trente. Voir Bulluri 
romanum, &. 1, p. 183 «y, Lyon, 1712, Sur la façon particulière à cer. 
taines religicuses d'interpréter le vœu de clôtura, voir R; Gambrai, 158P, 
f.28 et R. Ruremonde, 1619, 1. 262. 

€) R. Anvers, 1800, f. 48 sv et 1615, 1. 10. 

CR. Gand, 1625, 1. 349. 

€) Gesualda à Borghène, 30 janvier 1616, av. an, 10, 

G) R. Raremonde, 161, et 1628, 1. 205. 

@ Bentivoglio à Borghèse, 12 Juin 1600, av. an, 11, 08, 

(@ R. Bruges, 1580 el 1900. 





UT 








rs Google UUNIVERSITY OF WISCONSN 


— 277 — 


assurer l'entretien des converses, Il fallait, d’ailleurs, s'abste- 
nir d’une action précipitée car il y avait un écueil à éviter. 
Certaines familles entretenaient leurs religieuses à leurs pro- 
pres frais : l'introduction de la clôture aurait pour effet, non 
seulement d'arrêter les générosilés des funilles, mais peut être 
même de provoquer des délections chez les religieuses. Cette 
considération avait uno valeur particulière pour les religiouses 
d'origine noble, qui menaient une vie facile à l’intérieur de 
leurs abbayes (1), telles les chanainessos augustines d'Eind- 
hoven (2), les bénédictines de Messines (3), de Bourbourg (4), 
d'Etræung, d'Avesnes et de Denain (5) : elles ne se considé- 
raient pas comme des religieuses, mais elles se prétendaient 
des chanoinesses et, à ce titre, elles vivaient à l’intérieur de 
leurs couvents en disposant de servantes (6). 

Il n'était pas aisé de réagir, elllcacement, contre cette situa- 
tion. Il fallait tourner ses regards vers l'avenir en l’assurant 
par des moyens radicaux qui devaient lenir comple, avant 
lout, de l'état économique des monastères. On limiterait le 
nombre des religieuses en proportion des revenus : en réalité, 
e’était appliquer la lettre et interpréter l'esprit des décrets du 
concile de Trente. Les monastères situés dans les villages 
seraient an pprimés, «ile refusnient la clôture : on unirait leurs 
biens à ceux des couvents urbains. Les difficultés de cette 
entreprise étaient grandes. On soumettrait à un régime spécial 
les religieuses qui s’occupaient d'œuvres charitables ; on leur 
imposerait la clôture au monastère et on leur adjoindrait des 
converses pour leurs sorties en ville, 

La où il était possible d'observer la clôture, on exigerait le 
vœu des novices de la pratiquer. Pour les religieuses professes, 
il fallait se contenter de leur donner des conseils : on pouvait, 
toutotois, déclarer leur profession nulle parce que contraire 
aux constitutions pontificales, ou bien, les réunir dans un 
couvent où l'admission des novices serait interdite. Là où il 



































(1) Gesualdo à Borghèse, 30 Janvier 1016, av. au, 1, 124, f, 230, 
() R. Bois-le-Due, 1619, [. 291, 1622, [. 122 et 1025, 1, 261. 

(3) R. Ypres, 1651. 

(4) R. Saint-Omer, 1547 et 1625, 1. 65. 

() H. Arras, 1633, 1. 085. 

G@) P. F. X. De Ram, 0. c.. t. 1 





Google ur OP NECERN 


— 278 — 


n’y avait pas commodité de pratiquer la clôture à cause du 
délabrement des constructions, on conditionnerait l'admission 
des novices à la restauration des bâtiments claustraux (1). 

Cependant l'application de ces mesures pouvait susciter des 
difficultés, dont la plus grave serait le recours des religieuses 
aux tribunaux civils et surtout au conseil privé, le défenseur 
naturel des revendications s’appuyant sur la tradition natio- 
nale, Il fallait, en même temps, avertir les supéricurs réguliers 
et les inviter à restreindre la trop grande liberté des religieuses 
soumises à leur juridiction (2). 

L'instruction générale donnée à Lucio Morra, en 1617, le 
priait de travailler à introduire la clôture, en tenant compte 
des contingences spéciales aux Pays-Bas (3). 11 voulut d'abord 
l'imposer aux béguines : mais, sur l'avis de l’archevêque de 
Cambrai et du confesseur de Parchiduc, Innigo de Brizuela, 
pour éviter des procès, il se décida à l'exiger, simplement, 
des futures béguines, en laissant aux anciennes religieuses le 
droit de vivre à leur façon (1). 

Lucio San Severino n'osa l'imposer au sœurs noires soignant 
les malades à domicile, par crainte du mécontentement popu- 
re : il se contenta de réglementer leurs sorties. De sem- 
blables mesures furent adoptées, en 1627, à la réunion des 
évêques de la province de Malines (5). 

Les évêques essaient, en même temps, de susciter chez Les 
religieux exempls une action parallèle à leur intervention, 
pour La restauralion de la clôture dans les couvents de reli- 
gieuses exemples, À les entendre, loul le régime de l'organi- 
sation des monastères de fees devail être modilié : peut-être 
-a-til, duns les doléances épiscopales, un peu d'amertume 
ou d'exugéralion causées pur l'exemplion des religieuses qui 
ne fut jamais sympathique aux évêques (6). Ceux-ci se 























, 124, f. 229. 
162, Re Ypres, 1631, 






(1) Mémoire de Gesualdo, 20 janvier 1818, av. an 
@) Gesualdo à Borghèse, 8 octobre 1618, av. AD, n 
1.18. 
G) À. Gavcurn el Re Man, 0. ce, Le 06. 
{4) Morra à Borghèse, 23 août 1618, av. an, u, 112. 
(5) San Severino à Borghèse, 16 novembre 1619, av. ag, 11, 105. 
De Raw, 0. e,, LL, pe 490. 
(6). Gand, 1025, 1.48, KML 
1641, f. 181. R. Ruremonde, 1615, l. 
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voyaient forcés de rappeler les religieux à l'observation des 
décrets du concile de Trente et des conciles provinciaux sur 
la profession religiense, dont il fallait sauvegarder la liberté 
en la garantissant par un examen préalable dépendant de 
l'évêque (1). En fait, cet examen exislail seulement chez les 
colettines (2). Les évêques demundaient, en même temps, de 
respecter l'obligation du contesseur extraordinaire ct de régle- 
menter les rapports des confesseurs ordinaires avec les reli- 
gieuses, en interdisant la cohabitation et les repas pris en 
commun (3). 

Tous ces ellorts n'étaient pas restés stériles. Les instructions 
générales données à Guido del Bagno (1621), à Fabio del 
Lionessa (1627) et à Lelio lalconieri (1639) signalent une 
progression constante dans l’observation de la clôture, due au 
zèle persévérant de l'épiscopat (4). Si l'on examine les rapports 
épiscopaux déposés Lors des visites liminaires, à La fin de la 
période archiducale, ou constate une remarquable amélioration 
de la question de la clôture chez les cisterciennes, exception 
faite de quelques abbayes, telles Beaupré, Zwinghe, où la 
réforme ne parvenait pas à s'implanter. Dans le diocèse de 
Malines, tous les eauvents, À l'exception du Grand Bigard, 
avaient accepté la clôture sous l'influence des archevêques, 
Mathias Van den Hove et Jacques Boonen (5). 








(1) GÉ, 1630, dans P. F. X. De Ram, 0. €, L 569, RD, 1613, 4btd, 
t.V, pe 105. RD, 1610, bid, L. LL, p. 260. R. Gund, 1626, L. 348. 

@P. F. Xe De Raat 0. €, L. 1, pe 257, 
@) RD. Malines, 1598, bd, L. 11, p. 255. 
V9, 1013, Hbid, L. IV, p. 106. 
(JA. Cave et R. Marne, 0. c., p. 128, 100 et 213. 
GR. Saint-Omer, 1625, . 65. À. Gand, 1625, L 850, 1628, f. 606. 
R. Malines, 1632, 1. 303. 
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LA RÉFORME MONASTIQUE DANS LES ORDRES 
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CHAPITRE PREMIER 


Les abbayes et prieurés de l’ordre bénédictin 


Quatre familles religieuses se rattachaient à la règle de 
saint Benoit, les bénédictins, les cisterciens, les célestins et 
les guillemins ou guillelmites. Cependant, pour des raisons 
d'ordre pratique, nous rattacherons à ce chapitre l'exposé qui 
regarde les chartreux, bien que ceux-ci ne suivent pas la règle 
bénédictine. 


$L. — Los bénédiotins 





La plupart des abbayes bénédietines étaient nfliliées au 
début du xvr siècle, ou bien à la congrégation de Cluny ou 
bien à celle de Bursfeld. Quelques abbayes relevaient de 
l'autorité épiscopale, ou bien dépendaient, simplement, de 
leurs supéricurs d'ordre. Le lien congrégationaliste qui unis- 
sait les abbayes bénédictines belges à colles de Cluny au de 
Bursfeld était plutôt nominal. La grande distance qui séparait 
les abbayes affiliées du centre de la congrégation les empéchait 
de s'intéresser À ln congrégation ou d'être visitées par les 
délégués de celle-ci. Les quatre grandes abbayes de Lobbes, 
de Saint-Vaast, de Saint-Omer et de Saint-Pierre au Mont- 
Blandin s'étaient constituées en une congrégation, À la suite 
des décrets du concile de Trente. Mais la multiplicité de la 
juridiction dans les autres monastères avait entraîné de 
serieux inconvénients pour la régularité monastique. La plu- 
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part des abbés, que l'on avait consultés, étaient de Pavis que 
la réunion de ous les monastères en une seule congrégation 
serait éminemment favorable aux intérêt religieux de l'ardre 
bénédictin, aux Pays-Bas. Tel est l'exposé que l'archidue 
Albert faisait, en 1611, à la eour romaine pour solliciter son 
adhésion à un projet de constitution d’une seule congrégation 
bénédictine nationale (1). 

Le projet n'eut pas de suile, La concentration des bénédic- 
tins en une congrégation, rêve du nationalisme des archiducs, 
ne fut pas réalisée. L'ancien état de choses perdura : mais on 
vit apparaître, quelques années plus tard, une nouvelle con- 
grégalion dite de la Présentation-Notre-Dame, qui vint prendre 
place à côté de celle des Exempis de Flandre, fondée en 1568. 

Dans la congrégation des Exempts de Flandre (2), les nbbés 
avaient à tour de rôle la visite des monastères affiliés, mais 
les abbayes restaient soumises, immédiatement, au Saint- 
Siège. L'abbaye de Saint-Pierre au Mont-Blandin parait avoir 
été la moins florissante de la congrégation. Diverses visites 
de l'abbaye faites par les abbés de Saint-Vaast et de Saint- 
Bertin n'avaient pu avoir raison de l'inurie administrative 
de l'abbé Pierre Columban Vranx qui avait succèdé, en 1598, 
à Lambert Hubert, On dut, successivement, lui donner en la 
personne d’un jeune religieux, Arsèue Schayck, un coadju- 
teur, au temporel, en 1607 (3), puis au spirituel, en 1614 (4). 
L'intelligence administration du nouvel abbé avait amélioré le 
temporel de l'abbaye, mais lu divipline monustique luiseait 
toujours à désirer. En 1625, l'abbaye comptait dans son 
cloître quelques religieux ; les autres membres de la com- 
munanté étaient disséminés dans les campagnes, où ils va- 
quaient au ministère paroissial, ou bien vivaient isolés, 
s'entretenant, péniblement, à l'aide d'une pension insuffisante 
que leur versait le monastère. L'évêque de Gand, Antoine 
Triest, avait essayé, vainement, de les faire rentrer dans 





(8) Albert à Paul V,7 mar 1614, 2v. se, ms. 6900, A. Pas 
n° 8%, 
€) Voir Do U. Bencrèue, O. S. B., La congrégation dou exompis de 
félanges d'histoire bénédicline, &. 1, pe 98 sv. 
@) Carafa à Borghèse, 28 octobre 1806, av. an, 11, 108, 17 et 24 mara 
1807, av. an, n, 100. 
(4) Beuti voglio À Borghèse, 26 Juillet 1014, 
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Pabbaye (1). Les sources nous apprenent peu de chose de 
Fabbaye de Saint-Vaust (2) et de celle do Lobbes (3) qu'elles 
signalent comme très riches et aftiliées à la congrégation des 
Exempts. 

En 1618, il avait été question de faire entrer l’abbaye de 
Gembloux dans la congrégation. Une supplique de l’archidue 
Albert demandait la séparation de cette abbaye de la congréga- 
tion de Bursteld, en insistant sur les diMicnltés du relèvement 
religieux, par l'éloignement du centre de la congrégation (4). 
Il y avait, peut-être, dans l'initiative arehidueale un désir 
sincère de réforme de l’abbaye de Gembloux ; mais l’archidue 
subissait l'influence de la France où était interdite toute afti- 
liation des monastères aux congrégations dout le siège n'était 
pas en France (5). 

Rome refusa de prendre une décision immédiate ; elle la 
recula jusqu'à ce que le nonce eut fourni une information 
complète sur les avantages ou les inconvénients de l'union de 
Gembloux aux Exempts (6). Le nonce promit une information 
dont les renseignements seraient fournis pur l'évêque de 
Namur (7). Elle fut ce qu'on devait attendre : l'union aux 
Exempls ne comportait que des avantages (4) ! 

Gependant, Rome refusa de donner suite à la supplique 
archidueale en se retranchant derrière l'excellente opinion 
dont jouissait la congrégation de Bursfeld (D). Mais soucieuse 
de la réforme de Gembloux, Rome estimait que le meilleur 
moyen de lassurer était d'autoriser le nonce ou un supérieur 
religieux à faire la visite, en maintenant l'union à la congréga- 
ion de Bursteld (10). 




















(1) R. Gund, 1825, 1. 947. 
€) R Arras, 1643. À, DE CARDEVACQUE et À. TenNiNcK, L'abbaye de 
Saint- Vaast. Monographie historique, arehéolagique et littéraire de ce 
monastère, 1, ll, p. 5 8v. 
€) R. Cambrai, 1605. 
(1) Borghèse à Morra, 8 décembre 4618, av. am, 11, 428. Albert à Vivès. 
juillet 1BIR, p£a, L 452, P 149, 
(6) Morra à Borghèse, L février 1619, «v. an, n, 105. 
€) Borghèse à Morra, 8 décembre 1618, av. an, 11, 428, Vivès à Albert, 
25 août 1618, rés 2, 452, Le 174. 
€) Morra à Borghèse, 29 décembre ULB, av. ai 
48) Le même au même, 1 février 1619, AV. An, 11, 109. 
49) Vivès à Albert, 6 juillet 1619, P£A, t. 454, 1. 140. 
(10) Le même au même, 20 juillet 1619, PÉa, t. 453, 1. 153. 
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Un meilleur sort échut aux abbayes d'Eenaeme et de Saint- 
Amand en Pévèle qui s'unirent à la congrégation, la première, 
en 1620 (1) et la seconde, en 1627 (2). 

C'est à ce moment que les bases d’une nouvelle congréga- 
tion, la Présentation-Notre-Dame, sont jetées par Henri de 
Burignies, abbé de Saint-Denis, en Brocqueroie, antérieure 
ment abbé de Saint-Adrien, à Grammont, où il avait été le 
restaurateur de la dicipline. Sous l'influence de l’abbaye de 
Grammont, le prévèt d’Afflighem, Benoît Van Haeften intro- 
duisit la réforme à Afighem, où en 1617, avec l'agrément de 
Jacques Boonen, le prévôt, huit moines et trois novices prirent 
Fhabit de Lorraine, tandis que l’on obtenait des moines pour 
la direction de l'observance de Saint-Vanne, Le 22 août 1628, 
Jacques Boouen réunissait à Aflighem les abbés de Grammout 
el de Saint-Denis, L'archevéque de Cambrai, F, Vau den Burch 
donnait, le 1 mai 1623, son approbation à la congrégation qui 
était mise sous la protection de l'épiscopat (3). 

En dehors des abbayes incorporées dans les congrégations 
nationales des Exempts de Flandre ct de ln Présentation-Notre- 
Dame, il existait, aux Pays-Bas, de nombreux monastères 
bénédictins (4). La dicipline monastique n'était pas floris- 
sante dans les abbayes d’Honnecourt, de Fesmy et du Saint 
Sépulere, dans le diocèse de Cambrai : toutes trois avaient 
leur temporel fort déprécié. De plus, Honnecourt était en 
territoire français lundis que Fesmy restait toujours l'objet 
d'un couflit d'attribution entre Les couronnes de France et 
d'Espagne, depuis le traité de Vervins : aussi, les rois de 
France prenaient soin d'y installer des ubbés commendataires, 
sur lesquels les arehevêques de Cambrai ne pouvaient excercer 
aucune influence pour la réforme de ces monastères (5). Il fut 
question, un moment, de préposer à La direction de Fesmy, 














(1) Revue hénélirtine, 1894, €. XI, p. 542 sv. R. Malines, 1892, 
(2) Les évéques de Tournai prétendaient avoir le droit de visite de 
182 









les motifs de l'opposi- 
grégations religieuses, voir O, SWRERT, 
Chronteon congregaltonis Oratori Jesu Domint, p. 16, Lille, 1740. 
€ Voir une liste de ces monastères, répartis par principautés poli- 
tiques, dans A. Leurs, Ürigines benedictinae, p. U2 sv, Cologne, 1614. 
45) R. Cambrai, 1605, F. 227 sv, 1624, L. 397 et 1625, !. 355. 
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Antoine de Montmorency, condjnteur avec droit de sucession 
de Saint-André au Cateau-Cambrésie : mais ee projet ne se 
réalisa pas (1). 

À l'abbaye de Saint-Martin, affiliée à la congrégation de 
Bursfeld sous l'abbatiat de Jacques de Marquis (1584-1605), 
l'abbé Antoine De Rouve (1622-1635) restaurait la discipline 
monastique pur l'introduction de sévères observances ainsi 
que le temporel de l'abbaye que la dissipation de Pierre 
Loyens (1806-1622) avait compromis (2). 

Les abbayes d'Oudenbourg et de Saint-André-ler-Bruges 
avaient durement souffert dans leur temporel : il fut même, 
un moment, question d’unir ces deux monastères. L'abbé de 
Saint-André, Henri Van de Zype (1616-1659) refusa de quitter 
Le refuge de Bruges, par crainte des hérétiques, Peu soucieux 
des intérêts matériels de son monastère, il ne se décida à 
poursuivre, activement, les travaux d'achèvement de l'abbaye 
aprés 1625, que sous la menace dune épidémie qui sévit à 
Bruges(3). Le monastère d'Ondenbourg avait été suffisamment 
restauré pour permettre la résidence de l'abbé et des religieux. 
Mais Maximilien d'Enghien, (1616-1662) promu jeune à la 
prélature abbatiale était fort peu soucieux de l'administration 
temporelle et spirituelle d’Oudenbourg : il s’absentait fréquem- 
ment malgré les défenses réitérées des évêques de Bruges, 
Antoine Triest et Denis Christophori el la monuce de déposi- 
tion formulée à la réunion des évêques, en 1628 (4). L’aus- 
tre et misanthrope anccesseur de Christophori, Servais de 
Quinckere, refusa même de conférer les ordres sacrés aux 
religieux de l’abbaye... il menait, de front, sept procès contre 
l'abbé (5)! 
lalgré quelques ombres, le tableau de la dicipline monas- 

















(4) Beutivugliv à Bonghèse, 12 mai 1012, wv. ws, 13. 0800. 
@) Re Tournai, 1000, L 104, 1600, F. 45, 1612, F. 87 et 1619, ?, 175. 








Dow U, Bxncène, 0. S. B., Monasticon belge, t. 1, p. 280 sv. 
(4) Chronique de l'abbaye de Saint-André, p. 184 sv, 190, note 1. 
Chroniea monasterti Sancil Andreue juxta Brugas, p. XX. À. Bruges, 
1628, dens les aux, 1866, t. III, p. 82. 
G)P.F.X. Dr Ram, 0. 





LT, p. 492. La cvngrégation conciliairé à 
, acc. Reg. lit. Lib. XI (mi 182%-octobre 1638), 
, dans les arm, 1888, 2. IN, p.71 








— 285 — 


tique dans les abbayes bénédictines nous apparall dans une 
belle lumière. Les tendances congrégationalistes, qui avaient 
pris corps, étaient une garantie sérieuse pour la renaissance 
de la vie régulière par le contrôle réciproque des abbés sur les 
abbares affiliées ou par la protection épiscopale. Cependant 
l'autonomie des abbayes restait intangible : aussi, le grand 
agent de la dicipline monastique était toujours l'abbé qui con- 
centrail dans ses mains la direction spirituelle et l’administra- 
n temporelle du monastère, Aussi, un peut constater une 
son trés étroite entre la vie spirituelle des religieux et l'état 
plus où moins brillant des finances abbatiales. Saint-Pierre 
au Mont-Blandin, Oudenhaurg et Fesmy étaient en décadence 
religieuse parce que leur situation pécuniaire périclitait par la 
mauvaise administration de leurs abbés. D'autre part, les 
abbayes de Saint-André-le-Druges, de Saint-Jean-ler-Thérou- 
anne, de Saint-Martin à Tournai, de Dergues-Saint-Winnoe, 
de Liessies, d'Hautmont, de Saint-Ghislain, pour ne citer que 
celles-là, sont dans un excellent état religieux et disposent 
d'un lemporel bien administré, 

Il ne semble pus qu'il faille adresser le mème éloge, pour la 
vie monastique, aux prieurés bénédictins. Quelques-uns, tels 
le prieuré d’Aymeries à Rerlaimant (1) et celui de Ham (2) 
pline régulière exacte. Mais d'antros 
avaient banni, en quelque sorte, l'observance monastique. 
Le prieuré de Saint-Saulve affilié à la congrégation de Cluny 
avaitété, à diverses reprises, par les archevêques de 
Cambrai (3). Habituellement donné en commende, il en résul- 
tait un sérieux inconvénient pour la dicipline monastique. 
F. Van den Burch avait agi auprès des archiducs : il était par- 
vena à faire préposer à la direction du prieuré un religieux 
de Vabbaye de Saint-Vaast, Philippe d'Oignies (1619). La 
nomination de Philippe d'Oignies avait été le point de départ 
d'un réel progrès religieux (4). Paul Boudot, évêque d'Arras, 





















()R. Cambrai, 1605, L 236. Pr. Bnanartr, Origines cœnohiorum 
Hannoniæ, p. 
(2) R. Saint-Omer, 1597, !. 512, 
(3) R. Cambrai, 1605, £. 294. Le priouré de Saint Saulve fut élevé à la 
digaité d'abbaye, en juillet 1029. Pa, Dæasseun, 0. ce, p. 00. 
(4) R. Gembrai, 1021, L: 997 et 1025, f. 395. 
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faisait entendre des griefs amers contre lea religieux des 
prieurés de Saint-Projet près de Béthune et d'Headin (1). En- 
gelbert Desbois se montrait peu satisfait du prieuré de Wavre, 
qui avait refusé d'adopter la réforme d’Aflighem dont il 
dépendait (2). Jean du Vernois faisait des doléances pour le 
manque de discipline du prieuré de Cohem (2). Le manque 
de discipline et d'observance monastiques parait devoir être 
attribué à l'éloignement de cts prieurés de leur monastère 
et à l'exemption de l'autorité épiscopale. À notre sens, nous 
croyons que c’est aux prieurés que s’adressait, pour une 
grande partie, le reproche que Bentivoglio faisait à l'ordre 
bénédietin de son peu de vie monastique (4). 





$ II. — Les Cisterciens ou Bernardins 





L'ardre de Giteaux comptait,aux Pays-Bas, moins d'abbayes 
que l’ordre de Saint-Bonolt. Situées dans les campagnes, elles 
avaient pâti, naturellement, de la situation troublés créée par 
la révolution religieuse : leur sort ne fut pas différent de eelni 
des abbayes de bénédictins, de prémontrés ou de chanoines 
réguliers de Saint-Augustin 

Les abbayes cistercionnes, exemptes de l'autorité épiscopale, 
étaient rattachées à l’abbaye de Clairvaux, dont l'abbé délé- 
guait aux Pays-Bas nn vicaire-général de l'ordre (5). Ces 
fonctions furent confiées, pendant ln période archidueale, à 
Jean de Samillan, abbé de Saint-Sauveur à Anvera (+ 1610), 
à Robert Henrion, abbé de Villers (+ 1620) et à Jean Farinart, 
abbé de Cambron (+ 1635). La présence d’un vicaire-général 








(A) R. Arras, 1639, 1. 900. 
@) BR: Namur, 1633, F. 307. 
(8) H. Saint-Omer, 102, L HAL 
(4) Relation du 6 avril 1613, av, ap, 1, 306. 

G) Avant le vw siècle, l'ordre de Citeaux, réforme de Cluny, tenait des 
chapitres généraux annuels, en théorie du moins, depuis le xv* siècle. 
Apres la réorganisation de l'ordre, an xv1r° siècle ces chapitres de vinrent 
triennaux. L'unité de l'ordre naaurén par les chapitres généranx fut 
auso des troubles qui agitèront l'Europe 
re des chapitres généraux. 
L'ordre so seinda vu comgrigalions qui conservérent des relations plus 
au moins étraitra avec Gleaur. Varanr-ManGexoT, Diconnaire de 1héo- 
logie catholique, t. 11, col, 2932 sv, Paris, 1903. 





L Gramayr, Gailo-Brabantia, p.23 sv. 
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de l'ordre aux Pays-Bas n'enlevail rien au droit de visite de 
l'abbé de Clairvaux. Cependant il lui était difficile d'exercer 
sa juridiction anx Pays-Bas, où la tradition nationale était 
hostile à l'intervention des religieux étrangers dans le gouver- 
nement des abbayes. Après des négociations sans doute assez 
laborieuses, l'intervention de Frangipani auprès des archidnes 
fit permettre à l'abbé de Clairvaux de faire, en 1602, la visite 
des monastères cisterciens (1). 

L'antorité des vicnires-généraux s'exerçait avec plus de 
facilité parce qu’ils étaient des nationaux : cependant, à la 
demande de l'evèque d'Anvers, Lemire, le nonce Decio Carafa 
interdit aux cisterciens de faire la visite du monastère de 
Saint-Bernard-sur-l’Escaut, annexé à la même épiscopale (2). 
Gelie abbaye était en pleine décadence matérielle et religieuse, 
au début du xvn siècle, L'action persévérante des évêques 
d'Anvers parvint à restaurer l'abbaye et à faire refleurir la 
dicipline monastique, Parallèlement au développement reli- 
gieax et à la renaissance des études théologiques, le nombre 
des religieux allait eroissant, sans entrave pour l'exacte obser- 
vance de la dicipline monastique : de vingt huit, en 1643, le 
nombre des religieux s'élevait à trente, en 1623 et à trente cinq 
en 1628 (9. L'abbaye de Ter Doest, comme celle de Saint- 
Dernard-sur-l'Escaut, avait été unie à la mense épiscopale de 
Bruges, mais, semble-t-il, sans grand avantage matériel pour 
les évêques brugeois. L'abbaye voisine des Dunes, partielle- 
ment détruite par les iconoclastes, mais réparée par l'abbé 
Pierro Hellinck (1566-1568) menaçait de disparaitre enlisée 
dans les sables de la mer du Nord. L'union de Ter Doest avec 
l'abbaye des Dunes apparaissait aux évêques brugeois une 
solution satisfaisante, qui sauvegardait leurs intérêts, Cette 
union fut définitivement réalisée, en 1624, raliflée par Rome 
et approuvée par le chapitre général de Clairvaux, en 1628, 
En suite de cette eanvention, l'abbaye des Dunes ful transtérée 

















{D Aldobrandi 
B 24. Le mème a: 


à Frangipani, 14 vclubre 1600, B. mar. nav. me. XII, 
ème, 17 avril 1002, ébid, ms. XI, G 14. 

@ PE X. 1 paix, p. 49. 

€) R. Anvers, 1602, 1615, 1.88, 1610, 1623 et 1628, 1, 314, 
Sur la régime de l'abbaye, sous les évêques d'Anvers, voir À. SANDERUS, 
Chorographia sacra Brabantiæ, t. 1, p. 481 sv. 




















Google UUNIVERSITY OF WISCONSIN 


— 288 — 


à Brugos où l'abbé Bernard Campmans (16281642) fit con- 
stuire la plus grande partie des bâtiments (1). 

Dans la province ecclésiastique de Cambrai, deux monas- 
tères sont remarquables par l’efflorescence de la vie monas- 
tique, Cambron, dans le diocèse de Cambrai et Villers, dans 
le diocèse de Namur. À Cambron, les abbés Nobert d'Ostelart 
(1573-1613) et Jean Farinart (1614-1635) (2), à Villers, les abbés 
Robert Henrion (1587-1620) ct Henri Van der Heyden (1820- 
1647) maintiennent la discipline monastique dans la stricte 
abservance de Citeaux (3). À côté de ces deux abbuyos main- 
tenues, intactes, dans leur temporel comme dans leur vie 
spirituelle, d’antres abbayes se trouvaient avoir souffert dana 
lan ou l'autre domaine, souvent dans les deux domaines : ce 
sont, pour citer quelques exemples, les abbayes de Saint. 
Sauveur ou de Pieter-Potz à Anvers (4), de Baudeloo avec 
son prieuré de Waerschot (5), de Vaucelles (6), de Bonefle (7) 
et du Jardinet (8) où la réforme de la discipline monastique 
progresse péniblement. 

Il avait été question, avant le départ de Hernard de Montgail- 
lard pour Orval, de l'aire de l'abbaye de Nizelles le séminaire 
général des cistorciens. Ce projet avait les sympnthios des 
archiducs et celles de la cour romaine : il n'eut, cependant, 
pas de suite, sans doute, à cause de l'état matériel de l’abnaye 
dont la restauration commencée par les abbés Hugo Buisseret 
et Bernard de Montgaillard n'avait pa être achevée par les 








(1) Chronica abhatum monasterii de Dunis, p.93 av. 1. V. et C. C. Chro- 
nique de l'abbaye de Ter Doest, p.28 v. Joneunus, Nolltia ubbatiaram 
ordinis cisterciensis in Helgio, p. 23, Golngne, 1640. R. Bruges, 1528, 
dans les amsn, 1865, L Il, p. 401, L. Van Houeserr, Lisseweghe, son 
église et son abbaye, p. 175 8v, Bruges, 1863. 

@ R, Cambrai, 1805, 1. 24, À. Levarrre, Historine Camberonenais 
pars prior, LI, p. 43av. Dow U. Beauiène, 0. S. B.. Monusticon, t. L. 
p.153 av. 

€ R. Namur, 1633, f. 306. 

GA) R. Anvers, 1800. £ EA, 1607 ot 1623, 
and, 1625, L. 947, 1894, !, 698, Jonarznves, 0. ce, p 59. Minascs 
ve €. te HIT, p. 470. 

(@R. Cambrai, 1605, 

(7) R: Namur, 1 Notes sur l'abbaye de 
Baneffe dans acax, 1853, 1. VIII, p. 91 av. Chronique de l'abbaye de 
Bonefle, Ibid, 1855-1856, t, IV, p. 105 sv. 

@ Dou U. Brnuiènr, 0, $. B., 0, @. 1. 1, p. 80. 
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quatre abbés cistercions qui, à la suite de Montgaillard, admi- 
nistrérent les biens de l'abbaye (1). 


$ IL. — Les Célestins 


Les célestins avaient un seul couvent aux Pays-Bas, fondé 
à Héverlé, en 1525 etentretenu par la famille d'Arenberg (1) : 
il était rattaché à la province de France, À la demande du 
nouce Frangipaui, uu professeur de l'université de Louvain, 
Jean Clarius, le prieur des chartreux et Van Winckel firent 
la visite du monastère : la relation qu'ils ont éerite est un 
désolant tableau de l'inconcevable déchéance de la discipline 
régulière chez les célestins (3). Aussi, divers projets furent 
ébauchés, qui tendaient à éloigner les célestins et à les rem- 
placer, soit par des bénédictins anglais qui tiendraient un 
collège de missionnaires réguliers pour l'Angleterre, soit par 
des cisterciens, soit par des carmes qui tiendraient un collège, 
soit par des chanoines séculiers : aucun de ces projels n'abou- 
tit (1). De 1607 à 1618, on ne trouve plus mention de difficultés 
à l'abbaye d'Héverlé : mais bientôt le nonce Morra est obligé 
d'intervenir, Le prieur des célestins, Kerremans, joignai 
ses fonctions de prieur celles d’être le d 
l'administrateur des biens de l'abbaye du 
visite du monastère par Morra, assisté de l'abbé prémontré de 
Parc, Jean Drusius, fit constater que les dix religieux d'Héverlé 
vivaient dans un relâchement complet de la vie religieuse, à 
cause de l'absence continuelle du priour. Le nonce, comme 
d’ailleurs l’archevêque de Malines, Mathias Van den Hove, 
était d'avis qu’il fallait écarter Kerromans de la direction 
du Grand-Bigard, à cause des bruits malveillants auxquels 




















(1) À. Caucmux et R. Maens, Recueil, p. 20. Frangipani à Aldobrandino, 
A1 février 1606, av. am, n, 108. Dentivoglio à Horghèse, 28 mai 1612, 
, ms. RUE, 

(2) À. Saxoents, Chorographia oaera Brabantiæ, p. 143, Minarus et 
Forrexe, 0, ee, te Il, pe 1051. 

3) Relation du 28 murs 1602, av. a, nt 1544, f. 142, A, Payrune, 0e Cu 
n° 436. 

(4) Frangipani à Borghèse, 13 mai et 24 juin 1606, Garafa au même, 











14 octobre 106, Av. 4m, 11, 108. Dorghèse à Frangipani, 4 juin 1606, À 
Carafe, 4 novembre 106, av. an, 11, 480 et à Bentivoglio, 5 juin 1607, 
dans À. Cauet ot R, Marne, Recueil, p. 31, ” 
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cette sitnation donnail naissance. l'entreprise ne fut pas aisée 
à réaliser. Le prieur trouva des appuis chez son provincial, 
le P. Cuveron, qui le déchargen de ses fonctions de prieur, 
pour l'élever à la dignité de vicaire-général de l'ordre, avec 
droit de visite d'Héverlé, chez l’archevéque de Cambrai, 
F. Van den Bureh, tous deux hostiles aux empiètements du 
nonce sur les p d'exemplion des célestins. L 
chiduc Albert soutenait le nonce Morra qui voulait faire 
empriseuner Kerremans : celui-ci avail refusé d'obéir à un 
ordre de Morra lui interdisant toute visite au Grand Bigard, 
Le prieur continua ses relations avec lo religieuses du Grand 
Bigard sous la nonciatnre de San Severina et sous celle de 
Del Bagno. On le ft emprisonner mais il parvint à s’enfuir et 
à gagner la Hollande (1). Une êre de réforme du monastère 
d'Héverlé s’ouvrait avec le départ de Kerremans : l'agent 
principal de cette rénovation monastique fut l'abbé de Park, 
Jean Drusius (2). En 1624, les célestins demandèrent, sans 
résuliat, d'être unis à la province belge des ermites de Saint- 
Augustin (3), La succession des prieurs français, Jacques 
Villers (1622-1623), Adum Rivlem (1623), Louis Nicque (1624 
1631), Jean Lestoc (1831-1632) et François Siegault (1642-1638) 
assura La continuité de la réforme (1). 





























$ IV. — Les Guillalmites ou Guillemins 


Se rattachant à l'ordre de Saint-Benoit dont ils suivaient la 
règle, dépendant d'un provincial élu tous les quatre ans, les 
guillelmites comptaient aux Pays-Bas une dizaine de couvents 
vivant dans le relächement le plus complet de la discipline 





{1) Norra à Borghèse, 2 juillet el L1 août 618, ave an, 11, 119,1, 8, 13, 
22 et 2 septembre, 13 octobre 1618, ar, an, 11, 104, Nicolas Cuveron 
au mème, 28 août L618, av au, 1, 101. San Severin à Borghèse, 
27 juillet et 7 septembre 1919, av. à, 11, 103, 11 juillel et 10 octobre 1620, 
Av. a, 11, 18, 10 octobre et 23 novembre 1620, Av. au, 11, 109 

à Ludavisi, 40 octobre 1621 et à lévrier H 

à Borberini, 6 murs 1927, nv. sn, ms. 6813. 

@) L. De Par, Summaria ehronologla instgnis ecclesiae Parchensis. 
A8, Louvain, 1682. 














p-#, L 
(A) 4e Sanvenus, 0, 6», pe 13 8ve 
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monastique : les prieuré« des guillelmites comptaient peu de 
religieux, un seul à Huyberghen (1), quelques-uns à Val- 
Notre-Dame-lez- Wadelincourt (2), ainsi qu'à Baseldoncq dont 
le prieur était, en même temps, supérieur de treize couvents ! 
Tous les efforts de l'évêque, Nicolas Zoës, auprès de la cour 
romaine, auprès de la congrégation des évêques el réguliers, 
ainsi qu'auprés des supérieurs d'ordre ne purent amener une 
rélorme de ce monastère (3), Les effurls de l'évêque de Gand 
ne furent pas plus heureux pour Ia réforme du couvent de 
Boveren-Wacs (4). Aussi, les évêques de la province de 
Malines, à leur réunion de 1623, déeidèrent de dresser 
information générale sur l'ordre de guilelmites et en 1624, 
d'interdire, avec l'autorisation pontificale, la réception des 
novices jusqu'à ce que les couvents fussent réformés (5). Ces 
décisions restèrent à l'état de projet. Sur de nouvelles instances 
de l'évêque Triest, lors de sa visite liminaire en 1631, la 
congrégation du concile donna commission à Lagonissa d'en- 
joindre aux supérieurs de réformer leur vrdre, et, le cas 
échéant de prendre, Ini-mème, les mesures née 3, comme 
délégué apostolique (6). 

Les religieux appartenant aux différentes branches de 
l'ordre de Suint-Benoll ne se snt pas mèlés activement à 
l'œuvre de la restauration religieuse populaire, bien que de 
nombreuses enres dépendassent d’abbayes bénédictines on cis- 
terciennes. Le ministère paroissial n’est pas le but propre des 
religieux de Saint-Benoît. Cependant, les bénédietins, les cis- 
terciens et même les guileluites, dans une proportion moins 
grande que les chanoines réguliers de Saint-Augustin et les 
prémontrés, ont rempli des fonctions paroissiales. Dans le 
diocèse de Namur, que nous prendrons comme exemple, on 
trouve un curé cistercien dans le décanat de Gembloux et 
quatre cisterciens dans le décanat d’Assesse ; un bénédictin est 






























{L) R. Anvers, 1800, [. 80 et 1607. 
€) R, Cambrai, 1605, 1. 291. 
G@)R. Bois-le-Duc, 1618, f. 245 ot 1622, 1. 120, 
GA) R: Gand, 1597. Barberini à Lagonissa, 90 mars 1024, uv. mu, ms. 
206. 
6) P. FX, De Ra, 0: F & 1, pe #61, 466 et 
(6) R, Gand, 1831, £, 607, acc, Lib, XIE (16: 
(BLB-1626), 1, 48, 











2m), L 54 et Lib. XI 
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occupé au ministère puroissinl dans le décanat de Bicsne (1). 
L'abbaye de Waulsort, sise dans le même diocèse, desservait 
les égliaca de Gedinno, d'Anthée, d'Onhaye, de Gérin ot de Pon- 
drôme (2). Le seul religieux du prieuré d'Hnyherghen ét 


euré de la paroisse (3). 








$ V. — Les chartreux (4) 


Il existait une vinglaine de chartreuses, aux Pays-Bas (5), 
dont quelques-unes, celles de Macourt, de Scheut, de Gand, 
du Val-de-Grâce, près de Bruges, d'Eyckendonck, de Diest, 
de Grammont et de Chereq près de Tournai (6) avaient boau- 
coup souffert pendant la période des troubles. 

Les chartreux, dont la vie religieuse participe, en partie, à 
Ja vie cénobitique et à Ia vie monastique (7), n’ont exercé 
aucune influence sur le mouvement de la restauration reli- 
gicuse dans le peuple. Il ne semble pas, au témoignage des 
sources, que des réformes aient été nécessaires dans l'ordre 
des chartreux, Une nouvelle fondation ful établie, en 1618, au 
hameau de la Bouteillerie, à Fleurbaix (8). 





















(1) R Namur, 1633 
€) Paul V à l'abl 
1879, € XV! 

GR. Anvers, 1607. 

{4) Au sujet des chartreux, voir Dictionnaire de théologie de Vacant- 
Mangenot, 4. IL, col. 287, Paris, 1905. D. Petri Dortanri, 
cartusiense, Notae seu cluetdatéones, p. 1028%, Gologne, 1608. 

(® Index cartustarum belgicue prostneiue dans A. Rametus, Origines 
cartusiuram Belgi, Douai, 1032. P. GLasssrxs, Notice sur les Char- 
treuses de l'ancienne Belgique, dans les Précis historiques, 1849, 
Le XXXIV, pe 17 av 

(6) A Raissius, 0, €, pe 6, 30, 42, 98, 134 sv, À. SannEnus, Chorogra- 
phia, & I, p. 40 sv. Le même, Flandria, LI, p. 820, & Il, p. 101 
1-8. Guamxare, Taxandriu, L. 38 el Lovantnm, L. 89. 

47) Sur la vie et l'idéal des charlreux, voir Épitome cartusianismi a 
anodam earinatano digesia et ad me transmissa dans À. Rarsarts, 0. c., 
ad finem. 

€) R: Arras, 1639, 


1.304, 
de Waulsort, 23 soptombre 160%, dans les ane, 








chronicon. 

















965. 
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CHAPITRE IT 


Les chanoïines réguliers de Saint-Augustin 





De mulliples ordres religieux d'hommes el de femmes se 
réclumaient de la régle de Saint-Augustin (1). Cependant la 
dénomination de chanoine n'était pas attribuée ni anx reli 
ux menidiants, L 








a les domi 





, ni aux brigittins, La 
plupart des abbayes de chanoines réguliers étaient affiliées 
ax congrégations de Windesheim, d'Arrouaise, du Val des 
coliers et des croisiers de Huy. Bien qu'ils forment des ordres 
spéciaux, nous exposerons, ici, ce qui regarde les chanoines 
et les trinitaires. 





$I. La congrégation de Windeahoim (2) 


Cette congrégation comptait quatorze eouvents d'hommes 
aux Pays-Bas (3). La destruction du monastère de Windes- 
heim, pendant les troubles religieux, n'empêcha pas la con 
grégation de subsister : mais le titre de prieur général, détenu 
auparavant par le prieur de Windesheim, fut soumis à l'élec- 
Lion des prieurs de la congrégation. Dès lors, le prieur général, 
qui était en même temps prieur dance autre abbaye, porta le 
titre de Prior eapitnli generalie Windesemensis : la congréga- 
tion lenait un chapitre annuel où étaient élus des définiteurs 
qui désignaient les visiteurs aunuels (4). Quelques monastères 
des Pays-Bas, Groenendael, Rowe-Clooster, Saint-Sauveur au 
Thabor, Bethléem, près de Louvain, Thrône-Notre-Dame à 
Grobbendonc, Val-Notre-Dame près d'Audenuerde, Notre- 




















G) À Mnarcs(Lananicorum regularum ordi 
aines ac progressus, p. 15%, Cologne, 1614) mentionne cinquante-six 
congrégations qui suivaient la règle de Saint-Augustin, 
€ Voir, à ce sujet, J. Busœuuus, Chronicon munustertorum Sancti 
Augustini capituli Windesemensis, Anvers, 18% 
p. 8) av. Voir E. Descmarepnyvrm, De priorij can 
rsorming in de xvu* eeuc, Turn 
bout, Splichal, a. d (Extrait des Btjdragen tot de Geschtedenis, 1024). 
{9 Gorsendonce, sive cunobii canvuicerum regularium vrdinis Sancti 
Augustini origu ue prowressus, p. LOU sv. 





Sancti Augustini 
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Dame, près d'Eludhoven, Gorsendoncq et Saint-Martin, à Lou- 
vain, avaient introduit une clôture analogue à eelle des char- 
treux. Cette clôture disparut, en 16%, lorsque le chapitre 
général eut décidé de la supprimer, par égard au caractère 
mixte de l'ordre des chanoines réguliers, qui est en même 
temps contemplatif et actif (1). La congrégation disposait d’un 
collège établi, en 1616, à Louvain : sa dotation avait été 
assurée par l'affectation des biens du monastère de Notre- 
Dame, prés de Grobbendoneq, détrait en 1578 et que l'on 
avait pas encore rétabli (2). Les abbayes de Groenendael, 
Roode-Clouster, Sepl-Fonts, Corsendoncq, Groblendunck et 
Ouæ-Lieve Vrouwen-Elæ, près de Sichem, avaient beaucoup 
souffert dans leur lemporel, lors des troubles religieux (3). 











SIL. — La congrégation d'Arrouaise (4) 


La congrégation d'Arrouaise groupait vingt trois abbayes 
de France et des Pays-Bas : l'abbé d'Arrouaise était abbé 
général de la congrégation, Celle-ci n'avait plus tenu de cha- 
pitres généraux depuis la fin du xv° siècle, en raison de l'état 
de guerre, pour ainsi dire perpétuel, qui mit aux prises les 
maisons de France et d'Autriche et dont les régions d'Ar- 
rouaise, d'Artois et de Flandre eurent particulièrement à sout- 
frir ? la congrégation pouvait être considérée, pratiquement, 
comi soute depuis le xvr' siècle (5). 

Si l'on excepte les abbayes de Saint-Mard, à Tournai et de 
Saint-Christophore, à Phalempin, où les évêques tournaisiens 
promulguèrent des décrets réformateurs (6), on ne rencontre 
que des éloges adressés par les évêques à la cour romaine, 
pour la vie régulière dans les abbayes de la congrégation 
d'Arrouaise (7) 





(1) Corsendonca, p. 17. 

@) Cr suprû, p. 266. 

Ibid, p. 35. R, Auvers, 1607, 1645, €. 10 et 1 

{1) Voir à ce sujet, M. Gaser, Ilistoire de l'abbaye et de l'ancienne 

congrégation des ehanoinea réguliers d'Arronaine, Lille, 1786. 

p: 53, M. Gossr, 0e css pe 2TT, 

10, 100, £. 18 et 1612, £. 91, 

GR Saint-Omer, 1997, £. 512 et 1629, [, 64. R, Bruges, 1628, dans les 
66, L. II, p. 52. R. Ypres, 1691, 1. 183. JB. Gnaumate, Auti- 

Flandriae, !. 200. Chranicon abbatiae Warnestoniensls, p. 24. 




















— 295 — 


$ 111. — La congrégation de Saint Victor (1) 


Dénemmée, également, Unan des chanotnes réformés de 
France, elle wa pas aubsisté au delà du xvi' siècle. Un seul 
monastère des Pays-Das lui était aîilié, Gysoing. Gette abbaye 
était l'objet d'un conflit d'attribution entre les archevêques de 
Cambrai et les évêques de Tournai, depuis 1559. Une trans- 
action, conclue en 1584 et renouvelée, sans doute, en 1627, 
laissait Cysving à l'archevèché de Cambrai el les trois églises 
qui en dépenduient, à l'évèché de Tournai (2). 















$IV. — La congrégation du Val des Écoliers 


Cette congrégalion ne comptait que quatre prieurés, aux 
Pays-Bas, à Géronsart, à Mons, à Hanswijek et à Léau. Les 
prieurés de Géronsart et de Mons furent élevés à la dignité 
d'abbayes, en 1617 (3), La cougrégation du Val des Écoliers, 
dans son ensemble, était en déeadence au xvu' siècle. Le 
prieuré d'Hansw ijck avail besoin d'uue réforme complète : il 
fut bien ditticile de la réaliser (1). 








$ V.— Les monestères non affliés à des congrégations 


Divers monastères de chanoines réguliers n'étaient pas afi- 
liés à ces congrégations exemptes de l'autorité épiscopale, 
colle d’Arrouaise exceplée, bien que les monastères alfiliés 
fussent soumis, individuellement, aux évêques, Ces monas- 
tres étaient ceux de Sainte-Gortrude, à Louvain, dunt l'abbé 
était à perpétuité le conservateur des privilèges de l'université 
de Louvain (5), de Saint Aubert, à Cambrai (ces deux abbayes 
recrutaient leurs religieux, principalement, daus la noblesse), 
Eversam, Loo et Vormezcele, dans le diacèse d'Ypres, Can- 























{ID M. Gosex, 0. &., p. 0. 

€) Re Tournai, 1619, L. 88, M. Le Grax, Cameracum, p. 280. 

(3) G. Descaurs, Notre Dame du Val des Écoliers, prieuré, ensuite 
abbaye des chanoïnes régullers de l'ordre de Sulnt-Augustn, p. 321, 
Y. Barme, Histoire du monastère de Géronsurt, p. HA sv. 

(4) CE, 1628, dans P. EF, X. De Hay, 0. e., LL, p. 4ÿl et 485, R. Malines, 
162, 1. 28. 

(6) A. Leume, 0. e., p. 183. 
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timpré, dans le diocèse de Cambrai, Mont-Saint-Éloi, Éaucourt 
et Narœul, dans le diocèse d'Arras, IL fut question, pen- 
daut la période archidueule de supprimer l'abbaye d'Eversum. 
L'évèque d'Ypres, Charles Maes, voulait la transformer en 
chapitre séeulier et l’unir au chapitre cathédral d'Ypres : il 
échoua dans son entreprise (1). L'abbaye de Gantimpré faillit 
disparaitre pour assurer la dotation de la mense épiscopale de 
Ruremonde (2). Celle-ci disposuit des revenus de la prévôté 
de Meerssen que réclamait l'abbaye de Saint-Remi, à Reims, 
dont dépendait cette prévôté. La suppression de Cantimpré 
n'ayant pu être réalisée, on donna satisfaction aux moines 
rémois, en leur cédant le prieuré de Saint-André-lez-Aire qui 
était rattaché à l'abbaye d'Éaucourt (3). 

Si l'on exceple l'abbaye de Vormezerle, où la discipline 
monastique n'était pas brillante, les évêques sont unanimes à 
reconnaître que les chanoïnes réguliers mènent une vie reli- 
gieuse exemplaire (4). 














$ VI. — Les chanoines de Prémontré 


À la tête de l'ordre des prémontrés (5), se trouvait l'abbé de 
Prémontré dont l'élection était conflée aux abbés de Floreffe, 
de Laon et de Cuissy. Les abbayes de l'ordre de prémontré, 
celles d'horumes comme celles de femmes, dans les Pays-Bas 
méridionanx, étaient gronpées dans les cirearies de Florefe, 
de Brabant et de Flandre : l'abbaye de Snint-André, à 
Hesdin, appartenait à la circarie de Pontivy (6). Les abbés 





(1) Chronicon monasterii Evershemensis conseriplum per Gerardum 
de Mevstere, p. 41 sv, Bruges, 1852. 

€) Macs à Albert, 15 septembre et 13 octobre 1619, es 
et 216, 0 et 21 mars, 13 avril, 4 inai, 8 juin et 13 juillet 161 
, 108, 183 et 17. arm, 1911, te KXXVIT, p. 44 av. 
(2) Maes à Della Faille, 10 mars 1618, réa, 1 452, f. 64. 
@ R Ypo 1.184 ve R. Cambrai, 1605, f. 207, À. Arras, 1633, 
49 
(5) Sur les prémontrés à l'époque moderne, voir P. Lerèvne, O. Prae., 
L'abbaye Norberttne d’Averbode pendant l'époque moderne (1891-1797), 
À 





2€ 447, 191 
id, 448, 















9) À. Lame, 0. eu, pe 4 et 11. R. P. Levaicr, Eiblioiheca Praemons- 
tratensis, p. 327 sv, Paris, 1633. 
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prémontrés avaient la stabilité viagère, sauf ceux d'Espagne 
dont le gouvernement avait été ramené à une durée de trois 
aus, à lu flu du xvi siècle, pur acvurd entre la papauté et 
Philippe I (1). À la même époque, sans doute sous l'influence 
des ministres espagnols, des tendances séparatistes se firent 
jour dans les abbayes des Pays-Bas qui cherchaient à se sous- 
traire à la juridiction de Prémontré. L'abbé de Prémontré, 
F. de Longpré, fit upposilion à ce projet, Eu 1608, avec l'agré- 
ment de l'archidue Albert, il fit la visite des monastères des 
Pays-Bas : celte visite mit fin, semble-t-il, aux tendances 
séparatiates (2) 

En 1570, sur le modèle des collèges de Paris et de Sala- 
manque, la circarie de Brabant avait établi aux frais communs 
des ab! lège thévlogique, à Louvain, Cet exemple 
fut imité par la eircarie de Florefte, à la suite de vœu émis au 
chapitre général de l’ordre, en 1618 (3). 

L'abbé de Furnes, Christian Druvaeus, avait fondé à Douai 
un collège où l'abbaye envoyait 805 étudiants (4), L'abbaye 
de l'ongerloo avuit eréé, pour son usage particulier en 1626, 
un collège à Rome : les abbayes d'Anvers, de Grmberghem, 
d'Averbode, de Beernem et de Dielighem qui avaient contri- 
bué aux frais d'établissement, pouvaient ÿ envoyer, chacune, 
un étudiant (5). 

Nombre d'abbayes des chanoines de Prémoniré eurent à 
souffrir des déprédalions des geus de guerre où des excès 
commis pendant les troubles religieux. Mais les dommages 
temporels ne paraissent pas avoir nui à la discipline monas- 
tique des prémontrés, aux Pays-Bas. Dans une lettre de 
recommandation que l'infante Isabelle adressait à la cour 
romaine en faveur de l'abbé de Ninove, Jean David, proeu- 
reur général dés prémontrés, qui se rendait à Rome, elle 
trouve « l’ordre de Presmontré vivre en ces pays en fort bonne 























D RP. Leratue, 0. e., p. 739 sv. 

€ V. Bamsisn, Histoire de l'abbaye de Floreffe, L. 1, p. 309 sv. 

€ À Lemmne, 0 ee, D. 22. Ve Bars, 0, 6e, LI, p. 888. 

{4} F. V. et C. C., Chronicon et eartalarium abbatiae Saneti Nicolai 
Jarnenais, p. 14 av, Bruges, 1840. 

(5) Mmazus et Forrena, a: 6», Le IV, p. 688.1. V. 8 Le callège de Saint 
Norbert à Rome, dans le mu, 1800, f. 25 sv. 
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discipline et observance » (1). C'est un éloge que les évi 
en cunilit avec les prémontrés pour l'administration finan 
dus eures que ceux-ci dosservaient u pour l'institution cano- 
ue des curés prémoutrés, ne songenient, nullement, à con- 
tredire (2). 








$ VIL. — Les croisiers de Huy 


La congrégation des eroisiers, dont le préfet-général résidait 
à Huy, avait des monastères aflliés, en lialie, aux Pays-Bas 
el en Allemagne (3). Aux Pays-Bas, les eroisiers avaient des 
eauvents à Namur, à Tournai, à Venlo, à Ruremonde et À 
Boisle-Duc. Les croisiers étaient exempts de la juridiction 
épiscopale mais on ne recueille, nulle part, des plaintes contre 
leur discipline monastique (1). 








sv — Les Trinitaires 





L'ovdre des trinitaires pour la rédemption des captits comp- 
tait quelques canvents aux Pays-Bas, à Nicppe, à Stegre, 
daus le diocèse de Saint-Omer, à Lens et à Audregnies, dans 
celui de Cambrai, à Hondschoote, dans le diocèse d’Ypres, à 
Leernes, dans celui de Namur et près d'Arras. Le petit nombre 
des religieux et l'exemption étaient les deux grands obstacles 
à la rélorme des trinitaires, particulièrement, à Nieppe et à 
Stegre (5). 

Les chanoines réguliers de Saint-Augustin el, particulière 
ment, les chanoines de Prémontré ont participé au mouvement 
de restauration religieuse dans le peuple, en exerçant les 
fanctions parolssiales de prédiention, de eantession, de eaté- 
chisme et d'enseignement religienx (6). Ils furent le complé- 





Gi) Isabelle à Barberini, 18 septeurbre 1627, nv. we, ms. 6800, 

Cr IL. Auvers, 1619, PF. X De Raw, 0, € Le 1, pe 408. 

€) A: Launx, 0. €., pe 18. 

(4) C. R. Hrasans, Annales canonitorum regularium S. Augustiné 
ordints Sanctae Cruets, 1. 11, p. 9, LÜL sv et 180 sv, Bois-le-Due, 1858. 
R. Buis-le-Due, 1619, f, 215, R. Carubrai 1 A: 

G) A. Lame, 0. c., p. 17. R. Saint-Omer, 1597, L. 544. R. Cambrai, 
1603, E 240 0 2 'Vpres, (61, L AR2. Re Namur, 13, 1. 906. R, Arras, 
1603, € 570, 

(6) On peut voir une nomenclature des eures relevant de la collation 
abbatiale dans M, Le Gzav, 0. e.,p. A015v. Forrexs, Hiatorta cplacopatue 
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ment indispensable du clergé paroïssial dans les diocèses 
d'Anvers et de Bois-le-Due, où la crise dn manque de prêtres 
sévissait avec le plus d'intensité, Les abbayes de Géronsart, 
de Cysoing, de Choques, de Zonnebeck, de Phalempin et 
d'Eeckhoudt administraient quelques cures dépendantes de 
leurs abbayes (1). Nous disposons de renseignements plus 
nombreux et plus précis sur l’activité paroissiale de l'ordre 
de Prémontré, Dix-huit paroisses étaient administrées par Les 
religieux de Bunne Espérance, huit par ceux de Saint-Feuil- 
lier, à Hœulx. Vingt el une paroisses étaient desservies par 
l'abbaye de Floreffe, vingt-six par celle d'Averbode. Park, 
près de Louvain, avail vingt-deux de ses religieux, eurés, 
vicaires ou chapelains. L'abbaye de Tongerloo avait la colla- 
Lion de trente paroisses, celle de Beernem, la eollation de cinq 
cures. Dans le duché de Brabant, les monnstères prémontrés 
envoyaient les uns, quinze, les autres, vingt et quelques-uns, 
trente religieux, à telle enseigne que, dans la Campine, une 
centaine de cures étaient administrées par eux. Dans le diocèse 
de Namur, ils remplissaient les fonctions de curés dans vingt- 
cinq paroisses, tandis que dans l’archevêché de Malines, ils 
pourvoyaient aux besoins religieux de quarante paroisses (2). 
Lorsque Jean Drusius, abbé de Park, voulut faire rentrer 
dans les abbayes de Prémontré une partie des religieux qui 
vaquaient au ministère paroissial, l'évêque d'Anvers, Jean Le 
mire, le supplia de ne pas donner suite à son projet : les 
Lesuins paroissiaux de là moitié de l'évèché d'Anvers étaient 
assumés par les prémontrés qui desservaient, parfois, deux 
où trois paroisses et l'évêque n'avail pas de prêtres pour les 
remplacer (3). 

















Antverpiensis, p. 198 sv. Forress, Historia episcopatus Sylraeducensis, 
p.226 av. J. Waweurz, État bénéficial de la Flandre et du Tournaisis aû 
temps de Philippe le Bon (1465), dans les aues, 1910492, t. XXXVI- 
XXXVIIL, P. Cramssess, Histoire, t. L p. 44 et 51 sv. A. Wicnuaxs, 
Brabant mariana, p. O87. 

(1) M. Gosse, 0. e., passim. V. Danmien, 0. e., p. dt av. 

(2 E: Maanr, Chronicon eeelesine heatie Mariae Virginia Honne Spel, 
P- 600. Pa. Bnassëen, 0. eu, p. 205, V. Banmiu, 0: ce, L. 1, pe 528. A. Wicn- 
Mans, 0, e., p. 726. Chrenicon contraetun insignis ecelestae Parchensis, 
p.20 «v, Louvain, 1726. R. Anvers, 1007 et 1623. A. LEMIRE, ChrOnfCOn, 
P. 3. R. Namur, 1633, L 301 sv. mes, (873, L XIE, L. L8 sv. 

€) À Lemire à l'abbé de Park, 3 août 1603, dans L. De Pages, Sume 
marta chronologia Ingignie eeclesiae Parehensis, p. 398 sv. 
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CHAPITRE II 


Les ordres de religieux mendiants 


Nous grouperons, dans ce chapitre, les diverses branches 
de franciseains, les dominieains, lea enrmes, les ermitea de 
Saint-Augustin, les minimes et les alexiens on cellites. 








$ I. — Les franoiscains (1) 


Les franciscains étaient partagés en trois groupes : les obser- 
vautius, les capucins et lus récollets. 

Dans l'ensemble, la discipline des observantins paraît s'être 
relâchée (2) à ils nt, cependant, conservé des muisons 
lorissantes à Anvers et à Saint-Omer (3) 

Le premier couvent de la réforme des capucins s'était établi, 
à Anvers, en 1585. Les enpucins multipliérent leurs eouvents, 
avec une rapidité extraordinaire, à Bruxelles (1587), à Gand, 
Louvain el à Douni (1589), à Lille, Bruges, Tournai et Arras 

2), À Saint-Omer, Valenciennes et Béthune (1504), à Ter 
£ Mons (1395), à Aire et Malines (1399), à Armentières 
{1802), à Menin (1603), à Namur et À Furnes (1804), À Aude- 
narde (1608), à Ath el à Ypres (1609), à Courtrai (1610), à Ber- 

Saint Winnoe et à Bois-le-Dne (1611), à Cambrai (1612), à 
Maubeuge (1613), à Alust (LGL4), à Orehies et à Ostende (1615), 
ghien, à Dinant et à Soignies (1616), à Geldre (1619), à 
ville et à Dourbourg (1620), à Lierre (1623), à Tervueren 
el à Dréda (1625), à Dunkerque (1620), à Bailleul (1628) et à 
Gaud (1629) (4). 





























{1) Nous laissons, de côté, les Bogars où Beggards, exempta de l'auto- 
rité épiscopale et les Fréres pénitents où Bons fleux, ces derniers fondés 
à Armentières, en 1015, appelés aussi, par dérision, jésuites, s'oceupant 
du soia des fous. des prisonniers et des débouchés. À. Arras, HA 1 
8 à Borghèse, 11 mars 1606, x 
3 + n° 483, 21 juin 1606, av. an, 1 
ibid, u° 747. Caratu nu même, 28 avril, 10 juin ut 5 août 1008, ave au 18, 
408. 

€) IL. Anvers, 1007 et 1615, 1. 6. HR, Saint-Omer, 1623, £ 23. 

€) Annuarium provineiae S. $. Trinitatis hollando-belgicae fratrum. 
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Aussi, le projet de diviser la province de Belgique en deux 
provinces, approuvé par le chapitre général de 1615, fut réalisé 
au chapitre provincial d'Anvers, en 1616 : la province flandro- 
bulge qui comptait dix-huit couvents el la province wallonne 
vingt-deux, y compris le couvent d'Enghien (1). 

Introduite aux Pays-Bas, à la fin du xvr siècle, par le 
R. P. Bonaventure de Catalagirona et le R. P. François de 
Gonzague, évêque de Mantoue, la réforme des récollets se 
répandit, rapidement, dans de nombreux convents d'obser- 
vanlins (2), malgré l'opposition passagère du nonce Frangi 
pani (3) el celle des arehidues (4) : elle pénétra, successive- 
ment, à Malines (1597), à Nivelles (1598), à Gand et à Valen- 
eiennes (1608), à Courtrai, à Tournai, à Mons (1623) et à Ath 
(1625) où ils remplacent Les observantins. Ils s’établissent à 
Binche (1598), à Davai (L605), à Ypres (1609), à Comines et au 
Quesnoy (1610), à Hulst (1617), à Gand (1618), à Estaires, à 
Cassèl et à Nieuport (1619), à Dunkerque (1622), à Hondschoote 
(1621), à Poperinghe, à Cambrai, à Audenarde et à Hal (1620), 
à Gravelines (1631), Cependant, la province de Flandre s'était 
développée avec une telle vigueur, qu'il parut nécessaire de 
la diviser (5). Les pourparlers, commencés en 1627, abou- 
firent, en 1629, à la création d'une province de Flandre, Un 
rojel de l'infante Isabelle d'ériger une province wallonne 
échoua, à cause de l'opposition du Père général (6). 

Les capucins et les récollets, réformes venues d'Italie, ont 
participé à la rénovalion religieuse, dans le peuple, par le 















































minornm capueinornm, fase. 1, p. 19 sv. R. P. Enouaun 1'Acixços, Leu 
premiers convents des fréres mineurs capucins, dans les Etudes fran- 
ciacanes, 1012, t. XX VIII, p. 181. 

Q) Annuarium, fasc. 5, p 3. 

GR. P. 8. Dinxs, Histoire littéraire et Dibliographique des frères 
mineurs, Introd., p. xvi, Glément VIII an H, P. Fostier, septembre 1304, 
pv. np, ms. 2043, [, LOU, À, PASTUnR, 0. c. n° 140, 

(3) Frangipani à Aldobrandino, 9 aout 1602, av. an, nr, 98 d. 2, 5 fé- 
srier 1805, av. 48, ru, 110. 

(4) P. de Tolède à l'archiduc Albort, 7 décembre 16 
1.109, 7 février 1604, ibid, L 227, 14 mars 1604, hd, L. 
L 172, 20 sv, 61. 

GR. P, À. Hewsse, 0. F. M, Tubulac capitulares almae provinciac 
Sancti Joseph, p. vi, Bruges, 1940, Pr. Daasseun, 0, ce, pe 306 » 

(G) Vivès à lsabelle, 14 décembre 1627, réa, t. 44, L 061. Meys à della 
Faille, 4 décembre 1628, {bid, L. 468, L. 77. 
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ministère de ln prédication dans les centres urbains où ils 
avaient établi leurs couvents ainsi que dans les campagnes 
voisines de ces villes. À Anvers, ils étaient les prédicatenrs de 
la colonie italienne (1). 


SIL. — Les dominicains 


Jusqu'en 1601, les pricurs provinciaux dominicins étaient 
élus à vie : mais, dès 1602, la durée de leurs ponvoirs fut fixée 
à quatre années. Le chapitre général de 1608 imposa le choix 
des provinciaux, alternativement, dans les trois nations de 
France, de Brabant et de Flandre (2). Cependant, les domini- 
cains des Pays-Bas ne disposaient pas d'un noviciat général 
L'archevéque de Malines, Jacques Doonen, regrettait, vive- 
ment, qu'on n'ent pas eréé un noviciat général pour la pro- 
vince : on avait érigé un noviciat, à Anvers et un second, à 
Mästricht (3). 

Les relations liminaires ne nous ont transmis aucune plainte 
à l'égard des duminicuins : elles louent, au contraire, leur vie 
édiflante, Moins nombreux que les capueins et les récollets, 
les dominieains ont, cependant, élevé des nouveaux couvents, 
à Lierre, en 1612, à Brainc-le-Comte, en 1612-1622, à Mons, 
en 1620 et à Vilvarde, en 1623. À l'œuvre de la prédication, 
les daminicnins avaient joint celle de l'enseignement mayen, 
à Anvers, à Lillers et à Lierre (4). 

















$ II. — Les Carmes 


A la fin du xvr siècle, les carmes des Pays-Bas avaient, 
r ainsi dire, abandonné loule discipline monastique : une 





p 
visite du RP. général, en 1608, m'avait pu provoquer de 
réaction (5). IL fallait rechercher, semble-Lil, les causes de 





(1) Commentarium chronographiue sacrue conventus 
p. 159. Commentartum.… monusteri.… Bruxellensts, p. 
1600, f. 54, 0%, 1607, 1613, £. 4. R. Namur, 1533, L. 309, etc. 

2) B, De JoNenr, Belgium dominiranum, p. 44%. P. GLArSaENS, Précis 
historiques, 1883, L. SXKIL, p. 255 sv. 


Brugio,fanc 4, 
(55. R, Auvers, 




















(3) R. Malines, 1632, 1. 300. 
(4) Re Tournai, 1619, 1. 179. . Saint-Omer, 1634, L 65. R. Buis-le-Due, 
1649, 243. R. Anvers, 1815. Pa, Hnassron, 0. c., p. 204 sv, 861 «v, SRO! 





(5) Frangipani à Aldobrandino, 14 juin 1603, av. am, mr, D d. 8. 
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cetle lamentatile situation dans le rattachement des carmes 
des Pays-Bas à la province dite de Germanie supérieure, grou- 
pant des couvents fort éloignés les uns des autres et dont les 
religieux parlaient des langues diverses, ainsi qu'à la cou- 
tume, pour chaque monastère, de posséder son propre novi- 
ciat (1). Aussi, nonces et évêques font entendre à la cour 
romaine d'unanimes plaintes sur l'ordre des carmes (2). 

En 1607, l'action du R, P. général amena le R. P, Pustel, 
provineial, à intervenir auprès des arehiducs pour que l'auto- 
risation soit donnée de fonder un novicint pour les carmes 
wallons, à Mons, landis que l'on fonderait un second noviciat 
dans une autre ville, pour les carmes flamands : ce projet 
n'eut pas de suite À cause de l'opposition du magistrat mon- 
tois (3). Après cet échec sur la question des noviciats, on 
tenta, en 1612, à l'occasion du chapitre général des carmes, 
d'ériger une province belge des carmes : malgré l'appui des 
archidues et de la nonciature, le chapitre général laissa sub- 
sister l'ancien état de choses (4) ct, par le fai mème, les 
désordres dans les couvents. La profondeur de la déchéance 
de la discipline monastique fut révélée, en 1619, lors d'un 
chapitre tenu au evuvent de Bruxelles parle RP, provincial, 
Ferdinand de Saint-Victor, pour adresser des exhortations aux 
religieux. Ge fut l'occusion d'une véritable émeute qui ne 
s'apaisa que par l'intervention de l’archiduc Albert, du nonce 
Morra…. et de la police bruxelloise (5). Les incidents du cou- 
vent de Bruxelles ramenérent, sans doute, l'attention des 
évêques sur l’urgente nécessité de créer une province carmé- 
litaine belge. L'évêque de Gand, Antoine Triest, l'évêque de 
Bruges, Denis Christophori et celui de Bois-le-Due, Nicolas 
oes, étaient à la tête de ce mouvement réformateur des 


















nv. na, ma. lat, 8795, f. LA, À. Pasrunr, 0.e., n°716. P. F.X. Dr Raw, 
oe LA pe H61. 

(2) Mathias Van den Hlove à Paul V, 1 mai 1609, av. am, 2, 512, L 
À: Pasrime, 0. ., n° 46. Bentivoglo à Darghése, 1 août 1609, ave mr, 124: 
Borghèse à Bentivoglio, 22 août 1609, av. AB, 1, 914 

(3) Voir les documents danx les anen, 1874, te XI, f, 563, 

(4) Bentivoglio à Borghèse, 30 juin 1612, uv. mu, ms. 6806, 13 mars 
1643, ibid, ms. B#DS, Borghèse à Dentivoglio, 4 août 1612, av. 4m, 1, 94. 
Les archidues à Maes, 22 juin 191%, £a, &. 447, L. 115. K. Malines, 1623 

(5) Morra à Borghèse, 13, 20 et 27 avril, 13 mai, 8 juin 1619, av. am, 11, 
105. Flacehio à Ludovisi, 21 et 24 juillet 1621, nv. nn, ms. 6811 
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carmes (1). À la réunion épiscopale de 1624, on demanda l'in- 
tervention de l'infante Isabelle auprès du Saint-Siège et des 
supérieurs de l'ordre des carmes pour qu'une province belge 
soil, enfin, constituée (2). 

L'intervention personnelle de L'infante Isabelle auprès de la 
cour romaine, celle du résident Vivès et l'action du nonce 
Lagonissa auprès de la congrégation des évêques et des régu- 
liers amenérent celle-ci à exiger du général des enrmes, qu'une 
suite fut donnée à la demande des évêques des Pays-Bas : une 
province carmélitaine des Pays-Bas fut érigée (3). Jacques 
Boonen en saluait la création comme le point de départ de la 
réforme des carmes : pour couronner l'œuvre de la réforme, 
il failait établir un novicial général ponr la province (4). Le 
R. P. provincial, Martin de Hooghe acheva les préliminaires 
de la réforme en eréant deux noviciats el deux maisons 
d'études et en ramenant la discipline dans dix couvents, hors 
desquels il avait expulsé les religieux de mauvaise vie (G). 

Dana le même temps, il s'était dessiné nn mouvement de 
réforme dans la province française de Touraine : la rélorme 
de Touraine pénétra aux Pays-Bas, à Valenciennes, puis bien- 
tôt dans vingt-neuf couvents grâce aux R. R. P. P. Martin de 
Hooghe et Liévin de la Sainte-Trinité (8). 

Mais le fait le plus saillant de la réforme de l’ordre des 
carmes, aux Pays-Bas, fut l'introduction de la réforme des 
























GR, Gand, 165, L H47. Re Bruges, 1628, ane 
à Boonen, 10 novembre 16%3, dans P. FX. De Ram, 0e. te, pe 460 

€) PAF. X De an, 0e € Le ls pe 465, Tanbelle À Vivés, 19 mars 1825, 
réa, 461, [, 80, 18 avril 1625, 1hid, !, 120, 16 aout 1625, (hid, [. 260. 
Vivès à Isabelle, 31 mai 1625, ibid, L. 181. 

3) Isabelle à Urbain VIE, 13 février 1626, nv. nr, ms. 6800. Meys à 
della Faille, 2octobre, 6 novembre et 4 décembre 1627, Pa, t. 464, 1. 297, 
325 et 156. Vivès à Isabelle, 12 janvier 1624, ibid, L 465, [. 13. Meys à 
della Faille, 8 janvier 1629, ibid, t. 466, f. 11. Voir, aussi, PÉA, 1. 462, 
1. 108, une lettre de remeroiments de linfante Isabelle au cardinal 
Millino, le 29 mai 1626. 

€) R. Malines, 1632, !. 302. 

©) Relutio status true, dons Miscellaneu, Arme I, LA, 
1.215. Pa. BRASSEUR, 0 2. 

JR. P, ANDRÉ DE Sanre MARIE, L'ordre de Notre Dame du Mont- 
Carmel, Étude historique, p. 122 sv. Lagonissa à Barberini, 11 mars 
1827, av. nr, 21a. Isnbelle au général des carwes, 10 juin 1623, 
L. 45), L 150. Le due d'Arenborg à Isabelle, s. d, ibid, L. 184. 





1866, L 11, pe 33. Zoes 
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carmes, dite carmes déchaussés : celle-ci était sortie de l’action 
de sainte Thérèse sur l’ordre du Carmel, en Espagne. Cepen- 
dant la congrégation d'Espagne refusant de propager la 
réforme en dehors d'Espagne, c’est la congrégation d'Italie, 
où l'on trouve déjà dès les premiers jours quelques belges, 
qui établit les carmes déchaussés aux Pays-Bas, sous la diree- 
tion du R. P. Thomas de Jéeus (1). 

Les enrmes déchaussès s’établissent, successivement, à 
Bruxelles (1610), à Louvain (1611), à Douni (1615), à Tâlle 
(1616), à La Marlagne (1618), À Louvain (1621) (cette seconde 
maison était un séminaire des missions), à Namur (1622), À 
Tournai (1624), à Saint-Omer (1626), à Anvers (1627) et à 
Bruges, en 1631 (2). L'évêque d'Anvers, Malderus, en accep= 
tant les carmes déchaussés, leur avait imposé l'engagement 
de s'occuper de prédication et de s'abstenir de tout ministère 
paroissial, adwinistration des sacrements et funérailles, sans 
l'autorisation expresse du chapitre cathédral (3). 





SIV. — Les ermites de Saint-Augustin 


La province de Belgique des ermites de Saint-Augustin a 
connu une époque de remarquable efllorescence pendant le 
règne des urchidues. Do nouvelles fondations se créent à 
Anvers (1607), à Hérentals (1613), à Diest, à Lille, à Houvigues 
(1614), à Tirlemont (1615), à Douai (1621), à Termonde, à La 
Bnssée (1627) et à Hazebrouck (1630) (1). Le manque de reli- 


(RP. Pirnne ve Sanr-Anonë, Historia generalis fratrum diseal. 
ceatorum, t 1, p. 64 av, Bi av, 170 &v, 1938v, 244 av. 

€) Bentivoglio À Borghèse, 10 septembre 610, av. xr, 124. R. Malines, 
1632, P. 298. R. Arras, 1633, f. 065. M. Le GLav, Cameraeum, p. 838. 
Minaeus ot Forxs, 0. e., L. IV, p.928. A. Lemine, Commentarius, p. 60. 
R: Namur, 1893, L. 302. kcax, 1862864, L. VIII, pe 88. R. P, Jan Armé, 
Notice historique sur l'ancienne communauté des carmes déchauseés à 
Tournai, dans asmur, n. s. 1897, 2 Il, p« 426 av. E. Van Even, Lousuin, 
p.260. O, Bo, 0 e., 1, If, p. 28. A, Anvers, 161P, 1628, f, 312, 1633, 
L.783, À. C. Ds Scuuevez, Étublissement ei débuts descurmes déchaussés 
à Bruges, p. 9 sv, Bruges, 1910. 

€) 1. C. Diencsexs, Antoerpin, L. VIL, p. HT. 

@)F. N. De Towsrun, Provincia belgica fratrum eremitarum, p. 85 sv, 
Louvain, 1717. R. Arras. 1633, f. 965. R. Anvers, 1613, [. 10. R. Tournai 
4619, 1. 179. A. B., Le couvent des augustins de Termonde. Documents 
(1827-1821) dans lus Annales du curele archôvlogique de la villu et da 
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gieux obligea les ermites à ne pas accepter les propositions 
qui leur furent faites d'établir des convents à Namur, à Hesdin, 
à Venray, au Quesnoy, à Turnhout, à Leuze, à Mons, à Braine- 
le-Comte et à Soignies. Les ermites onvrent des eollèges à 
Bruxelles (1601), à Anvers (1607), à Gand (1609), à Louva 
(612), à Héronthals et à Diest (1614), à Tirlemont (1617), à 
Lille et à Enghien (1622), à Bruges (1629), à Ypres (1624), à 
T'ermonde (1626) et à Hazebrouck (1633) (1). 

La province de Belgique élait la plus florissante de 
celles des ermites de Sainl-Auguslin. Au chapitre général de 
l'ordre, en 1625, on lui adress le bel éloge d’être le séminaire 
des autres provinces : aussi, on lui accorda l'exemption de la 
visite des commisaairos-généranx. Ce sont des religieux de la 
province belge qui réforment les provinces d'Irlande, d'Angle- 
terre, de Suéde, d'Autriche, de Uohème, de Styrie et de 
Carinthie. En méme temps, nombre d'ermites exercent les 
fonctions de professeurs de (héologie dans les abbayes où 
couvent appartenant à d'autres vrdres religieux 

À la différence des autres ordres religicux mendiants, les 
crmites se sont nceupés, fort peu, de prédication (2). Dans un 
moment de crise, pour parer à la disette de prêtres, les ermites 
ont rempli quelques fonctions paroïssiales où exercé les fonc- 
tions de curé, à la demande de l’évêque de Bruges (3) : ce ne 
fut qu'un aspect secondaire de leur activité. Les ermites ont 
dirigé toute leur activité et leur énergie vers l’enseignement 
en 1625, cent-cinquante-troi 
duut treise préfels cb sept régents instruisaient près de dcux- 
mille cinq cents étudiants (4). Ts prennent, par là, une place 
honorable, à côté des jésuites, dans la formation intellectuelle 
et religieuse des classes moyennes. 
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l'ancien pays de Termonde, 1903, 2e 8, L X, pe. RO sv, 243 av. A Mavnr, 
Notiee sur le couvent et le eollége den pêren augnatina de Bauvignen 
dans a6s: XIV, pe 159 sv. au, 1873, L X, pe 227. 

to] De Tomseun, 0. orr, Geschteden(s cun het 
Klooster der eerwaerden paters erem ten augustéjuen té Gent, pe 1235vs 








pe 29, A0, 51, KT av. 
de l'ancien convent des ermites de Sainte 
Augustin à Brages, p. 228 sv, Bruges, 1809, 

D) À. Kemunorr, Gexchiedenis, p. 123. 
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$ V.— Les minimes de Saint François de Paule 


Les minimes avaient déjà fondé des eouvents à Anvers 
(1814), à Bruxelles (1818), à Lille et à Anderlecht (1818) (1), 
lorsqu'ils reçurent l'autorisation de s'établir aux Pays-Bas, 
avec les mêmes privilèges que les autres ordres religieux (2). 
Ils fondèrent, ensuite, des couvents à Grammont (1622), à 
Douai et à Mons (1624) (3). Les miaimes, à l'instar des men- 
diunts, s'occupaient de prédications populaires. L'évêque 
d'Anvers fail un bel éloge des prédications en langue fran- 
çaises, qu'ils adressaient au peuple anversois (4). 











$ 6. — Les Alexiens ot Cellites 


Les alexiens ou cellites (cellebroeders), dont dépendaient 
primitivement les sœurs noires, étaient des religieux avec 
des vœux solennels, depuis que Sixte IV avait approuvé leur 
ordre, en 1462 

Les alexiens formaient deux provinces : l'une d'Allemagne, 
dont le supérieur général était un croisier de Huy et l’autre de 
Brabant, dont les couvenls éluient, ou bien indépendants, où 
bion soumis aux évêques, tel celui de Gand, ou à des roligieux, 
tel celui de Furnes dépendant des prémontrés (5). 

Si l'on excepte le couvent d'Anvers où la discipline était 
exactement observée (6), les cellites, au xvr siècle, traver- 
saient une crise de re! 
semble bien qu'il faille l'atiribuer aux fonctions exercées par 
les cellites qui étaient d'ensevelir les morts, garder les fous ct 
soigner les malades atteints d’affections contagienses, ainsi 
qu’au recrutement des novices dans la classe la plus infime de 











(1) LG Duenessnn, 0e L IV, p. 277. San Severine à Borglèse, 
40 avril 1021, nv. 9, ms, 6810. €. Van Grsrx, a. e., L Il, pe BR 
Ç2 Mimazus et Forraxs, 0: ce, L 1, pe 629, V. Dmanrs, 0. €, LL pe À 
€) Ge Van Grarer, 0.6, & IT, pe 198. Me Le GtAY, 0. €, pe 368 au 
1878, 1. XV, p. 400 s: 
(4) R. Anvers, 1615, £. 4 
(3) Hé.vor, 0. e., t, III, p. 
(8) R. Anvers, 1600, 1. 54, 1807 et 1815, 1. 6. 
(7) Prae omnibus aliis egent reformatione et bouo regimine. R. Me- 
lines, 1632, L. 303. A. Ypres, 1831, L. 182. 
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la population à telle enseigne, disait Antoine Triest, qu'un 
homme honorable ne voudrait pas entrer dans cet ordre (1). 


CHAPITRE IV 


Les nouveaux ordres religieux 


8 1. — Los jésuites 


Mal accueillis d'abord aux Pays-Bas à cause de l'opposition 
de la gouvernante Marie de Hongrie, les jésuites virent enle- 
ver, en 1584, par Philippe II, les restrictions que l’on avait 
mises à leur établissement (2). En 1615, les archidues confir- 
maient lea privilèges accordés précédemment aux jésuites (3). 
Pendant la période archiducale, les progrès des nouvelles 
fondations ne se ralentirent pas. Les frais d'établissement ou 
d'entretien étaient, habituellement, supportés par les villes où 
les jésuites eréaient leurs collèges, ou bien pur les revenus de 
bénéfices ou de couvents qu'on annexait à ceux-ci : la raison 
primordiale de catle façon de faire était, que les magistrats des 
villes comme les évêques, voyaient, dans les jésuites, des 
agents actifs de la résistance à l'hérésie, en même temps que 
des éducateurs de tout premier vrdre pour la jeunesse, 

Au collège de Bois-le-Duc, on annexe les couvents des 
angustines de Rosmalen et des boggards, à celui de Rure- 
monde, le monastère des chanonines réguliers, à celui de 
Mons, le prieuré de Saint-Antoine, en Barbelosse, à celui de 




















(8) Mans conventns tratrum 
cummode induci potest quippe cum Ii qui ad illum assumuntur homi- 
mes, incondili sunt, viles ot ex fece plebis nam vir honcstus vix illis 
associari vellet ; ipsorun enim offlcium est peste laborantibus et aliis 
contagiosis morbis inservire, cadavera sepelire, diseolos et incorrigie 
biles bonestorum civium filios curare, cuslodire et in ordinern debitum 
redigere. R. Gand, 1 1. 696. 

(2 TR. P. Poxerr sr, S. 1), La compagnie de Jésus en Belgique, p.1 av, 
Bruxelles, 1008. Placcasienhaerk can Vlaonderen, t. I, p. 42. 

(3) Minawen où Farrea, 0. €, Le IV, pe #10. 
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Tournai, le prieuré elunisien d'Englos et à celui de Lille, le 
prieuré de Fives (1). À Courtrai, à Alost, à Lille, à Dunkerque, 
à Maubeuge, à Cassel et à Bailleul, le magistrat local, aidé 
souvent par la générosilé des particuliers, couvre les frais 
d'établissement et d'entretien (2). Aucune année ne s'écoule, 
pour ainsi dire, sans qu'une fondation ne marque un pas 
nouveau dans l'extension de la compagnie de Jésus aux Pays- 
Bas et ne souligne, ainsi, son activité dans le domaine reli- 
gieux : Bergues-Saint- Winnoc (1595), Arras (1600), le collège 
de Bruxelles (1604), le collège d'Anvers (1608), Mons (1608- 
1611), Bois-le-Duc (1609), Armentières (1609), Namur (1610), 
Malines et Ruremonde (1611), Dunkerque (1612), Gassel et 
Hesdin (1612), Nivelles (1614), Audennerde et Lierre (1615), 
Béthune et Maubeuge (1616), Bailleul (1617), Alost (1620), 
Hal (1621), Câteau-Cambrésis (1622) et Bréda (1623) (3). 

Dès 1612, les supérieurs de la compagnie avaient dû pro- 
céder à une division de la province de Belgique : à 
rent sur la question des langues sans se soucier des divisions 
administratives ou politiques. Les collèges de la région 
fiamande des Pays-Bas et de la principauté de Liège furent 
groupés dans la province flandre-belgique, dent le noviciat 
étuit à Malines, tandis que les collèges du la parlie wallonne, 
à laquelle on avait joint ceux du duché de Luxembourg, for- 
mèrent la province gallo-helge (4) 

L'originalité du rôle des jésuites dans l'œuvre de la restau- 
ration religieuse est la connexion habituelle d'une résidence 
avec uu collège d'humanités, Par l’enseignement dans les 
collèges, les jésuites ont assuré la formation intellectuelle eu 

















4) Mmarva et Forpexs, 0. e., t. IV, p. 140. Beutivoglio à Borghèse, 
+ nn, ms. 6807. Havrxacs, 0. c., p. 101. Imago prémi 

, pe 788. Pire Bnasamen, 0e 6e, pe AU. Borghèse à Caraln, 1f novem- 
bre 1606, av. am, Il, 489. L. Devissens, La ckesalerie e1 le prieuré de 
Saint-Antoine en Barbefosse, dans les Annales de l'académie d'arehéo- 
logte, & XXI, p. 561 sv, R, Tournai, 159, f, 23, Frangipani à Aldobran- 
dino, 26 mai 1601, Av. AB, 18, 98 à, 1. 

€) A. Saswenus, Flandria, LIL, p. 416,496. Buzxuix, Gullo-Flaadriu, 
p.427, À. Sanvkmun, 0. c., Le Il, p. 633. A Jansæmx, Hisloire de lu ville 
de Maubeuge, &. 1l, p. 535 sv, Maubeuge, 1909. nago, p. 762. 

GUR. P. Poxeeusr, $. ].], 0. c., passi 

{6 Ibid, pe 3 sv. P. Cuarsanvs, L'établissement des jésuites, danx les 
Préeia historiqnea, 1883, L. XXKIIL, p. 418 av. 
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même temps que l'éducation morale de la classe moyenne. 
Mais tous leurs soins allaient, principalement, vers l’éduca- 
tion morale que l'on essayait de fonder sur la communion 
fréquente. À cet effet, les jésuites avaient établi dans leurs 
différents collèges des sodalités, qui visaient à favoriser la come 
munion fréquente : les réglements de ces sodalités exigeaient, 
comme minimum, une communion mensuelle, Mais il fallait 
es le permettaient et user des 





aller au delà si les circonst 
smvyens de douceur pour amener les jeunes gens à la com- 
munion hebdomadaire (1). 

Si l'on songe que Les jésuites avaient fondé des collèges 
dans les principaux centres urbains des Pays-Bas, si l'on tient 
compte de la population élevée des étudiants qui les fréquen- 
ient (2) et de l'éducation profondément religieuse que l'on 
donnait aux jeunes gens, ces considérations suffiraient déjà à 
accorder une place prépondérante aux jésuites, parmi les 
ordres religieux, dans l'œuvre de la restauration religieuse. 
js ce n'est pas lout, Dans une longue énumération des 
domaines variés, dans lesquels s'exerçait l'activité aposto- 
lique des jésuites, faite par les auteurs de l'imago primi 
sæculi, nous relevons l'enseignement du catéchisme, la prédi- 
cation, Les su dragésimales, li mission des cumps, 
la mission navale, la service religieux dans les hospices ctles 
prisons, la propagation du eulte des saints, la réforme des 
meurs et l'a Nous ne retiendrons, cepen- 
dant, que trois aspects de l'activité religieuse des jénites dans 
la restauration religieuse du peuple, la prédication, la caté= 
clisation et l'administration des sacrements qui sont les trois 
clefs principaux que le I. P. Manare, visiteur délégué par le 
R. D. général Aquaviva, examinait dans ses rapports sur les 
visites des collèges, La lecture de ces rapports nous révèle un 
premier caractère de l’apostolat des jésuites, qui est de s'adap- 
ter aux nécessités religieuses des milieux où leurs résidences 
sont établies, pour assurer la fécondité au ministère des reli- 
gieux. Donnons quelques exemples de cette prévucupation 




















lions quu 











(1) Urdinata in visitalione collegit Uortracensis, 11 juin 1603. Stato 
Roma. A. Gesuiti, Olanda-Belgio. 

(2) Image, p. 732, 

G@) Imago, a finem. 
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dans l'enseignement du eatéchisme. A Bruxelles, aù l'élément 
français de la population est nombreux, il faut instaurer l'en- 
seignement du eatéchisme, en langue française, au moins pen- 
dant quelques mois, si on ne peut le faire loute l'année : le 
supérieur de la résidence doit s'assurer le concours de prêtres 
qui parlent, aisément, la langue française (1). IL est interdit 
aux pères de la résidence de Tournai qui s’oceupent de caté- 
chisme, de porter la ealotte et de faire le catéchisme en chaire, 
pour ne pas être confondus avec les prédicants (2). A Lille, 
le R. P. Manare veut que l'on établisse un cathéchisme réservé 
aux jeunes gens des deux sexes qui ne sont pas atteints par 
l'organisation catéchétique, dans les écoles, ou qui se refu- 
saieut à assister au catéchisme avec des ignorants : le caté- 
chisme devait être donné par un jésuite, revêtu du surplis, 
duns une église paroissiale différeute, chaque année. La 
méthode d'enseignement comportait lu répétition de la leçon 
enseignée au eatéchisme précédent (3). 

La prédication des jésuiles oblint de remarquables succès 
à Anvers, à Ruremonde, à Valenciennes, à Namur et à Gand 
ainsi que dans Les campagnes avoisinantes (4). 

Mais In prédiention et le ministère paroissial, à l'extérieur, 
étaient plutôt exeeptionnels : l'activité des jésuites so mani- 
leste davantage dans les villes où ils ont établi leurs 
collèges. Les rapports du P. Manare insistaient sur la nécessité 
de s'adapter aux nécessités locales, afin de faciliter au peuple 
l'accomplissement de ses devoirs religieux. IL fallait ouvrir, 
tôt, les églises pour permettre aux pauvres et aux gagne-petits 
d'assister à la messe ou de recevoir la communion avant de 
commencer leur labeur quotidien (5). On devait prendre des 
dispositions pour faciliter à tous l'accès auprès du Saint- 
Sacrement, soit pour La visite, le dimanche, en ouvrant les 
portes de l'église à deux heures de l'après-diner, soit pour la 
communion, le matin, en semaine, Il fallait implanter dans le 



































(1) Gammendata superiori in visitatlone residentiac Bruxellensis, £btd, 
@) Manare à Aquayiva, Tournai, 29 urui 1009, ibid. 
6) Puncta collecta inter visitandum collegium [nsulense, ébid, 
IR Anvers, 1800, F. 53, 1607, 182%, L 12. K. Huremonde, 1619, f. 263. 
R. Cambrai, 1605, L 24, K. Namur, 1633, M. Gand, 1692 et 162 
1.847. 
= 6) Ordinata in visitatione eollegii Cortracensis, 11 juin 1603, 
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peuple, comme chez les élèves, l'habitude de la communion 
fréquente, En attendant que la paix fut conclue avec la Hol- 
lande, on devait donner la communion, le lundi, le jeudi ou le 
samedi, même s'il survenait une fête pendant la semaine (1). 
Les recommandations du visiteur Manare étaient, sans doute, 
intéressées : lea anites se recrntaient, avone- 
til, dans les dévotes, clientes assilues de leurs églises. Il y 
avait danger, en les écartant, de perdre les libéralités de ces 
dévoles qui iraient dans les églises paroissiales (2). Notons, 
sans attacher une importance exagérée à l'incident, que lé 
vèque de Gand, Antoine Triest, fut autorisé par la congrégation 
du concile à avertir l’Inquisition, si les jésuites empêchaient 
les jeunes filles d'entrer en religion pour en faire des dévotes 
dans leurs églises (3). 

Au demeurant, on doit rendre hommage au zéle que les 
jésuites mettaient à faire respecter le Saint-Sacrement : le 
P. Manare recommandait, inatamment, de faire l'éducation 
du respecL dû uu Suiul-Sacrement, dans le peuple, par lu prédi- 
eation et par les confessions. 

Cet exposé rapide de l’activité des jésuites nous permettra, 
cependant, de faire nôtre l'appréciation que donnait Manarc 
au RP. Claude Aquaviva sur leur rôle religieux : ce sont 
d’ardents promoteurs de la restauration religieuse et de fidèles 
ouvriers du salut du peuple (4). Nous ne pouvons accuser son 
jugement de partialité : les évêques des Pays-Bas, en le repre- 
nant dans leurs relations liminaires, ont décerné les plus beaux 
éloges à la compagnie de Jésus. 











$ II. — Les Oratoriens 


Etabli à Naples et dans différentes villes d'Italie comme 
une congrégation de religieux s'occupant, spécialement, de 
prédication et de l’enseignement de la jeunesse, loratoire eut 
un rapide succès. Sur le modèle de l'oratoire d'Italie, la con- 


(1) Imago, p. TH sv. Ordinata in visitatione collegii Cortracensis, Cbid. 

€) Manaré à Aquaviva, Lille, 17.et 28 juin 1603, Ébtd. 

(3) ace. ne. Litt. Lib. XII (mai 1626-octobre 1628), f. 854: 

ü) Memoriale relictum reclori et eonsultoribus collegii Bergensis 
6 d) ibid. 
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grégation de l'oratoire fondée en France par Pierre de Bérulle 
avait, comme buts principaux, la conversion des hérétiques, 
la réforme du clergé, et, depuis 1623, l'enseignement duus les 
collèges. Les membres de l'oratoire n'étaient pas liés par les 
vœux de religion : ils devaient obéissance aux évêques. 
La congrégation se composait de membres-prètres ou pères, 
de confrères, de frères-servants et d'agrégés (1). 

L'oratoire d'Ialie cut une seule fondation : l’oratoire de 
Montaigu, établi on 1624 et que l’on chercha, vainement, 
à rattacher à l'oratoire de Louvain (2). Les autres oratoires 
belges furont erééaaur le modèle de celui de Bérulle. Dés 1619, 
un projet de l'établir à Ath n'eut pas de suite (3) : il fallut 
attendre l’année 1626 pour voir un oratoire s'établir à Lou- 
vain. La cheville ouvrière de leur introduction aux Pays-Bas 
fut Corneille Jansénius : celui-ci rallia à la cause des orato- 
riens l'archevèque de Malines, Jacques Boonen, s'assura 
l'appui de l'infante Isabelle et négocia avec le P. de Bérulle 
l'arrivée des vraluriens, sans se soucier des bruits calomnieux 
que l'on faisait circuler à leur égard, La maison de Louvain 
devint le noviciat des oratoriens aux Pays-Bas en même 
temps que leur séminaire de philosaphie et de théologie (4). 

La même année (1626), l'oratoire s'établissait à Chièvres. 
Les fondations se succèdent, dès lors, sans interruption, en 
1627 à Maubeuge, en 1828 à Braine-le-Comte et à Bruxelles 
{ce dernier établissement fut doté par l'infante Isabelle dans 
son testament), en 1629 À Soignies, en 1630 à Malines et à 
Tamise, à Douai et à Mons, en 1691 (5). Des projets d’établis- 


























{1j Sur les origines de l'orataire, en France, voir L. Harrenrt, Mlé- 
moires domestiques pour servir à l'histoire de l’Oratoire, 3 vol. Paris, 
1902-1905. 

* C@) Mimarus et Fowpsxs, 0. e., & Ill, p. 859. R. Malines, 1632, f. 200. 
0. Swaxur, Chrontcon congregationis oraloril Domini Jesu, p. 28 et 48, 
Lille, 1740, 

G@) 0. Swenr, a. e. 

() 0. Swaenr, 0. 
169. 

6) Sur ces différents oratoires, voir Pu. Bxasseun, 0. c., pe 410 et AUT. 
acan, 1867, L VII, p. 13. Hiographie nationale, 1. XVIII, col. 403. 
0. Swseur, 0. e,, p. 12. Pa, Brasseun, 0. e., p. 407. E. Marurev, Le cal. 
lège des oratoriens de Solgnies, Notice historique, dans les Annales du 
cercle archéologique de Soignies, 1895, t. 1, p. 297-251. O. Swzxar, 0. €. 





appeadice, p. 1 el 2, 
appendice, p. 11 et 13. C, VAN Gesree, 0. €, t. I, 
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sement des oratoriens à Anvers ainsi qu'à Binche, en 1630, 
n'aboutirent pas (1). 

Dès 1628, il avait été question de rattacher l’uratoire belge 
à l'oratoire français de Bérulle : mais la solution était difficile 
à trouver à cause de l'inimitié politique qui existait entre La 
France et l'Espagne, Entrelemps, le R. P. Bourgoing, de 
concert avec larchevèque de Malines, Jacques Boonen et 
l'évêque de Gand, Antvine Triest, avait rédigé les constitu- 
tions de l'oratoire belge, qui furent définitivement admises 
en 1649 (2 

Dès le début de 
des oratoriens ne dépasse 











introduction aux Pays-Bas, l’activité 
: pas celle des curés dans les villes où 
sont établies leurs premières fondations. Ils n’ont pas encare 
tourné leurs regards vers l'enseignement des humanités latines 
dans Les collèges ou vers l'enseignement de la théologie dans 
les séminaires, La création des collèges leur valut l'hostilité 
des jésuites qui virent en eux des rivaux, Mais l'hostilité des 
jésuites se munifeste dans toute son ampleur, lors des querelles 
provoquées par le jansénisme, dont les doctrines avaient été 
accueillies avec faveur par différentes personnalités de l'ora- 
toire, Mais l'époque de ces querelles est postérieure à la 
période arehiducale. Nous devions simplement signaler que 
les deux prélats qui furent mêlés, à Lort ou à raison, à ces 
querelles, étaient deux grands bienfaiteurs de l'oratoire aux 
Pays-Bas, Jacques Doonen, archevêque de Malines et Antoine 
Triest, évêque de Gand. 

















p. 9. R. Malines, 1632, f. 208. C. Vas Graree, 0. 64, t. 1, p. 76. R. Gand, 

1631, £ 607. R. Arras, 1033, £, 605. Barberini à Lagonissa, 19 février 1628, 

av. vs, ms, 6207, aux, 1878, 4 XV, pe 471. Q.J, Bouseu, Histoire de la 

ville de Mons, p. 270 sv, Mons, 1 
(0. Sweet, 0. €. p. 43, appendice, p. 17. 
€ 0. Sweenr, 0.e., p. 4 8 
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CHAPITRE V 


Les ordres religieux de femmes 


$ I. — Les religieuses suivant La règle de Saint-Benoit 


I. Les bénédictines. 


La réforme des bénédictines, au début du xvn° siècle, se 
concentre, principalement, dans la réforme des bénédictines 
nobles et dans l'institution de la Paix-Notre-Dame, Les béné- 
dictines nobles ou chanoinesses bénédictines avaient des 
couvents à Messines, à Bourbourg, à Denain, à Etrœung, à 
Avesnes-le-Comte et uu Graud-Bigard, près de Bruxelles. 
Les bénédictines de Denain prétendaient mème ne pas être 
aatreintes aux trois vœux substantiels de religion (1). La 
réforme des bénédictines avait préocenpé très {ôt les évêques, 
Au concile provincial de 1574, l'évêque d'Ypres, Martin Ry- 
thovius et le vicaire-général de Malines, Maximilien Morillon, 
firent entendre des plaintes amères contre le manque de 
discipline chez les bénédictines de Messines et du Grand- 
Bigard (2). Voulant, sans doute, mettre à profit la reconstruc- 
tion de l’abbaye, Rythovius essaya d'introduire la clôture à 
Messines. Son successeur, Pierre Simoens, ne fut pas plus 
heureux en essayant de l'imposer, lors de la profession d'une 
parente de Richardot, en 1598 : l'intervention du nonce 
Frangipani et d’Antoine Houst, membre du conseil privé, 
amena la conclusion, en 1599, d'un concordat qui reconnais 
sait la juridiction de l’évêque sur l'abbaye et rentorçait l'anta- 
rité de l’abbesse dans l'administration du temporel. Il n'était 
nullement question de la clèture, car l'accord stipulait le 
maintien de l'ancienne régle et des habitations particulières, 
à l'intérieur du couvent : le dortoir devait être commun, 
Le successeur de Pierre Simoens aboutit à un meilleur 





















5) R Ypres, 1681, L. 183. R. Arras, 1684, L. 965 et R. Saint-Omer, 1597, 
1. 42, 
GP. F. X. De Raw, 0.0. 1, |, pe 207. 
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résultat, grâce à la collaboration de l'abbease Jeanne de Bail- 
lencourt : désormais, l'habitation, le réfectoire et l'oratoire 
seraient communs ; on ferait de tous les biens une masse com 
mune administrée par l’abbesse pour l'entretien des reli- 
gicuses. Les difficultés subsistbrent sous de Haynin, mais un 
règlement, édicté par Gevrges Chamberlain en conformité avec 
les anciennes coutumes ramena, semble-Lil, la paix à Mes- 
sines (1) : on devait écarter l'espoir d'y introduire la clôture 
vant les décrets du concile de Trente (2). Les évêques de 
Saint-Omer, à leur tour, essayèrent de réformer l'abbaye de 
Bourbourg. Paul Boudot parvint, simplement, à faire la 
visite du monastère, en 1622, l'engagement que cette 
visite n'était pas nn précédent opposé à l’exemption que 
revendiquait l'abbaye (3). 

Le Grand-Bigard avait été mêlé à l'épopée de Kerremans, 
le prieur des célestins d'Héverlé, sans qu'il soit possible de 
déterminer dans quelle mesure la conduite de l’abbesse et des 
religieuses était répréhensible, On écarta le prieur de l'admi- 
nistration temporelle et de Ia direction spirituelle de l'abbaye, 
amuis on ne parvint pus, semble-t-il, à y introduire la clôture(4). 
Pendant que les évêques essayaient de réformer les béné- 
diclines nubles, la réforme de la Paix-Notre-Dame s’établisanit 
à Douai (1604), à l'initiative de Florence de Werquignæul, 
ciatereienne de l’abbaye de Flines (3) : elle projetait de réta- 
blir, dans toute sa pureté primitive, la règle de Saint-Benoit. 
Cette réforme s'établit, successivement, à Namur (1614), à 
Sainte-Godelive à Bruges (1622), à Grammont (1624) et à 
Arras (6). Pendant le même temps, les bénédictines de Cor- 























1) Sur l'abbaye de Mossines et les divers essais de réforme, voir 
M, Temmen, Histoire de abbaye de Messines, sufsie d'un inventaire 
de ses archives, Yyres, 1912, J, L. A, Dincumies, Jnventaire des archives 
de l'abbuye de Mesuines, p. LXI sv, n° 403, 408, 428, 430, 418, 419, 442. 
Feangipani à Aldobrandino, 12 décembre 139% el 17 décembre 159, 
av. «r, 11. Aldobrandino à Frangipani, 2 novembre 1599, av. an, 111, 40. 

@ ER Yores, 1631, 1, 181. 

€) R. Saint-Omer, 1697, f, 543, 1025, [. 65. acc. Reg. Litt. Lib. XI 
(820-1635), L 4 et 921. 

(A) Morra à Lorghèse, 11 et 18 août, 1 septembre {U18, av. au 

€) À ce aujat, voir Panævrv, Histoire de Florence de Werquign 
première abbesae de la Paix-Noire-Dame à Douai, Lille, 1848. anms, 
1874, L. XI, p. 257 sv, 

(6) auxs, 1877, L. XIV, p. 198 #v. Dom. U. Deuciène, O. S, B,, 0e ces Le, 
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tenberg embrassaient la clôture ct réformalent les sœurs de 
l'hôpital de Gand qui avaient adonté la règle bénédictine (1) ; 
l'abbaye de Nonnenboseche imitait celle de Cortenberg, sous 
l'impulsion de l’évêque Pierre Simoens (2). 





IL. Les cisterciennes. 


Dans la relation générale que le nonce Bentivoglio expé- 
diait, en 1613, à la cour romaine, il trouvait excessive la 
liberté dont jouissaient, aux Pays-Bas, les couvents des cis- 
terciennes : on n'observait pas la clôture telle que le concile 
de Trente l'avait rélablie. Deux causes expliquaient celte 
résistance à adopter les décrets du concile : l'exemption de 
V'autorité épiscopale et ln situation à ln campagne de la pres- 
qe totalité des monastères cisterciens (3). Sons la pression 
de la papauté et de la nonciature, le chapitre provincial des 
cisterciens tenu à Loos, en 1612 (4) et les chapitres généraux 
de 1618 et de 1623, promulguèrent des décrets sévères pour 
la restauration de la clôture, décrets dont la rigueur fut 
d'ailleurs atténuée par les supérieurs-généraux pour les cister- 
ciennes des Pays-Bas (5). La réunion des évêques de la pro- 
vince malinoise, en 1623, crut nécessaire de protester auprès 
de ln papauté contre la coutume dos cisterciennes, quelques 
abbayes exceplées, lelle celle de Flines, de recevoir les visites 
de leurs parents et amis, sans barrière interpoée (6). 

Gette absence de clôture stricte avait été l'occasion de faits 
très graves, à l'abbaye de Beaupré en 1608 (7), à Argenton, 











pe 59 av. A. Namur, 1633, L A0. Minarne et Fopren, 6. 
p. 881 sv. R. Bruges, 1628, dans les ane, 1866, 1. Il, p. à 
Meccrmensren, C. SS. R, Histoire du monaatére des bén 
Hunneghem, pe 10 sv, Bruges, 1942. 

€) La Roy, Le grand théâtre, LU, p. 905. R. Gand, 1625, !. Hs. 

€) Le Van Hortxnexr, L'abbaye de Nonnenbossche, p. 40 xv. Re Ypres, 
1631, L 18. 

GG. Bæxrivostio, Opere, |, !, p. 100. 

€) Bentivoglio à Borghèse, 8 novembre 1608, Av. A8, 11, 111 et 8 août 
1609, av, wr, 124. Le général des cisterciens à Paul V, 1612, AV. Vescori, 
L 20, 1.92. 
G) E. Hatrewen, Histoire de l'abbaye de F 

GP. FX De Raw, 0e €, LL, pe 472. 

Q Bontivoglio à Borghèse, 18 octobre et 8 novembre 1608, av. an, 11, 
aie 








1 av, Lille, 1609 
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dont l'abbesse, Marguerite de Royer, avait dû être déposée 
en 1618 (1) et au monastère du Verger, près d'Oisy, dunt les 
religieuses paraissent s'étre adonnées aux pratiques de la 
sorcellerie (2). 

Si nous rassemblons les renseignements que nous ont trans- 
mis les sourees sur l'ordre de Clteaux, nous constaterons 
qu'à eâté de monastères dont la discipline régulière n’est pas 
très florissante, d'autres abbayes sont en pleine efflorescence 
de vie monastique. lions pas que les graves dommages 
temporels, subis par de nombreux monastères, ne sont pas 
étrangers à la stagnation de la vie religieuse chez les cister- 
ciennes, mais rappelons, aussi, que les efforts entrepris pour 
la reconstruction des bâtiments claustraux est la première 
étape à franchir pour la restauration de la clôture et de la 
discipline régulière. 

Dans le diocèse de Cambrai, les abbayes d’Epinlieu près de 
Mous, de Fontenelle, du Saulchoïr à Kain, de l'Olive à Marie- 
mont, de l'Abielle à Ath el du Verger près de Cambrai 
répareut, pendant la période archiducale, les ruines de leurs 
monastères (3). 

Les abbayes de Wauthier-Braine, de Solitres, de Soriamont, 
de Salzinnes, de Marche-lez-Dames et d’Aywières dans le dio- 
cèse de Namur, observent mieux la clôture que celle de la 
Ramée don la discipline laissait à désirer (4). 

Les cisterciennes de Wevelghem, de Groningen et de Mar- 
quette-lez-Lille observent pas la clôture. Wevelghem et 
Groningen étaient cependant rétablis (3). Les religieuses de 
l'abbaye de lines étaient rigourensement cloitrées (6) 











€) Morra au même, 2 février 1619, av. aë, 1, 105. réa, 4. 450, f. 50. 
Don U. Beuubrr, O. S. B., 0. e., t. 1, p.05. R. Namur, 1633, 1. 906. 

€) Gesualdo à Harghèse, 6, 47 81 27 février 1618, av. an, 1, LUZ. Ortame 
borg au même, av. am, 1, 4206, L. 211, À. Parren, 0 6. n° 

G)R. Cambrai, 160 Man. Vois, Notice eur l'abbayo du 
Sautehotr, dan menu, 1805, 1. N: pe LIL sv. ©. J. Benruanu, Histoire de 
lu ble d'Al dueumeutée par ses urehives, p. JA sv, Mons, 1906, Dow 
U. Benciène, U. 5. L., 0. c., p. 861, 369 et 381. 

GR: Namur, 16, L 802 sv. Ti PLOFGAENTS, Les moniales cister- 
ciennes, p. 47 sv. 

6) R. Tournai, 1608, !. 48, 1612, [00 et 1619, !. 187. Ou. Vax us Purte, 
Speculum, p. LXL sv. 

@E. Havre, 0. €, pe 21 sv. 
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Les abbayes des cisterciennes de Deaupré, près de Béthune, 
de Ravensberg, de Blandeek et de la Woestijne dans Le diocèse 
de Saint-Omer (1), Aunay el Diviers, dans le diverse d'Ar- 
ras (2) ne tenaient guère comple des décrets du concile de 
Trente sur la clôture. 

La situation religieuse et temporelle des abbayes cister- 
ciennes n'est pas meilleure dans la province ecelésinatique de 
Malines. L'archevéché de Malines comptait onze monastères, 
Beanpré À Grimminghem, La Cambre, Parc-lez-Dames, Ten 
Roosen, Rottem, Val-Saint-Bernard, Val-Due, Florival, Roo= 
sendael, La Vignette à Louvain et un prieuré à Muysen. 
Deaupré, La Cambre, Val-Due, Florival, Roosendael et Muysen 
avaient été détruits pendant les troubles religieux (3). 

Les cisterciennes de Nazareth observaient exactement la 
discipline régulière mais non lu clôture, à cause de l'exiguité 
de leurs bâtiments elaustraux non complètement restaurés (4). 

L'évèque de Bois-le-Due, Nicolas Zoes, demandait à la cour 
romaine d'interdire, au moins, aux religieuses de Binderon 
de sortir de leur abhaye (5). 

Malgré de multiples interventions d'Antoine Triest, évêque 
de Gand, auprès des supérieurs religieux, la discipline mo- 
nastique n'était pas en honneur dans les abbayes de Terhac- 
de Nonnenbossche, d'Oost-Eccloo, de Dorizeele et de 
ghe (6). 

Les cisterciennes de Spermallie et d’Ilemelsdacle avaient 
vu leurs abbayes détruites pendant les troubles : celles-ci s'éta- 
blirent à Dixmude (7) en 1607 ol cellos-lù à Bruges eu 1600 (8). 

































GR. Saint-Omer, 15% 

GR. Arras, 1633, 1. 157. 

CDR A. Saxneucs, Chorographia, L 1, p. 56% av. 6. Va Gare, 0. €. 
LE pe 15, 24, MI, LIL, p. 21. A. Wicruaxs, Hrabantia Mariana, 
pe 663 sv. 

€ R, Anvors, 1600, f, 58 et 1607, 

CG) R: Bois-le-Duc, 1619, 1. 252. 

{ü) EC Gand, 197, 1629, 1. 200 et 1631, L. 606 et 707. 

{he cote v., Chronique, p. 28 av. He Ypres, 1831, LR. 

{8} À. Sarmenrs, Flandria, t, IL, p. 125 sv. 
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SIL — Les religieuses suivant la règle de Saint-Augustin 


1. Les Chanoinesses de Saint-Augustin. 


Nombreuses étaient les abbayes des chanoïnesses de Saint- 
Augustin aux Pays-Bas. Les monastères de Sainte-Barbe à 
Diest, de Réthanie à Malines, de Sainte-Marie à Gand, de 
Facons à Anvers et d'Oostmael étaient affiliés au chapitre de 
Windesheim et régis par des religieux d’abbayes dépendantes 
de ce chapitre (1). Les couvents de Facons et d'Oostmael, 
particulièrement, avaient une discipline florissante (2). 

Les abbayes de Groenenbriele, de Saint Trond à Bruges, 
de Roosenberg à Waesmünster, de Ter Nonnen à Anvers, de 
Nieuw Clooster à Bergues-Saint-Winnoc et de Rousbrugge 
avaient élé jadis unies à la congrégation de Saint-Victor, 
mais, en fait, elles dépendaient des évêques depuis la disso- 
Intion de celle-ci (3). Groenenbriele avait adopté la clôture, 
en 1624, grâce aux efforts de l'évêque Triest (4) : mais celui-ci 
nent pas un suecès semblable auprès des chanoinesses de 
Waesmünster dont la discipline régulière était fort relà- 
chée (5). Il fallut des interventions séveres des évêques de 
Bruges pour ranimer a vie religieuse à l'abbaye de Saint- 
Trond (6). Ter Nonuen, à Anvers, se refusa à accepter la clô- 
ture, à cause de l'exiguité du eouvent et de l'instruction 
qu'elles donnaient à des jeunes filles (7). 

Les autres abbayes des chanoïneases de Saint-Augustin 
relevaient directement de l'autorité épiscopale. Plusieurs de 
ces abbayes se distinguaient par l'exactitude de leur vie mo- 
nastique. L'abbaye de Mariendal, à Diest, brillait par l'éclat 
de la discipline et de la clôture régulieres : au dire de l'histo- 
rien Van Gestel,, Marienduel était la perle des monastères 


























{D A: Lens, Origines, p. 68 av. 

(2) Gorsendonca, p. 144 sv. P. F. X, De Raw, Synopsis, p.231. R. An- 
vers, 1600, £ 87, 1807 et 161 

@) À. LEMIRE, 0. €. p. 
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R. Gand, 
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munda, 1. 662. 

(6) R. Bruges, 1628, ameu, 1866, t. 

QG) R. Anvers, 1900, 1. 59 ët 1607. 
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soumis à la juridiction archiépiscopale (1). Dans le diocèse de 
Cambrai, l'abbaye de Prémi occupait une place d'avant-plan, 
Réformée par un chanoine régulier de Hoïis-Soigneur-Isaac, 
Jean Lescot, à la fn du xv° siècle, elle vit sa réforme adaptée 
par les chanoinesses de In Thure, près de Solre-sur Sambre. 
Les abbayes de Nazareth à Ath, de Sainte-Élisabeth au 
Quesnoy et de Bélian à Mesvin, observaient rigoureusement 
la clôture (2). IL faut adresser le même éloge aux chanoïnesses 
de Lens-lez-Bégnines dans le diarèse de Namur (3). À Tournai 
même, les chanoinesses de Saint-André avaient accepté, en 
1611, la clôture et une réforme suivant des constitutions éta- 
blies par l'archevèque Van den Burch, déjà aduplées par les 
religieuses de Nazareth à Ath et de Bélian. Le monastère de 
Sion, fondé en 1609 et les chanainesses de Campeaux, à 
Tournai, acceptérent cette même réforme (4). 

A cdté de ces monastères dont la discipline monastique 
commande l'éloge, quelques abbayes refusaient de se rélor- 
mer, malgré l'action énergique des évêqnes. Le monastère 
d'Hoydonck près d’Eindhoven prétendait être un chapitre noble 
et de ce chel, exempt de l'autorité épiscopale. Les évèques de 
Bois-le-Duc et la congrégation du convile déployèrent de vuins 
efforts pour restaurer la discipline monastique dans cette ar 
baye où les religieuses, vivant séparèment, hornaient la vie 
commune au dortoir et à la récitation de l'office à l'église (5). 
Les évêques de Tournai, particulièrement Maximilien Villain 
de Gand, font entendre à la cour romaine des plaintes amères 
contre l'abbaye des Prés-Porchins à Tournai, dont les reli- 
gicuses, cependant, ohservaient la clôture. L'abbesse Mar- 
Ruerite Leclercq fut déposée, semble-t-il, pour avoir refusé 
de se conformer aux prescriptions conciliaires sur le choix 
des confesseurs. Mais ce conllit duit être rattaché au conflit 
d'exemption du chapitre cathédral de Tournai dont l'abbesse 
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reconnaissait la juridiction de préférence à celle de l'évêque, 
pour la nomin sseur el chapelain (1). 





Lion des conf 





1 Les sœurs noires et les svurs hspitalières. 





n même temps que les chanoinesses de Saint-Augustin, 
les relations épiscopales menlionnent de nombreux couvents 
se réclamant de la règle de Saint-Augustin, dont les religieuses 
s'occupaient du soin des malades. Les unes, les sœurs noires (2), 
allaient à domicile soigner les malades landis que les autres 
étaient nlfeetées au serviee des hospices pour malades ou pour 
pélerins : les unes et les autres relevaient de Pautorité 
épiscopale mais ne pouvaient pratiquer la clôture, en raison 
mème de leurs fonctions (3). Les évêques ne font eutendre 
aucune plainte contre les sœurs hospitalières, mais ils criti= 
quent, sévérement, dans leur ensemble, les sœurs noires (4) : 
afin de prévenir les défections, les réunions épiscopales 
de 1627, de 1628 el de 1630 décidèrent de ne plus laisser sorlir- 
les sœurs noires que pur groupes de deux sœurs, quelles que 
soient les dispenses que l'on sollicilerait (5). 
































11. Les prémontrées on norhertines. 


Lilienduel à Malines, Plle-due à Gempe, Keyserbosch à 
Ruremonde, Vroenhout à Roosendael, le Jardin-clos à Héren- 
Chals, Sainl-Gerlac dans le Limbourg et le Val-Sainte-Cathe- 
rine à Oosterhoul élaient les prieurés que les norbertines 
possédaient aux Pays-Bas : ils étnient rattachés à la cirearie 
de Brabant (5). Liliendael, Flle-Due et le Yal-Sainte-Gatherine 
avaient souffert des lroubles religieux mais les bâtiments 











(LR Tournai, 1600, L 104, 1611, L 88 et 1919, F. 192. Don, U, BEr- 
ne, OS, B.,0. €», LL, p. 474. 

(2) Sur les origines des sœurs noires voir P. FX. Dr Ram, Synopsis, 
p.258. Les sœurs noires étaient désignées sons le nom de Mate-Wijcen 
voir J. Lacs, Notice aur lex Mate-Wicen el sœurs noires d'Ançers 
(Extrait des Annales de l'Académie royale d'archéologie de Belgique), 
Anvers, 102. 

(D Gesualdo à Borgbèse, 20 janvier 1616, av. au, in, 

(4) 1 Ruremonde, 1619, € 962, R. Gand, 16%, L. 350. 

(5) PA FX, Dm Has où ce, L 1, pe 49), 492 el G4. 

(6) A4 Lemme, 0. ce, index ad fine. 
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claustraux avaient élé partout restaurés. Une Lentalive d'éla- 
blir un prieuré norberlin, à Anvers, faite par l'abbé prémontré 
de Saint-Michel, Denis Feyten, échoua à enuse de l'opposition 
de l'évêque Lemire (1): un meilleur sort échut au monastère 
de Béthanie, à Wulpen, près de Furnes, qui adopta, en 1818, 
la règle des prémontrées, à l'initiative de l'abbé de Saint- 
Nicolas, Christian Druve (2). 

Les norbertines, exemptes de l'autorité épiscopale, abser- 
vaient parfaitement la elôtur (3) : e’est du prieuré de l'Ile- 
Duc, particulièrement florissant, que partirent les religieuses 
qui réformérent le Keyserbosch (4). 


IV, Les dominicaines. 


Pendant la période archiducale, les dominicaines créèrent 
des monastères à Bruges, en 1609, à Anvers, en 1625, à Gand, 
en 1628 et à Tournai (5). Parmi les prieurés, les uns, tels 
l'Abiette à Lille, Beaumont à Valenciennes et la Cheuloy 
près d'Arras, élaient exempts de la juridiction de l'ordinaire ; 
les autres, tels ceux de Saint-Omer, de Merville, de Tamise, de 
Bruges, d'Anvers et d'Anderghem, étaient soumis à l’antarité 
épiscopale. Les couvents exempts de la juridiction des évêques 
observaient la clôture tandis que les autres monastères se 
refusaient à la pratiquer, malgré les efforts des évêques, sur= 
tout ceux de Saint-Omer et de Gand (6). 








Y. Les briglttines et les briglitins. 


L'ordre du Saint-Sauveur ou des brigittins (appclés aussi 
birgiltains) comportait des couvents doubles soumis à la juri- 


(DR. Anvers, 1607. 

€2 Bethania, p. £ et 10 sv. R. Ypros, 1611, E 18 

€) R. Malines, 1632, L. 208. R, Anvers, 1600, L. 38 ct 1623, 1. 316. 

€) Em. Nesrrs, Le monastère de l'Hle-Due à Gempe, p- 35 sv. À. Wicu- 
ass, Brabantia, p. 725 sv. V. Banmen, 0. c., LL, p. 807. 

GB. De Junoux, 0. €, p. 120 sv, 125 et 198. 

(6). Tournai, 1606, F. 46. IR. P. Gr, L, Richan, Jlistoire du couvent 
des dominirains de Lille, en Flandre et de celui des domintratnes de la 
méme ville, dites de Sainte-Marie de l'Abiette, Liège, 1782. À, Cambrai, 
1605, !. 233, R. Arras, 1633, 1, 066, R, Saint-Omer, 1507 et 1625, [. 65. 
R Gand, 1625, r. 340. 
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diction de l'ordinaire. À côté d'un monastère qui devait 
compter soixante religieuses eL une abbesse éligible, un & 
blissait nn couvent de brigillins qui, au nombre de {roize, 
préchaient et administraient les sacrements aux brigitlines, 
compensation de l'entretien qu'ils recevaient de l’abbesse (1). 
L'expérience avait fait constater de sérieux. inconvénients 
sultant de l'union des monastères des brigittines avec ceux 
des brigittins, spécialement à Ostem et à Termonde (2). 

Or, en 1604, le prince Philippe de Croy et Nicolas de Mont- 
moreney, d'accord avee l'évêque de Tournai, Michel d’Esne ot 
la cour romaine, fondaient un couvent de brigittines à Lille (3) : 
es-ci étaient placées sous la juridiction romplète de l'évêque 
qui avait le droit de modifier, après expérience, 
ions du monastère el de nommer les 
aient des intérêts spirituels de la 
ne larda pas à prospérer, mais 
vers 1610, on y constate des incidents étranges qui font croire 
à des possessions diaboliques, dues, disaient les religieuses 
possédées, à l'inobservation des constitutions de Sainte-Bri- 
gille à il manquait des frères brigiltins ! (5), En 1613, c'est le 
nonco Bentivoglio qui doit intervenir pour meltre fin au 
pratiques de magic et de sorcellerie auxquelles étaient adannées 
deux religieuses, avee la complicité de l’écolâtre du chapitre 
de Lille : l'innocence de l'écolâtre fut reconnue par le nonce 
tandis que lune des religienses était incarcérée dans la prison 
épiscopale, à Tournai (6). 

Les brigittines établirent des nouvelles fondations, à Dru- 
xelles, en 1623, à Valenciennes, en 1628, à Armentières et à 
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de Tourna 
à son gr 
deux prêtres qui s'occupe 
nouvelle fondation (1). Celle: 
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G) Aldobrandino à Frangipani, 15 février 160$, B, NAT. Naples, ms. 
XI. B. 23, P. de Tolède à Isabelle, 7 mars 1601, réa, L 139, L 238. 
R Tournai, 1606, 1. 184. 

(4) Minazus el Forress, 0. 

G) I Tournai, 1612, [. 89. 

(6) Bantivoglio à Borghèse, 20 et 27 juillet, 31 août 163, nv. ur, ms. 
6209, Borghèse à Bontivoglio, 10 et 1 août, 11 septembre 1613, 4v. Ans 1, 
914, 1 lévrior ot 11 mars 1811, av, au, 1, 128, 
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Douai, en 1626 (1), tandis que les brigittins avaient créé des 
nouveaux couvents à Poperiaghe, en 1619, où ils s'occupaient 
de ministère paroissial, à Armentières, en 1826 et à Péruwelz, 
en 1632 (2). 








VL. Les annonciades diles célestes. 






ait un institut de religieuses cloïtrées fondé à Gênes 
par re Fornari, en 1562 : il pasen d'Itulie en Bourgogne 
(612), en Lorraine (1616), en Alsace el à Paris (1621) (4). Les 
annonciades 'établirent à Lille, en 1828 et à Namur, en 
1630 (4). 











VIE Los sœurs blanehes on pénitentes de la Madeleine. 


Cet ordre, destiné à donner asile à des repenties, comptait 
des maisons à Valenciennes, à Lille, à Saint-Omer, à Tirle- 
mont, à Louvain età Anvers, Les repenties n'étaient astreintes 
ü à la clôture, ui aux vœux : cependant, les efforts des 
évêques tendaient à les ÿ amener, Is aboutirent au début du 
sun siècle À Anvers, À Tournai, à Saint-Omer et à Tirle- 
mont (5). 











$ IT. — Les roligiousos suivant la règle de saint François 


Les religicuses franciscaines comptaient de multiples cou- 
vents aus Pays-Bas où on les reucontrail sous le nom de 
pauvres elaires, elarisses riches on nrhanistes, capueines, 
annonciades, sœurs g 





es. Les pauvres 
claires, les riches claires ot les capucines se rattachaient à la 
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règle de sainte Claire ou du second ordre francisenin, tandis 
que les annonciades et les hospitalières appartenaient au 
tiers-ordre franciscain. 





I. Les clarisses. 


Les religieuses franciscaines, sauf quelques exceptions, 
ent suurmises aux religieux franciscuins de l'une ou l'autre 
réforme, observantins ou récollets, Qu'il s'agisse de pauvres 
claires, de riches claires, ces dernières beaucoup plus nom- 
breuses, les relations épiscopales font entendre les plus beaux 
éloges pour la façon dont ces religieuses observaient la 
clôture : le monastère des urbanistes de Gand faisait, seul, 
exception (1). 














IT. Les capucines ou fllles de la Passion, 


La réforme des capucines, née en Italie, an début du 
xvr siècle, essaie de prendre pied aux Pays-Bas, à Tournai, 
en 1596 : elle se heurte à l'opposition des capucins (2). Cepeu- 
dant, elle s'établit à Bourbourg, puis à Saint-Omer (1621), 
à Aire (1625), à Lille (1627), à Bergues-Saint-Winnoc ct à 
Douai (16530), à Courtrai (1632). IL semble que les capucines 
des Pays-Bas ne suivirent pas la réforme napolitaine mais les 
constitutions spéciales élaborées par Paul Boudot, évêque 
d'Arras (3). 





IIL. Les annonciades où sœurs rouges. 





Réforme du tiersordre franciscain due à l'initiative de 
Jeanne de Valois, fille de Louis XI, elle se développa aux 
Pays-Bas, grâce à la protection des archiducs. Les annon- 
ciades avaient des monastères à Béthune, à Druges, à Lou- 
vain, à Anvers, à Venloo, à Gand, à Bruxelles, à Namur, à 


(1) R, Gand, 1625, [. 48. R, Bruges, 1628, dns les aHeB, 1866, 1, LIL, 
p.61. R, Saint-Omer, 1625, 1, 65 ete. 

€) Frangipaui à Aldobrandino, 2 novembre 1598, av. se, 11. Aldo- 
brandino à Frangipani, 1 fevrier 1597, av. am, 111, 40 et B. xar. xap. ms. 
XI. 6. 14. 

C3) R. Arras, 1633, L. 965. R. PL Ihemann, Le manaatôre des eapuetnes 
à Mons, p. 8 sv, Mons, 1877. 
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Nivelles, à Lille et à Mons : elles observaient parfaitement 
la clôture (1). 


IV. Les sœurs grises ou hospitalières. 


Elles étaient ainsi appelées à cause de ln couleur de l'habit 
qu'elles portaient, mais 6 ignnil aussi sous le nom 
d’hospilalières, par égard aux fonctions qu'elles exerçaicnt 
auprès des malades dans les hpitaux (2) 

Les hospitalières, très nombreuses, étaient exemples, sauf 
quelques rares exceptions. Dans l'ensemble, elles menaient 
une vie religieuse exemplaire el observaienL parfaitement la 
clôture. Nous relevans simplement quelques plaintes eontre 
les eouvents de Ruremoende, de Lyekendonck, d'Arras, de 
Valenciennes, de Namur, de Nivelles, de Jodoigne, d'Aire, 
d'Hesdin, de Bourbourg et de Sillery (3). 




















SIV. — Ler carmélites déchaussées 


Les carméliles déchaussées où de la réforme lhérésienne 
furent introduites aux Pays-Bas, en 1007, sous la direction 
d'Anne de Jésus, carmélite espagnole, résidant en France. Les 
démarches avaient élé faites par les archidues, eux-mêmes, 
dès 1606, pour amener les carmélites déchaussées aux Pays 
Bas (1). Le premier couvent fondé fut celui de Bruxelles, 
appelé aussi monastère royal (5). IL fut soumis à la juridiction 
des car . L'intervention des archidues et celle 
du nonce Bentivoglio auprès du chapitre général des carmes, 
eu 1614, lirent que le nouveau monastère fut rallaché à la 
congrégation ilalienne, dont les usages différaient de eeux d 

















s déchaussé: 

















IL Gand, 165, LR. R, Namur, 16), F. AZ el 210. «can, L VIII, 
M, À. Wiemavs, 0. 6, pe HR. Ce Van Gesren., 0. 6, L [l, pe 46e 
H. Lesairar, Statuts dos religieuses franciseaines du tiers-ordre 
franeisrain, dites sœurs hospitalières (1183) dans l'Arehicium francis 
carum historteum, LA, LV, pe 713 sv 

€) R: Ruremonde, 1619, L 22, 1628, L. 
I. Arras, 1603), L. 95, R. Cambrai, 1605, L. 

GIE P, Prrnnr DE Saint An 2 nv, 190 SV 

(5) Beativoglio à Borghé novembre 160$, Av ane 11, LI, 19 mars 
1611, nv, an, ms. 680, À, Lexine, Commentartus, p. 1. Minatts et 
Foppexs, 0. €. LI, p. 616, 














Re Boie-le-Due, 1010, 1. 
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la congrégation espagnole à laquelle il appartenait par ses 
origines (1). 

Les deux grandes ouvriéres du développement du carmel 
réformé aux Pays-Bas furent ln mère Anne de Jésus et la 
mére Eléonore de Saint-Bernard. Des couvents s'établissent à 
Louvain (1607, à Mans (1608) et à Anvers (1611) (2). Paul V 
autorise alors l'érection des monastères dans l'ensemble des 
Pays-Bas (3). Des nouveaux couvents se fondent à Malines 
(1618), à Tournai (1621), à Gand (1625), à Bruges (1626) et à 
Ypres (1831) (4). En 1623, le couvent de Hois-le-Lue avait 616 





été 
fondé par quelques religieuses belges, qui avaient fait leur 
novieiat dans le couvent anglais de enrmélites établi À Anvers, 
en 1622, Après bien des difficultés créées par la soumission 
du couvent à la juridiction de l'évêque, on put le maintenir 
jusqu'à la prise de la ville par les Hollandais. L'infante Isa- 
belle était hostile au rattachement des couvents de carmélites 
à la juridiction des éväques (3). C'est autour de la question des 
carmélites déchaussées que se concentre la réforme du enrmel 
aux Pays-Baa. Cependant, lea carmélites chausaées rentraient, 
petit à pelit, dans l'observation plus exacte de la discipline 
monastique : celles de Namur, appelées aussi Dames blanches, 
adopièrent la clôture perpétuelle eu 1603, lundis que celles de 
Bruges observaient mieux la clôture depuis que l'évêque, 
Denis Christophori, leur avait imposé des décrets réforma- 
teurs (6). 


















(1) Bentivoglio à Borghèse, 3 août et 9% octobre 1613, nv. nn, ms, 6809, 
23 septombre 1611, av, am 1, 101. Borghène à Bentivoglio, 28 soptombre 
et 16 novembre 1618, av. au, 1, 914 Orlemberg à Prabs, 7 murs 1009, 
réa, L AH, L 46, nux archidues, 23 ji 

CHR P, Anan ux Mantes 0. Ces p 

63) Borghèse à Bentivaglie, 1 soptembre 16 

Ga) amen, 18, L NX, p.270. R. Malines, 164, L 29 . BR, Gand, 
1625, 1 48. À. G. De Sennevez, 0, e., pe 6 À pres, 1634, L. 180. 

(5) Del Bagno à Barberini, 19 novembre 1621, av. ne, 1m, 4 et 25 jan- 
vier 16%. did, 1lc. R. Bois-r-Due, 1625, f. 263. Barberini à Zoës, 
11 décembre 1624, mv. me, mn. BOB, À. PasTuns, 0. en 493. 

j R, Namur, 1893, L. 302. R. Bruges, 102, dans lex auxu, 1806, LIT, 
pe 6). 
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QUATRIÈME PARTIE 


LA RESTAURATION RELIGIEUSE DANS 
LE PEUPLE 


Nous avons, jusqu'ici, suivi l’action religieuse exercée par 
le gouvernement central. Nous avons noté l'influence réfor- 
matrice de la papauté et tracé les grandes lignes de la réforme 
comme de l'action réformatrice du clergé régulier et séculier. 
Il nous reste à esquisser, à grands trails, le tableau de la vie 
religieuse dans le peuple : celle-ci est tributaire de la double 
intervention du pouvoir eivil et du clergé, tant séeulier que 
gulier, dans le sens des décrets dogmatiques et disciplinaires 
du concile de Trente, Notre exposé se fera en deux parties : 
l'une décrira les manifestations du sentiment religieux tandis 
que l'autre notera les efforts faits dans nos deux provinces 
ecclésiastiques pour assurer el intensifier l'enseignement reli- 
gieux. 











CHAPITRE PREMIER 


La vitalité du sentiment religieux 


La profession de la foi catholique, qui comporte l'obéissance 
à une série de préceptes divins et ecclésiastiques, se manifeste, 
également, par certaines habitudes religieuses qui témoignent 
de la vitalité religieuse avec d'autant plus de vigueur qu'elles 
sont exclusives de toute contrainte. La vie religieuse doit 
s’apprécier à la lumière de ce double point de vue, l'obéissance 
aux commandements et les pratiques libres de la dévotion. 

IL est assez naturel que la généralité des renseignements 
que nous possédons surles manifestations exlérieures de la 
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vie religieuse regardent Bruxelles, qui était la résidence habi- 
tuelle des nonces. C’est un fait également digne de remarque 
que les manifestations du eulte de l’eucharistie attirent singu- 
iérement leur attention, Au premier plan, les nonces signalent 
ls processions en l'honneur du Saint-Sacrement, Elles se 
déroulaient, s’il faut en eroire M' de Montpleimehamp (1), 
dans les rues richement pavoisées, avec l'escorte de la faule 
pieuse qui portait des flambeanx : nous devons, ajoute-t-il, 
la splendeur de ces cortèges religieux à la piété des archidues, 
Le peuple brixellois aerompagnait, nombreux et reeneilli, 
les processions pendant l’octare de la fête du Saint-Sacrement. 
Il n'était pas rare de voir les archidues et leur cour se mêler 
au cortège (2}. À la procession de 4626, l'infante Isabelle sui- 
vait dévolement avec loute sa cour le Saint-Sacrement porté 
par Le cardinal de la Cueva, qui uvait ehunté ln messe (3). 
Mais la splendeur de toutes ces procrssions était éclipsée 
par ln magnificonce de la procession du Très-Saint-Sang de 
Miracle, Cette solennité devait son origine à un sacrilège 
cominis, en 1369, par dos juifs qui avaient tranapereé avec 
des couteaux trois hosties consacrées, Un sang abondant avait 
coulé de ces hosties que l’on conservait, pieusement, dans 
l'église de Sainte-Gudule, L'archevèque Buonen, dans la rela- 
iou éerite lors de sa visite liminaire, en 1632, atlestait la por- 
manenee des hosties dont le volume dininuait, cependant (1). 
Une foule immense se pressail, dans Bruxelles, pour assister 
à la procession qui commémorait Le miracle (5). Rentivoglio 
d'une façon pittoresque, l'affluence des pélerins, 
Venus de très longue distance, ne pouvant trouver l’hospita- 
ans les hôtelleries, ils étaient for 









































és de dormir le long 











ve MosrPLeMemaur, 0. €. pe 520. 
angipant à Allobrandino, 19 déc 
1597, av. me, LL OÙ 7 avril 1604, av. am, 
ghèse, 12 juillet 1640, ave nr, 





150, 91 Kvrier el 7 juin 
begr. Ben 








43 ju 
d vocal mérueulosum, hostiae nin 
tres consceratan quae olim anno 1369 a rabidis judaeis Imple eu 
perfossue eopiosuim sanguinent effuderunt, Earuu species adhue nuper 
in visilalione comperi perseverare quidem sed el î 
maxima veneratione haberi. R. Malines, 16: . 

6) San Severino à Borghése, 26 juillet 1608, av. «R, 
Barberini, % juillet 1625, av. we, Le etc. 
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des rues où dans les véhicules qui les avaient amenés (1). La 
a ù grand gala, assistait à la procession (2). Le nonce 
Morra nous apprend qu'il rentrait de voyage, en 1618, pour 
narter les hosties, pendant le cortège (3). 

Le peuple bruxellois, la cour et l’infante se tronvaient aux 
solennités de réparation qui se célébraient, à l'occasion du 
carnaval, dans les églises des jésuites et des carmes (4), ainsi 
qu'aux prières des quarante heures instiluées, en 1623, dans 
l'église des enpucins, par le R. P. Hyacinthe de Casale (5). 

Le peuple acceuillait, avec le même enthousiasme, les 
jubilés dont les solennités se terminaient, régulièrement, par 
une procession. Les jubilés de 1597 (6), de 1605 (7), de 1606, 
celui-ci accordé pendant le conflit de Paul V avec la Seigneu- 
rerie de Venise (8), de 1008 (9), de 1617 (10), de 1621 (11), de 
1626 (12) furent suivis par un grand concours de peuple. C'était 
là, au dire de Frangipani et des autres nonces, une source 
d’aceroissement de dévation pour le peuple. 

IL y eut, cependant, pendant la nonciature de Bentivoglio, 
à Bruxelles, un attentat sacrilège contre le Saint-Sacrement. 
On s'était introduit lu nuit dans le couvent, en construction, 
des carmes déchaussés où où avait volé les saintes espèces 
(1613). Les sonpçans s'étaient immédintoment portés sur des 
hérétiques (13), Gependant les deux coupables étaient catho 
liques : ils avaient vendu la eustode, À Anvers, pour en retirer 
un peu d'argent. Ils subirent, après leur arrestation, un 



























(1) Bentivoglio à Borghèse, 2 
1610, ave nr, 12h. 

€) Del Bagno à Barberini, 20 juillet 1624, av. se. 214. 

€) Morra à Borghèse, HA juillet LOB, av. au, 1 LI. 

€) Del Bagno À Barberini, 25 février 1 

@) Le 20 murs 102, ave ve Un. 
4035, v. un, ms. (413, Avriso du 11 avril 1626, à 
Larberiai, 2'avril 1027, nv. mn, mn. 6140. 

(67 Frangipani à Aldobrandino, 2 juiflet et 8 auût 1597, av. ne, 11. 

{) Le même au même, GUD, AV. A8, 11, 18. 

&) Le même à Borghé juillet 1606, av. an, 11, 10, 

€) Bentivoglio à Borg octobre 1608, Av. AB, 1, 108. 

(0) Gesualdo au mêmes et 29 juillet 1617, av, an, 11, 143. 

(1) San ee, 17 avril 18%, nv. nu, ms, BRU, 

(42) Lagonisen à Harber ctobre 16%, 4x. x, %4, 23 vcto 
462, 45. 

{13) Bentivoglio à Borghèse, 29 juin 1613, my, ma, ms. CRU, 
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terrible supplice, Devant le couvent des carmes, on brisa les 
bras à l’un, tandis que l’autre recevait une vigoureuse basto- 
nade. Conduits ensuite sur la grand'place de Bruxelles, ils 
eurent la main droite coupée, puis ils furent pendus. Le plus 
coupable, qui avait enlevé el vendu la eustode, fut ensuite 
bralé, Rome y vit un chôtiment exemplaire (1). 

Quelques années plus tard, en 1625, un incident semblable 
se passait encore à Bruxelles : un prêtre, habitué de l'église 
de Saint-Géry, avait enlevé Les avait pris 
soin de laisser les hosties dans le tabernacle, Le coupable fut 
arrôté à deux lieues de uxelles, En donnant la relation du 
fait à la cour romaine, del Bague espérait que l'archevêque 
Boonen ne manquerait pas d'organiser une cérémonie répara- 
trice (2). 

Les sources ne nous permettent pas de suivre les mêmes 
manifestations extérieures du culte di 





ses sacrés, mail 











l'eucharistie dans les 
west pas téméraire 
d'affirmer qu'elles étaient uccomplies, purlout, avec le mème 
piété; qu'il nous suflise de rappeler l'exemple de la 
d'Anvers dont la procession de l'Assomptian, à laquelle les 
nonces assistaient habituellement, était célèbre (3). Signalons 
également la lettre collective des évêques de Tournai, d'Arras 
et de l'archevêque de Carabrai à Clément IL : réunis à Mons 
pour la session des Élats provineiaux et pour le sacre de 
François Buisseret, évêque de Namur, ils sollicitaient un jubilé 
pour la province ecelésiastique de Cambrai, au nom des intérêts 
religieux de leurs diocses (4). Si le culte de l'encharistie était 








différentes régions des Pays-Bas, mais 








he 





(1) Borghése à Bentivoglio, 20 juillet et 3 août 1613, nv. us, ms, 680H, 

€2) Del Buygno à Bacberini, 29 mars 1625, Av. Nr, 214, 

(3) Bentivoglio à Borghèse, 2? août 1603, av. xr, 12a, Morra à lorghèse, 
22 juillet 1612, av. « peut voir, à litre d'exemple, unie des- 
exiption des procession de la Sainte-Allegonde, du Saint 
Miracle st du Saint-Saerement à Manbengr, dans À. JeXNEPIN, 0. 
pe 477 av, De ci de là, lon eortèges religieux, dans lesquels le Sai 

4, avaient té l'occasion d'abus qui pou 
provoquer le rempect 
+ aussi interdit-on au clergé d'x porter le SaiutSacres 
ment, Voir entrautres, S. Anvers, 1610, dans P. ° X. De Ham, 0. 6. LU, 
D. 130, 

(4) Les évêques de Tournai et Arras à Clément VITE 12 février 

460%, av. au 1, 512, L. JM, A. Pasture, 0. c.. u° UJ4. 
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florissant, au début du xvu° siècle, la dévotion populaire 
pas moins ardente à l'égard de la sainte Vierge dont 
les sanctuaires étaient nombreux aux Pays-Bas (1). Notre 
Dame de Grâce, près de Lille, Herle et Ommol dans le diocèse 
de Pois-e-Dne, Bas-llire, Notre-Dame du Bon Conseil à 
Arquennes, Wasmes, Rœulx, Chièvres et Tongre-Nolre-Dame 
avaient des pélerinages très fréquentés. Dans la cathédrale de 
Cambrai, une image (le la Vierge, que la piété des fidèles attri- 
buai au pinceuu de saint Lu, était l'objet d’une grande 
dévotion (2). La piété de la foule n'était pas moins vive pour 
un autre lableau de la Vierge placé dans une chapelle du 
monastère cistercien de Cambron-Saint-Vincent : ce péler 
nage avail dû sa vogue, depui que trois cents ans, à un 
attentat commis par un juil ant ce que la tradition 
rapporail, à la suite d'un € ée au travers du tableau, 
on avait vu du sang couler (3). A Sombreffe, devant une 
image ancienne, plusieurs guérisons s'étaient opérées et plit- 
sieurs faveurs avaient été obtenues (4). 

Mais les deux sanctuaires les plus célèbres aux Pays-Bas 
étaient ceux de Hal el de Montuigu. Le sanctuaire de Hal, le 
plus ancien (5), était habituellement visité par les grands 
personnages que la politique amenait à Bruxelles. En 1619, 
c'est l'ambassadeur extraordinaire de France, à la cour de 
Bruxelles, qui se rend à Hal (6): en 1621, l'envoyé de la 








mé. 


























€) Nous ne parlerons pas de la dévotion à l'immaculév Conception. 
Les querelles étaient particulièrement vives entre dominieains et fran- 
ciscains sur lu question dogmatique, au xvr siècle. Sur l'ensemble de 





cette question, voir Mon. Mazov, L'immaculée Conception de la Vierge 





Marie, considérée comme dogme de foi, Bruxelles, 1857, R. l. Mare 
Pauwezs, O. F. M, Les francisenins et l'Immaculée Conception, Ma- 
lines, 1904, Pour l'ensemble des sanctuaires consacrés à la Vierge, voi 
Wienwans, Brabantin Mariana, p. 254 sv, Anvers, 1652 et les com- 
piletions de Sr, Scnoutens, Maria's Antwerpen of beschrijeing van de 
wonderbeelien en merkwaardige bedevaartplaatsen van Onse Liece 
Vrous in de Provineie Antwerpen, Saint-Trond, 1878. Maria's Brabant, 
LTrond, 1877. Muriu's Vluenderen, Gand, 1875 ot Muria's Linburue 
Saint.Trond, 1878. 

(2 R. Tournai, 1606, 1. 46. IL. Hois-le-Due, 1645, 252. 11 Namur, 1043, 
€. 306 et IL Cambrai, 1605, [. 222 av. 
d) Awr. Lewarrie, Historiae Camberonenais pars prior, p. 3 sv, 
Paris, 1672. 

(8) Bentivoglio à Borghèse, 12 septembre 1015, av. an, 11, 116. 

@) R, Cambral, 1605, L. 248. 

(6) Morra au même, 26 mai 1619, av. A2, 11, 105. 
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France, un certain d’Ocquincourt, venu présenter les condo- 
léances de la cour de France à l'infante Isabelle, à la mort de 
l'archidue Albert, va en pélerinage à Hal (1). Les archidues 
se rendaient ordinairement à Hal, pendant l'octave de la Nati= 
vité de la Vierge, en septembre (2). 

gu dalait des premières années du 
régne des archidues (3). Une série de miracles s'élail opérée 
à Montaigu, près de Sichem, devant une mudone placée dans 
un endroit couvert de Uillis et de broussailles, Sur l'ordre 
des évêques, Inste Tipse et Pulcanus (4) front une enquête 
qui conclut à l'authenticité des faits miraculeux. Dès 1604, 
l'archevêque de Malines, Van den Hove, ft élever une cha- 
pelle (5). Mais bientôt, les archidues, fidéles à leur dévotion 
à la Vierge, firent édificr une basilique ronde en pierres 
blanches, dont la construction, évaluée à plus de trois cent 
mille ducats, pouvait être regardée comme une véritable 
merveille (6). Les archiduex se rendaient, chaque année, à 
Montaigu, la semaine après Pâques et y restaient habituelle- 
inent neuf juurs (7). Le pélerinage de Montaigu devint rapide- 
ment célébre aux Pays-Bas (3). L'abluye de Villers avait, 
dans son église, une chapelle dédiée à la Vierge de Montaigu 
ani se plaisait à y faire des miracles (9). La vente des statues 
en bois de chêne figurant Notre-Dame de Montaigu avait donné 
lieu, très tôt, à des supercheries. Le curé de Montaigu, l'ora- 
torien Douckaert, obtint des archidues le placard du 9 dé- 
cembre 1614, qui lui confiait le monopole de la vente des 























(1) San Sevcrino au mème, 11 août 1621, nv. nn, ms. 6812. Voir un 
règlement de Fr. Vau den Burch pour la nomination de deux chupel 
experts ca les deux langues, pour catendro los confessions des pélerins, 
dans L. Evenanr ot 1. Bouennny, 0. €», pa 
@) Snprè, p« 7. Lago: eptembre 1826, ave nr, 2as 
(3) A. Va Weppawcex, Notre Dame de Montaigu, # édit, 180. 
Sir (Étude eur Eryelus Puteanus (1574-1646), p. 281 8vv) 
durement le Diva virgo Aspricollis, publié par Puleeuus en 

















65) A. Leuinr, Desila, p.29 sv. Mr. De MowrpLentemaur, 0. c., pe 504 sv. 

(6) À: Les, 0. ep. 40. 

CG) Suprè, p, 7 

) Frungipaul à Borghse, 30 scptombre 1608, av. au, 1, 108, Bon 
voglio au même, 13 aoplembre 1608, av. au, u, 111. Gesualdo au même, 
7 lin 1617, av. am, 19. 

(Re Namur, 1633, 300. 
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statues, fabriquées par un onvrier antorisé spécialement par 
l'archevêque, le curé et les marguilliers de l'église (1). 

La grande vogue que le peuple donnait aux sanctuaires de 
la Vierge ne l'empéchait pas de réserver, également, ses 
faveurs à des pélerinages dans les sanctuaires gardiens de 








reliques insignes ou dédiés à l’un ou l'autre saint issu de nos 
À Aire (2), comme à Hoboken (3), des reliques de la 


région 
vraie eroix attirent la foule des pélerins. La chapelle de Saint- 
Antoine, à Baillen! (1), lo prieuré bénédietin de Wavre, la 
dévotion à saint Gérard, fondateur de l'abbaye de Brogne, 
comme la dévotion à sainte Rolende dont le corps était con- 
servé à Gerpinnes (5), étaient l’occasion de pélerinages bien 
uLés à cause des faveurs que le peuple comptait vbteni 

Il ser le de fournir une stali complète des 
contréries que le zèle des curés et des religieux avait fondées, 
pour entrelenir la piété des fidèles qui fréquentaient les églises 
paroissiales ou bien les églises desservies par les religici 

Mais naus savons que les évêques attribuaient une grande 
efficacité à l'action des confrérie pour le maintien de la foi 
chrétienne (6). Dans la province lflandro-Belgique, les jésuites 
ent érigé nonante confréries ou sodalités groupant treize 
mille sept cent vingt sept confrères. La ville d'Anvers, seule, 
dix el Lruis mille coufrères. En règle générale, les 
jésuites établissuient dans leurs églises une sodalité de lu 
sainte Vierge et une des saints Anges (7). 

Les dominicains fondaient dans leurs églises des conréries 
du Rosaire et du Très-Saint-Nom de Jésus. La confrérie du 
Rosaire, à Gand, était divisée en deux fractions. L'une, com- 
prenant les nobles, tenait ses réunions aux fêtes de la Vierge, 
tandis que l'autre, groupant les roluricrs, se réunissait le 
premier dimanche du mois; les confrères assislaient à lt 
grand’messo et accompagnaient ensuite, avec une grande 
dévotion, la procession du Saint-Snerement (8). La confrérie 















































(1) V2 Bnawrs, Recueil, LIL, p. 240 sv. 

(2) 1. Saint-Omer, 1647, L 541. 

€) R. Anvers, 1610. 

GR. Ypres, 1831, l. 182, 

€) R. Newmur, 1693, . 304. 

€) R. Ypres, 1641 et R. Anvers, 1615, L. 9. 

(7) Imago, p. 778.1. H. Buone, $. L., Annales, passim, Bordeaux, 1824. 
(8) B. Da Jour, 0, €, pe 32 6v. 
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du Rosaire, à Anvers, avait inscrit deux mille deux cents 
membres (1). De ci, de là, les dominicains établissaient des 
confréries spéciales, en l'honneur du Saint-Sacrement, à An 
vers et en l'honneur de saint Pierre martyr, à Bruges (2). 

Les relations liminaires des évêques, si elles nous signalent, 
parfois, l'utilité religieuse des confréries n’ont pas pris le soin 
de nous en dénombrer le détail (1). 

Nous parlerons bicntôl de lu cunfrérie de la Doctrine chré- 
Lienne pour promouvoir l'enseignement du catéchisme et dont 
l'établissement fut ordonné par les évêques, comme complé- 
ment de la fondation des écoles daminieales. 

Maïs il ne manquera pas d'intérêt, À titre d'exes 
poser l'organisation de la eanfrérie de la sainte Vierge, établie 
par les jésuiles à Anvers et l'imporlance qu'elle acquit pour 
la renaissance religieuse de notre métropole commerciale. 

L'iniliative de la fondation de la confrérie, en 1585, appar- 
tient au provincial des jésuites, le R. P. Costerus, qui avait 
apprécié les heureux résultats produits à Cologne et à Douai 
par les sudalités de la sainte Vierge. Agrégéc à It congré- 
gation primaire de Rome que Grégoire XIII avait enrichie de 
faveurs spirituelles, la sodalité d'Anvers fut, dès le principe, 
réservée aux prêtres réguliers ot séenliers, ainsi qu'aux laïcs 
de condition distinguée (4). Mais, bientôt, elle se dédoubla en 
deux congrégations de l'Annonciation, pourles bourgeois et les 
commerçants aisés et de l’Assomption, pour les personnes de 
profession libérale. 

La sodalité tenait une réunion chaque dimanche. Si nous 
mettons à part l'amélioration religieuse individuelle des con- 
Hrères, réalisée par lu pratique fréqueute des sacrements en 
honneur dans la congrégation, celle-ci ful principalement un 
centre d'apostolul religieux. Chaque dimanche, dans les 





























€) Re Anvers, 1615, L 6. 

€) 1H. Da JoxGue, 0. e., passim. 

€ Outre les gildes et les confréries d'artisans, la cathédrale d'° 
avait eng sodalités de la Circoncision, du Saint-Sacrement, de la Vierge, 
de la Sainte-Croix et de Saint-Antoine. R. Anvers, 1615, (5. Dans la 
ville de Gand, on trouve des contréries de La Sainte-Ür x paroisses 
de la Sainto-Vierge et de Saint-Martin, de Saint-Jon vaur. 
R. Gand, 1625, L. 946, 

{9 Malderus la désigne comme confrérie des oplmates. R. Anvers, 
1015, 1.4. 
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réunions, on avisait aux moyens de ramener les hérétiques à 
la pratique de la religion catholique. De l'Avent à Pâques, le 
R. P. Costerus établit des conférences flamandes auxquelles 
les hérétiques avaient accès. On y résolvait les difficultés 
contre la religion, issues du préjugé on de l'ignorance : ces 
conférences étaient, avant la leltre, des cercles apologétiques 
où des cercles d’études. La confrérie fut également, après la 
réorganisation de l'œuvre des catéchismes par Malderus, la 
pépinière d’où sortirent les catéchistes et les membres protec- 
Leurs de l'œuvre (1). Nous ne pouvons assurer que toutes les 
confréries furent des loyers aussi inteuses d'action religieuse. 
Mais l'exemple de la sodalité d'Anvers nous renseigne sur 
l'atilité religieuse de ces confréries : elles furent des groupe- 
ments où l'élite des forces catholiques acquit, par on, un 
surcrolt d'expansion religieuse et de force de résistance à la 
diffusion des doctrines hélérodoxes. 

En dehors des manifestalions libres du sentiment religieux, 
l'Église impose à ses fidéles un ensemble de préceptes dont 
l'observation est obligati Ges précentes, désignés sous le 
nom de commandements de l'Église, doivent s'entendre de 
toute législation que l'Église promulgue pour réglementer la 
vie religieuse (2). A ce titre, nous devons mentionner, d’abord, 
la fréquentation des sacrements. Si l'on se remémore l'âpreté 
de la lutte entre les deux confessions protestante et catholique, 
on comprendra le sanci que les autorités evclésinstiques mon- 
traient pour assurer l'administration du baptéme, afin d'em- 
pêcher l’hétérodoxie de recruter des adeptes. Aussi, les conciles 
provinciaux avaient mis à l'exercice de la profession de sage 
femme, des dures exigences qui devaient empêcher de 
soustraire les nouveaux-nés à la réception du bapléme. Les 
sages-femmes étaient obligécs de faire contérer le baptime, 
dans les vingt-quatre heures qui suivaient la naissance de 
Fenfant, sauf autorisation spéciale du curé. 























(1) Voir, à ee sujet, Les anetonnes congrégations de la Sainte Vierge 
dans la ville d'Anvere (1588-1773) dan les Précie historiquee, 188 

(2H n'est pas possible de dresser une nomenclature exacte des ou 
nandements de l'Église adiuis par l'usage, dus os régions, ui dans 108 
régions voisines. A. VILLIER, Histoire des commandements de l'Église, 
pe Lay, l'aris, 1909. 
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D'autre part, elles devaient dénoncer les parents qui refu- 
seient de faire administrer le baptéme ainsi que celles qui pré- 
laient secrètement leur concours aux hérétiques ou eachaient 
les enfantements des femmes hérétiques. Toute infraction à 
ces dispositions était passible d'une amende, à percevoir sur 
la caution que les sages-femmes devaient fournir au magistrat 
local, à leur entrée en fonctions (1). 

Quelques renscignements, épars dans les lettres de La non- 
ciuture où dans les relations des évêques, nous attestent le suin 
que les populations mettaient à recevoir le sacrement de con- 
firmation et nous montrent les diMieultés dans lesquelles les 
évèques se trouvaient, parfais, pour l'administrer à lours 
diocésains. Les habitants de Bois-le-Due demandaient au 
nonce Frangipani de venir leur administrer la confirmation 
depuis un temps de quarante à cinquante années, disaient-ils 
avec une légère exagération, sans doute, nous n'avons plus 
vu d’évêque où de nouce apostolique (2). En fait, quelques 
années plus lard, Nicolus Zoës allirmail à la cour romaine 
que dans une visite de sun diveèse, il avait conféré la confir 
mation à des vieillards! Les habitants des régions limi- 
Lrophos, sises en territoire ennemi, avaient pris l'habitude de 
venir In demander aux évêques de Bois-le-Due (3). C'était 
donner une solution pratique à une difficullé que Frangipani 
lransmeltait à la cour romaine, en 1601 
faites par les habitants des provinces rebelles pour rccevai 
contirmation, le none proposail de douner pouvoir au vic: 
apostolique de Hollande pour administrer (4). Nouvellement 
promu à l'évêché de Ruremonde, Henri Cuyck fait, en 1599 
la visite des décanals de Falckenburg et d’Erkelen : il admi 
niatre la confirmation à de nambreux diocésnins parmi los- 
quels on trouve des sexagénaires, des sepluagénaires, des 
octogénaires et même une nonagénaire! (5) L'évêque d'An- 
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(DS. 1576, dans P. F.X. De Ram,o. e, III, p. 86. RD. Malines, 
ibid, LU, p. 236 ete. Voir le placard des arehidues, en suite du enneile 
de 1607, dans P. F, X. Die ax, nr. EL, pe M3. 
puni à Borghèse, 12 mai 1390, ave ve, LL. 
(3) R. Bois-le-Duc, 1615, 1. 252, 
(4) Frangipaai à Aldobrandine, 5 septembre 1601, av. 48, 111, 984 
GA: Havexsius, Gommenturius, pe 73. 
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vers, Lemire, avait pu obtenir, en 1606, À prix d'argent, un 
sauf-conduit pour se rendre dans le décanat d’Hérenthals 
qu'aucun évèque n'avait plus visité depuis plus de lente 
ans : il administra la confirmation à plus de dix mille per- 
sonnes de la ville et de la campagne. Dans une autro visite 
pastorale, il la conférait à quelques milliers de personnes des 
décanats de Lierre, é’Hoogstracten, d'Anvers et d'Ilérent- 
hals (1). Dans le diocèse de Tournai, Vendeville avait dû con- 
lirmer des milliers de personnes : l’évêque Pintaflour n'avait 
pu visiter son diocèse, à cause des troubles contemporains de 
son épiscopat, tandis que Marillan, son successeur, avait eu 
un épiscopat éphémère (2). En 1621, après un épiscopat de 
cinq années, l'archevêque de Cambrai avait administré la 
confirmation à deux cent dix huit mille personnes (3). 

Les renseignements nous manquent qui nous auloriseraient 
d'apprécier dans quelle mesure le peuple s’approchait des 
sncrements de pénitence et d’encharistie : on nous dit bien 
que dans les diocèses de Ruremonde (4) et d'Ypres (5), ily a 
un progrès religieux constant dû à la fréquentation des sacre- 
ments de pénitence et d'eucharistie, mais sans nous fournir la 
moindre indication sur Ja fréquence de la communion quott- 
dienne, hebdomadaire ou mensuelle. Le P. Manare ne nous 
donne pas plus de précision lorsqu'il nous afirme que les 
Belges ont un penchant naturel, qui les incline vers la com- 
munion fréquente (6). Nous ne devons cependant pas nous 
élonner, Ni les curés ruraux, ni les eurés urbains n'ont pris 
soin de noter, au fil des jours, le bilan des communians dans 
leurs paroisses. Mais en revanche, les rédacteurs de l'Imago 
primi saeculi, des jésuites, sont beaucoup plus explicites. 
A Bergues-Saint-Winnoc, des milliers de citoyens commu- 
niaient alors qu'auparavant quelques bonnes femmes s’ap 
chaient de la communion. À Bailleul, on distribuait plus de 















(1) Re Anvors, 1607 et 1615, L 1. 
{29 Tournai 
(3) R. Gambrat, 162: 
(4)R, Ruremonde, 1619, [. 263 ct 1628, f, 206. 
G)R, Ypres, 1031, [. 18 
(6) Manare à Aquaviva, Lille, 17 ot 28 juin 1603, A. Srato, Roma, 
Olandu-Bel 











soogle INIVERSITY OF WSCONSIN 


— 340 — 


communions, en un jour, qu'antérieurement à la Noël ou à la 
Pentecôte. À Cassel, lu meilleure partie de la population cour 
muninit régulièrement, Dans l'église du collège de Ruremande, 
on distribuait annuellement dix huit mille communions, dans 
celle d'Anvers, deux eent quarante mille; dans elle de Lou- 
vain, deux mille communions quotidiennes, Dans les églises 














des jésuites de la province Flandro-Belgique, on donnait, 
annuellement, douze cent trente cinq mille communions (1). 
Ces statistiques paraissent réellement impressionnantes, mais 
elles ne lémoignent que pour quelques centres urbains choisis, 
sans doute, intentionnellement par les rédacteurs, pour faire 
ressortir l'activité des jésuites. Elles ne nous disent rien des 
centres ruraux où, si nous en jugeons par un décret de 
Malderus, les eommunions ne devaient pas être fréquentes (2). 
vus sommes mieux renseignés sur la communion pas- 
cale (3), ear nous louchons à une loi céclésiastique importan 
d'abord parce qu'elle Axe le minimum de communion requis 
pour un chrétien, ensuile parce qu'aux Pays-Bas, le refus de 
#3 conformer constituait une présomption d'hétérodoxie. Le 
concile de Trente avait rappelé l'obligation inéluctable pour 
tout fidèle de l'un et l'autre sexe, arris 




















à l'âge de discrétion, 
de communier au moins à Pâques suivant le préceple de 
l'Église catholique. Les curés de nos doux provinces ecelésias- 
tiques devaient tenir la liste de leurs paroissiens qui accom- 
plissaient le devoi 
av 





pascal et la transmetire à l'évêché, après 
recu les listes complémentaires que devaient leur fournir 








(1) Imago, passim. 

(2) RD. Anvers, 1029, du à De Ran, ve ea LI, pe 21. Magna 
est negligentia eorum pastorum qui non sciunt numerum ovium suarum 
adenque mnllo plures bostias in pasehate conarerant, quam «un neces- 
sariaë, quae postea ere nsque al corruption servantur, ia nt eum 
nauseë sumi debeunt. 

43) La communion pascale obligatoire dans loute la chrétienté re- 
monte au {ve concile de Latrau (1/13). Le décret Omnis du 4e concile de 
Latran abligonit la chrétien parvenn à l'agr de dincrélion à rm 
à Paques, dans son église paroissiale, la communion des mains de son 
curé sous poine d'xcommunieation, pendant le vie et de privation de la 
sépulture chrétienne, api Vinian, 0. €, pe 181 Svv, AUX 
Pays-Bas, Paques s' anche des Ramteaux jusqu'au 
dimanche in alhis, inclusivement. ST, 1607, dans PF. X. Dx RAM, 0. ©. 
LL pe 5 
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les réguliers (1). Dans le divcèse de Malines, la date extrême 
accordée aux retardataires, pour faire la communion pascale, 
était l'octave de ln Pentecôte : après cette date, kk archi- 
prêtres lransmetiaient à l'évêché les noms des idèles qui 
s'étaient soustraits à l'obligation pascale (2). 

IL faliuit refuser l'entrée de l'église, pendant leur vie el la 
ure ecclésiastique (3)à ne remplissaient pas lenr 





















devair sent. S'ils élaient pauvres, an devait les exclure des 
revenus des tables du Saint-Esprit et de ceux de la table des 
pauvres (1). 


La mise à jour de ces rapports annuels, outre l'intérêt 
statistique qu'ils présenteraient pour le dénombrement de nos 
populations, nous permettrait de saisir en pleine lumitre, les 
fuetuations des status antmarnm de nos anciens évêchés, 
ce qui concerne la profession extérieure d'orthodoxie, IL nous 
parvenu quelques rensrignements fragmentaires qui nous 
fout regretier de ne pus posséder, dans leur ensemble, cette 
catégorie particulière de sources 

A Boisle-Due, malgré le voisinage immédiat cles éliques, 
il n'est personne dans la ville qui ne fasse la communion pas- 
La paroisse de Saint-Pierre comptait mille communions, 
celle de Saint-Jacques, quinze cents et celle de Sainte-Cathe- 
rine, lreise cents (5). L'évèché d'Ypres complail, en 1641, 
cent treize mille communions pascales, dont neuf mille trois 
cents pour les six paroisses de la ville d'Ypres, quinre mille 
pour le décanat de Cassel, huit mille pour celui de IFurnes, 
dix sept mille quatre cents pour celni de Bailleul, onze mille 
huit cents pour celui de Waesten, vingt six mille six couts 
pour celni de Bergues-Saint-Winnoc, quatorze mille deux 
cents pour Poperinghe, sept mille cinq cents pour Dixmude et 
trois mille pour Nieuport (6). Dans la ville de Mons, la collé- 






































(1) smss10 «mm, De Reform, eh. VIT. SP. 1586, dans Hanranriu, 0 e., 
210, pa 1008, SP, 1607, dans P, P, X, Dr Ras 0: êus Le ls pe 975 

RD, Malines, 1017, dau P. Fe Xe Da Ram, 0. 6, Le 
subuitis suts quos selunt in Paschat 
rem termina prefigunt satistaciendi pe: 
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, dans HantTanrin, ou, L VIE, p. 1006, 
1, ibid, 1 IX, p. 
(5) B. Bois-le-Due, 1615, L. 2 

(6) Re pres, 1634, L. 182 svv. 
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Saint-Germain comptait quatre mille communiants, 
la paroisse de Saint-Nicolas, en Havré, dix huit cent ein- 
quante, celle du béguinage de Sainte-Waudru, en Catimpré, 
cent cinquante et celle de Sainte-Élisubeth, dix sept cents (1). 
Dien qu'il n'ait pas trait À la période archiducale, signalons 
le relevé transmis, en 1638, par Antoine Triest à la cour 
romaine, dans lequel l'évêque note, à côté des communions 
pascules, le nombre des suspects et des hérétiques. Dans la 
ville de Gand, ln paroisse de Saint-Michel avait cinq mille 
cinquante communions pascales, celle de Saint-Jacques, trais 
mille deux cents, treize suspects, celle de la Sainte-Vierge 
au Mont-Blandin, deux mille quarante, celle de Saint-Martin, 
en Ackerghem, deux mille deux cents, dix suspects et celle 
de Saint-Sauveur, dix neuf cents, dix neuf suspects, L'église 
de Saint-Amand, à Uostacker, près de Gand, avait douze cents 
communions paseales. Pour tout le décanat d'Everghem, 
Priest reuseiguait dix sept mille sept ceut quarante Lruis com- 
munions, quelques suspeels el cinquante héréliques, pour 
celui d'Hulst, dix mille communions, peu de suspects el 
duatre vingis héréliques, pour le décanat de Waes, vingt 
deux mille sept cent trente deux, un athée, pour la ville 
d'Audenaerde, deux mille cinq cent dix et pour le décanat, 
quatorze mille quatre cents et peu de suspects ; pour le déca- 
nat de Termonde, dix neuf mille quatre cent doure commu- 
nions, un hérélique et Lrois vu quatre suspects; pour le décunut 
de Deynze, neuf mille six cents et de nombreux suspects ; 
enfin pour le déeanat de Thielt, onze mille cent vingt sept 
communions et cinq suspeets (2). 

Ces quelques statistiques puisées dans les relations des 
visites liminaires nous montrent le soin que mettait 
l'administration épiscopale à se renseigner sur la profession 
d'orthodoxie. Elles nous fout aussi comprendre l'importance 
du confit, survenu entre les réguliers et les séculiers, concer- 
nant la distribution de la communion pascale dus les églises 
desservies parles religieux. Les évêques d'Anvers, qui avaient 
fait entendre des plaintes très Hôt (3), avaient demandé, À 
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€) R, Cumbrai, 1605, 1. 239, 
(2) I Gand, 168, L 274. 
€ R. Anvers, 160, L 54. 
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Rome, la concession d'indulgences pour ceux qui commu- 
uiaient dans les églises paroissiales (1). L'évêque Malderus 
demandait à la réunion épiscopale de 1624, si on ne connaiseait 
pas de constitution pontificale qui obligeait Les réguliers à ne 
pas distribuer la communion daus leurs églises, pendant le 
temps pascal, car la coutume était de faire lu communion paseale 
dans l'église paroissiale (2). À In rénnion épiscopale de 1627, 
les évêques présents prenaient la décision de recourir à Rome, 
aux fins d'interdire aux religieux de distribuer la communion 
peudant le temps pascal, si les évêques de Dois-le-Duc, de 
Ruremonde et d'Anvers adhéraient à ce projel (3). 

Les pluintes des évêques n'élaient pur moins vives cuntre 
la coutume des religieux de porter la communion aux ma- 
lades (1), aansaceonfürmeraux décrets des coneiles provineiaux 
et des «ynodes diocésains qui exigeaient l'usage de la lumière, 
du surplis et de La cloche (5). En 1628, à la réunion épiscopale 
tenue à Ypres (6) et en 1629, au synode diocésain d'Ypres (7), 
on décidait de faire intervenir le nonce Lagonissa pour faire 
cesser ceute pratique des religieux. 

Lu célébration des dimanches et des jours de fête (8) par le 
































4) I Anvers, 1607. 
€ P: FX: De Raw, a. €. 
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121, pe 466. 
ii Antverpiensis, Rurenrndensix et Sylva 
ducensis an expedint omnium nemine instare ut vetentur roliglosl toto 
lempore paschali erogare sucramm synaxim, Et si Hisdem Hs irà videatur, 
et lie congregatérum nomine Romae isti fini instance 

















€) Darberini à Falconieri, avril 15, dans A. Caccurs el R, Maxns, 
de es pe M4 avr. 

€) SP. 1607, dans P. FX. De Rav, ae. & 1, pe 374. SP. 1548, dans 
Hauxzmen, 0. 6.,t. VIE p. 1006, SP. 1631, ibid, L IX, p. 532. S, Gand, 
1808, dans P. F. X. Dr Ras 0. es, L IV, p. 82. 8, Anvers, 1876, #b£d, t, LL, 
pe88. S, Ypres, 1977, daus Havre, ve eu Le VIL pe Bo, 1609, ibid, 
À VI, p. 8LL S, Saiut-Omer, 1583, ébid, L. VIL, p.922. S. Tourmat, 1974, 
ibid, L VU, p. TH, ete, Caveadum tamen ne régulares aut alii ad quos 
id non pertinet occulte . Fucharistiam ad aëgros deferant et singuli 
episcopi in suis dirrersibus id effienciter im pediant. 

&) P, F, X. De Ram, 0, e,, & L, pe 192. 

G) Hatem, 0, e. 

&8) Dans la provi 





























ationnés les jours de Pâques, de lu Peuteuble et de la 
1530, dans P. F. X. De IRaw, 0 es LL; pe 104 sv. Un n'ex- 
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repos et l'assistance aux offices divins n’a pas été observée 
avec le même régularité que la loi sur la communion pascale, 
Si nous pareourons les rapports des évêques, nous y trouvans 
une plainte unanime contre le relichement qui s’est introduit 
el persiste dans la célébration du dimanche et des jours de 
fête, Au lieu d'assister aux ofices religieux, le peuple, surtout 
La jeunesse, dans les campagnes, se rendait duns Les caburels 
ou Les tavernes et s'y Livrait à la boisson, prélude de rixes ou 
d'autres exebs contre la morale (1). 

Hütons-nous de le dire, le mal n'était pas part 
régions, En France, comme en Jialie, les conciles essayaient 
de réagir, mais sans pouvoir mettre fin au relâchement intro- 
« Les modifications introduites dans la 
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duit par la coutume 
vie sociale par le régime économique moderne ont une réper- 
cussion violente sur Le travail du dimanche : on voit dans le 
chômage un manque à gagner, une nouvelle eause de priva- 
lions ajoutées à loutes celles qui rendent si précaire la vie des 
pauvres gens el il semble que la justice ne sera salisfaite que 
si l'on interdit tout d'abord le travail du dimanche aux riches, 
que leur profession soit servile ou qu'elle soit libérale » (2). 
Si l'on veut rechercher Les eauses explicatives de la désertion 
des églises, aux Pays-Bas, abstraction faite de la question 
économique que nous venons de signaler pour l’ensemble de 
l'Europe et du relâchement que ln coutume avait introduit 
dans la célébration du dimanche et des jours de fête, il faut 
aux troubles du xvur siècle pendant lesquels nombre 
d'édifices religieux tombérent en ruines, IL faut joindre, ici 
la dépréciation du temporel ecclésiastique, là, l'occupation 
temporelle ou définitive de diverses parlies du territoire qui 
empéchèrent l'entretien des prêtres dans certaines paroisses, 
Le manque de prêtres entrainait l'impossibilité de la célébra 














dans certaines régions, SP, 1607, ibid, L 1, p. 386. Dans la province de 
Cambraï, on comptait, à l'exclusion des dimanches, trente Luit fôtes 
chômées y cui mes de fôle de Päques, de a Trinité ut de la 
Pentecôte, Mais à côlé de ces jours de fête, douxe jours de lêle pour la 
lébration desquels 1 à la meme était rrquise SP. 158, 
dans Tn. Gorsaer, Les aetes, L ILE, p. 1925 

(1) R. Gambrai, 190, R. Bois-Le-Due, 1613, 1. 252, R, Ruremonde, 1619, 
1.263, K. Malines, 1642, L. 305. 

€) À. Vaux, Histoire des commandements de l'Église, p. 103 svv. 
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tion des offices religieux ot introduisait l'accoutumance de 
linobservation des jours de fête. Ces inconvénients se sont 
manifestés, dans toute leur ampleur, dans los évéchés où ae 
sout déroulés le mouvement révolutionnaire ou bien des opé- 
rations militaires. 

Les rapports des évêques qui signalent les ruines vont nous 
établir une corrélation étroite entre elles et la célébration du 
dimanche et des jours de fête. Dans le diocèse de Bruges, de 
nombreuses églises avaient été détruites ou bien brûlées, En 
1600, Mathias Lambrechts estimait qu'il en restait à peine 
trente intactes pour cent trente paroisses, outre que les Hol- 
landais continuaient lenra ineursians dans le diocèse et ren- 
daient dangereux le séjour des prêtres, à l'extérieur de la ville 
de Bruges. L'évêque avait déjà consacré plus de mille antels 
dans les régions de Bruges, Damme, l’Écluse; on était encore 
cependant réduit, dans les régions plus éloignées, à célébrer le 
culte dans des églises profanées ou sur des autels portalifs, 
parce que l'évêque ne pouvait s'y rendre, Néanmoins le peuple 
restait alaché à ln foi de ses ancêtres et ussistail encore assez 
nombreux aux oMces religieux (1). 

La situation n'était pas plus brillante dana le diocèse d’An- 
vers. Il manquait bien cent cinquante prêtres pour desservir les 
bénéfices avec charge ou sans charge d'âmes dans le décanat de 
Bréda, lei, comme d'ailleurs dans d’autres décanats, les églises 
étaiont souillées où complètement détruites. Bieu plus, les 
cunpagnurds, qui en avaient fuit leurs demeures et celles de 
leurs troupeaux, estimaient faire preuve de générosité quand 
ils n'étendaient pas l'occupation de l'église jusqu'au chœur. 
Dana le décanat de Berg-op-Zoam où les églias de Steenbergen 
et de Roorendael avaient été détruites, on ne trouvait aucun 
prêtre, on ne tolérait aucun exercice même privé du eulte 
catholique, en 1607. Dans le décanat d’Iloogstraeten, on dis 
posait de quarante curés Là où il aurait fallu au moins deux 






































CDR: Bruges, 1389 ot 1600. I su 
quatre vingt sept, Six avaient ëte rétablies, 
cinquante six avaient élé aménagées, mais il en restait vingt en ruines 
sous l'épiscopat de E De Senneve, Cle Ph, de Rodoan dans 
la Biographie nattonute, 1, XIX, col, 603. 
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cents prêtres pour desservir les trente six paroisses du décanat 
et les nombreuses chapellenies (1). 

Nambrenses étaient les paroisses du décanat de Deynze, 
dans le diocèse de Gand, dent les églises étaient détruites (2). 

Dans le diocèse de Hois-le-Due, dont deux tiers des paroisses 
étaient au pouvoir des Hollandais, en 1600, beaucoup d'églises 
avaient été ruinées, à telle enseigne que la célébration du culte 
y était devenue impossible (3). 

Si l'ou voulait rendre possible lt célébration du eulle daus 
les régions dont les églises avaient été éprouvées, il fallait 
u des édilices religieux. Dès 1505, le 
il le principe que 
ion des églises incombait aux décimateurs, si une 
re ne la mettait pas à la charge des paruis- 
siens (1). Au coneile provincial de 1607, lu même question 
fait l'objet de dé on se trouvait devant de multi- 
ples coutumes, parce que les évêchés empruntaient leurs Lerri- 
Loires à diverses principautés. Aussi, on décidait de ne prendre 
des mesures qu'après 0 amen diligent de la question, de 
rt avec les archidues (5). Les négociations, semble-t-il, 
durèrent longtemps ou ne furent entreprises que plus tard, 
ar au syuode divcésain d'Anvers, en 1610, on était eucore 
réduit aux expédients pour s procurer l'argent nécess: 
aux restaurations des édifices religieux. IL fallait recommander 
aux purvissiens d'affecter, généreusement, à celle œuvre, l'ar- 
gent que jusqu'à là ils fournissaient pour l'entretien des 
Loupes qui avaient dévusté les églises. Mais comme on ne 
faisait sans doute pas trop de fond sur cette source de revenus, 
on conseillait aux curés de faire des callectes, le dimanche et 
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G) Ad deserviendum autem tam euratis qnam aliix benelleiis desi- 

derantur bone 150 sacerdotes….. Sunt enini sub hoe decanatu uti et sub 

aliis templa pulluta el plane dentrucla, mo rustici où vcuupant, à 

supellectilem et pecora servant ae eliam dormiunt el exeubilus agunt : 
ltumque se putant a liberum servent & sordibus. 

160), 

H Gand, 1597, 

(8): Bübee-Due 1615, €. 40. 

(4) SP. 1565, dans Hawrzuesm, 0. e., L, VII, pe 114. 

GG) SP. 1607, dans PF. X, De fax, 0. e., L LE, p. 402. 
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les jours de fête et de placer dans les églises des troncs des- 
tinés à recevoir les aumênes (1). 

Cependant Panuée suivante, le 28 mars 1611, les urchidues 
réglaient, par voie de placard, la question de la restauration 
des églises. Les eonsidérants du placard rappellent que la 
réparation des édifices religieux a fait naître « un monde de 
procès » an conseil de Brabant et ailleurs « à grande fraix et 
dépens et avec peu d'avancement ». Le conseil de Drabant 
députa le conseiller Charles Bourgoys qui #’ahoucha avec les 
délégués du vicariat et du chapitre cathéral d'Anvers, ainsi 
qu'avec ceux du clergé de la province de Malines, Les pour- 
parlers aboulirent à une série de mesures que l'archidue rati- 
ia à la demande des délégués. IL fallait d’abord s’en tenir aux 
concordats là où ils existaient et se eondnire suivant « le pied 
anciennement observé ». Au défaut de cencordats, on utili- 
serait les revenus de la fabrique d'église, que l’on augmenterait 
du produit des collectes faites aux messes et aux sermons. Ou 
placerait également dans l'église à un endroit propice «un 
lieu pour recevoir des entrans el sortans ce que Dieu leur 
inspirera de donner pour la dite restauration ». En ens d'in- 
sufisance de res deux moyens, an recourrait aux décimateurs 
qui ne pouvaient être astreints à fournir une valeur supérieure 
au revenu de deux années de dimes, répartie sur un espace 
de six années ; les décimateurs avaient le droit de contrôle 
des travaux à effectuer, Enfin, si, par les moyons préconisés, 
on ne pouvait aboutir à la restauration des édifices, on pruc: 
derait, avec l'autorisation préalable des archidues, à des col- 
lectes cton recueillerait les côtisations chez les paraissiens (2). 

Le plneard de 1811, qui w’avait pas été publié en Flandre, 
fut étendu aux évéchés de Gand, de Bruges et d’Ypres, le 
2 octobre 1613 (3). Bientôt, après la publication du placard, 
on décidait au synode de Hois-le-Duc d'apposer des troncs 
dans les églises (4), tandis que dans les réunions décanales 



























()S. Anvers, 160, ébid, LI, p. 155. 

(2) V. Bnaxrs, Reemeil, 1. 11, ps 78 vv. Placeaelen can Vlaenderen, 
LL pe 63 svv, Gand, 1639, On peut voir le commentaire de cet édit dans 
Assrcuo, Tribonianus belgrieus, ch, LXXXIV, p, 801 sv. 

G) V. Bnars, 0 e., LIL, pe 197. Plareneten van Vlaeneren, 4. U, 
pe 37svy. 

us. 











le-Duc, 1612, dans Haurzmuim, 0 €. L. IX, pe 297. 
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d'Anvers, on insistait avec force pour réaliser sans négligence 
aucune l'œuvre de la reslauration des églises (1). Si nous 
parcourons les relations des évêques, pour la périvde posté 
ricure à la publication du placard de 1611, nous constaterons 
que la restauration des églises est loujours à l'avant-plan des 
préoccupations des évêques. 

A Ypres, toutes les églises détruites pendant les troubles 
avaient été on bion restanrées on bien nouvellement réédi- 
liées (2). Dans le diocése de Bruges, treize villages étaient aux 
mains des Hollandais, en 1622 ; trente cinq pay 
pour obtenir l'autorisation de célébrer le culte catholique. 
Aucun culte n’était toléré dans les villes fortifiées de l' 
d'Ovstburg, d'Ardenburg, d'Uzendijke (3) et à Sainte-Croix, 
près d'Ardenburg (4). On avait commencé, rés tôt, la restau- 
ration des églises du décanat d'Everghem, mais, en 162%, il 
élait en grande partie soumis aux incursions des Holland: 
L'église de Saint-Martin, en Ackerghem, à Gand, avait été 
restaurée, mais à Deynze, on n'avait pas encore pu rétablir 
l'église paroissiale détruite (3). Malgré le ralentissement du 
mmerce à Anvers, on continuait à restaurer où à construire 
les édifices religieux comme au Lemps de la «plendeur commer- 
le de la ville (6). Dans les décanats d'Anvers, de Lierre, 
renthals et d'Hoogstraeten, l'évêque Lemire avait procédé 
à la réconciliation des autels el des églises ; mais il n'avait 








ient tribut 


























pu se rendre dans les décanats de Berg-up-Zoom et de Bréda. 
Daurs une disai ts, Un exCrcail, 
simullanément, le culle catholique et le culte protestant, Dans 
la localité de Terheyden, on célébrait le culte dans une maison 
particulière car l'église, construite aux frais des catholiques, 
était l'ebjet dun conflit entre entholiques et ealvinistes : elle 





: de villages de ces deux déca 

















(D RD, Anvers, 1611, dans P, F, X. De Raw, 0. €. 
ibid, p. 207, 161, Ebid, p. 208, 1617, Ibid, p. 210, 161 
Ibid. p. 233. 

&R. Ypres, 1616, L 65. Pour le {pe d'i 
danx ln Flandre matilime, à la reconstr 
ussvrrs, Notre cieille Flandre, LM, p. 

€ Annales de la soctété d'Émulation, > série, 1843, 4, 1, p. 800 svv. 

CD auen, LH, pe 69. 

G) Re Gaud, 1597 et 1023, L HT sv, 

QG) Anvers, 1615, 18. 


LU, pa 165, 1615, 
ibid, pe 217, 1632, 
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fut d’ailleurs fermée par ordre de Maurice de Nassau. A Lillo, 
comme à Beerendrecht, il n’y avait pas de curés parce que 
l'église wétait pas restaurée : le curé de Santvliol avait La 
charge de l'administration de ces paroisses (1). Dans diffé 
rentes régions ressortissant au diocèse de Ruremoude, à Neu- 
burg, Grave, Batemburg et Cuyek, ln célébration du eulle 
était impossible: les eurés avaient quiité À cause de l'oeeu- 
pation militaire : un religieux de Saint-lcan de Jérusalem 
administrait les sacrements, sur réquisition (2). 

La province occlésiastique de Cambrai avait beaucoup moins 
souffert dans son temporel ecclésiastique. Cependant Maximi- 
lion Villain de Gand consacrait des autels et faisait réparer Les 
édilices religieux (3). À Cambrai, l'archevêque Van den Bureh 
avail consacré, en 1621, lroize cents autels, cinquante deux 
églises et deux mille quatre cent quatre vingl neuf autels en 
1625, seplante deux églises el Lrois mille soixante sept autels 
en 1631 (4). 

Parallëlement à la restauration des édifices religieux, le 
pouvoir erelésinstique avait inauguré une action synodale 
pour enrayer la désertion des églises. I! fallait d'abord aviser 
à fermer pendant la durée des offices religieux, hôtels, tavernes 
et cabarets, comme à faire cesser loutes espèces de jeux (5). 
On ferait poursuivre les transgresseurs du repos dominical, les 
habitués des débits de boisson et les hôteliers (6), suivant les 
édits princiers et on appliquerail le bénéfice des amendes aux 


























(D Re Anvers, 1615, L 11, 1619, 1625 et 1928, L. 783. 
(2 R. Ruremonde, 1615, 1. 266. 

49 R. Tournai, 1619, L. 183. 

DR. Cobrai, 








, 1625, 1. SAT ot 1634, 1. 
$. Gand, 1609, dans P. F, X. De Haw, 0. e.,t. IV, p. 59 svv, 1625, 
0.5. Ypres, 1377, dans Hanrræurs, 0 €. L VII, pe 839, 1600, 
ibid, L. VII, pe 808, 1629, bd, L, IX, p. 498, 1630, ibid. IX, p.527. SP. 1586. 
ibid, + VII, pe 1001 et 1631, Hd, t. IX. pr. 545. S. Cambrai, 1604, ibid, 
€ VIE, p. 591. S. Namur, 1570, ibid, L. VII, p. 641 et 1627, ibid, L IX, 
p.405. $. Tournai, 1574, ibid, L VII, p. 778, 1589, ibid, p. 10H ct 1600, 
. VII, pe 47. Le concile de Trente n'avait pas pris de mesures 
tière, 

(6) 8. Malines, 1608, dans P. F, X. DB Ram, 0. 6», Le Il, p. 230 
vers, 1610, #hid, LIU, p« 110. RD, Anvers, 1613, #bid, pe 12 
1613, ibid, L.IV, p. 86. S. Bois-le-Duc, 1612, dans Hantzmsr, 0. €. L IX, 
p.23. IL Ruremonde, 1619. 
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fabriques d'église (1), Cependant, pour favoriser l'observation 
du dimanche, on décidait, à Cambrai comme à Malines, de 
fixer la messe et les vêpres, partout, aux mêmes heures (2). À 
Malines, an engageait les curés à établir, le dimanche, l'usage 
des vêpres et des salnts (landes) du Saint-Sacrement aux- 
quels on ajouterait les litanies de ln Vierge, aux fêtes plus 
solennelles (3). Cependant, les curés de l'archevêché faisaient 
opposition à cos mesures et Parchovéque Hoonen ne savait 
trop s’il devait urger les recommandations ou se taire (4). Les 
évêques de Gand enjoïgnaient à leurs eurés de prècher contre 
le relèchement dans l'assistance à la messe du dimanche et des 
jours de fête (5), tandis que Zoës, à Boi-le-Due, conseillait 
d'instaurer l'usage des vépres ct du catéchisme (6). 

Cependant, la législation synodale ne dépassait pas le 
domaine du conseil ou de la ligne de conduite tracée aux 
curés ruraux : elle ne constituait pas une législation répres- 
sive. Celle-ci avait été formulée par les édits princiers qui 
s'étaient inspirés des dispositions synodales ou des ordon- 
nances épiscopales (7). 

Le placard le plus important de la période archiducale, en 
cette matière, est celui du 20 septembre 1607. Il rappelait, 
d'abord, ceux du 31 nont 1560 et du 1 juin 1587 (ce dernier 
homologuant le synode provincial de Cambrai) pris à la de- 
mande des évêques. Le désintéressement que le peuple aMichait 
pour l'observation de ces placards était attribuable aux trou- 
bies religieux et à la négligence des officiers de justice, comme 




















418. Anvers, 1610, dans P. F, X, De Raw, 0,0. 1. LIL, p. 110. RD. 1613, 
ibid, p. 192. 

(2) SP. 1586, dans Hawremwin, 0. e., Le VIT, p. 100! et 1634, ibid, +. IX, 

5. HD, Malines, 1604, dans P. De Raw, 0. ee, LI pe V6. 
HD. Malines, 1616, dans P. FE. X. De Ita, 0e, LI, pe 973 et 1619, 
ébid, pe 295. 

€) R, Malines, 1632, 1, 05. 

€) RD, Gand, 1818, ébid, te LV, p. 118 et 1629, ibid, p. 141. Ordounance 
d'Antoine Triest, du 19 seplewbre 1624, ibid, L IV, p. 201 

(6). Hois-le-Duc, 1612, dans Hanrrneru, 0. €», te IX, pe 223. 

(3) Signalons, parmi les ardannances épiscopales, celle de Van den 
Hoye pour l'archevéché de Malines, en 1508 (P, F, X: RE Ray, 0, 6, te I, 
p. 335), celle de Malderus, du 5 mai 1617, pour l'évéché d'Anvers (ibid, 
&. Ul, p. 379) et celle d'Antoine Triest pour le divcèse de Gand, du 12 juin 
629, renouvelée le 19 seplembre 16% (ibid, L IV, p. 241) 
être adoucie plus Lard (ibid, p. 298 av) 
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l'affirmaient les considérante de l'édit. Los archidues étaient, 
dès lors, astreints à renouveler les défenses en spécifiant le 
détail des actes et des travaux qui tomberaient, désormais, 
sous l'application du placard. C'est un véritable code d'œuvres 
dites serviles que l'autorité civile et, par le fait même, l'auto 
rilé ecclésiastique considéraient comme opposées à la suneti- 
fication du dimanche et des jours de fête. Pendant les heures 
de sermon, de la messe paroissiale et des vêpres, il était inter- 
dit de circuler sur lea places publiques, de séjourner dans les 
lavernes, de passer le temps à la danse sur les places publiques 
ou à la pêche dans les ruisseaux et les rivières. Les conduc- 
teurs d'équipages où de bâleaux ne pouvaient, davantage, 
conduire des marchandises ou Les décharger si ellesétaient arri- 
vées à destination. La même délense atteignait les maçons, les 
moissanneurs, les brasseurs, les meuniers (1), les bouchers, les 
boulangers ; la défense pouvait être levée, en cas de nécessité, 
par l'officier du lieu, après l'intervention du doyen ou bien du 
euré, en l'absence du doyen. On ne pouvait pas, non plus, pro 
céder à l'achal où à la vente de maisons, terres où meubles par 
voie de proclamalions et d'annonces, en temps de messes et de 
vêpres, allendu que pendant cc temps le peuple élait consé se 
trouver à l'église. Les infractions à ee placard devaient être 
jugées par official et par les officiers de justice qui appli- 
queraient des amendes pécuniaires au profit des pauvres où 
des églises (2). Ce placard fondamental subit le même diserédit 
que ceux de 1560 el de 1587: on dut le rappeler, le 2 avril (3) 
et Le 6 décembre 1608 (4), le D août 1624 (5), le 15 murs 1625 (6) 
et le 20 décembre 1633 (7). Les mêmes causes continuaient à 
produire los mêmes effets: les oMeicrs de justies n'appli- 
duiaient pas le placard de 1607, Landis que le peuple persistait 























1) Cette ordonnance concernant les moulius des archidues fut modi- 
fie, Le 15 novembre 1810, à cause des réclamations, à la suite des cita- 
tions et d'amendes imposées par les officiers de justice: les moulins 
devaient être fermés de neuf lonres à onze heures du. malin el de deux 
heures à trois heures de l'après-midi, lex dimanches at lex jours de fête. 

€ Plaecacten san Vlaenderen, L. Î1, pa 38 avr 

€ V. Bnanrs, Liste, pe He 

«2 Bruges-Hallegeboden, 1603-1618, {hid, p. 47. 

G) Placcueten san Brabandt, L II, p. 

(6) Placcaeten van Vlaenderen, L. HI, p. 15. 

(3) Placcaeten van Brabandt, L. I, 
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À ne pas observer, intégralement, la le 
sanctific. 


né 


ecclésiastique de la 
tion du dimanche. Encore une fois, la législation 
it pu modilier les mœurs du peuple, en cette matière. 

Si nous trouvons, de ci de là, un progrès dans la fréquenta- 
tion des églises, les évêques en attribueront le bénétice non 
pas à la législation princière, mais à l'activité des religieux 
récollels ou jésuites (1), ou bien à une amélioration morale dn 
peuple, résultant de la fréquentation des saerements ou de 
L'action des cunfréries locales (2) 

La loi du jeune (3) parait avoir subi des atténuations comme 
La loi de la sanctification des jours de fête, 

L'observation intégrale du carème restait Papanage d'une 
élite d'uilleurs Lrès peu nombreuse. La foule des chrélieus 
réputés excellents n'étendaient pas l'obligation du jeûne au 
delà de trois où quatre jours, la semaine (4). Dans le diocèse 
d'Anvers, les infractions à la loi du jeine quadragésimal se 
produisaient avee une publicité qui causait scandale : au 
synode d'Anvers, en 1610 (5), comme à la réunion décanale de 
1613 (6), on demandait de punir les transgresseurs en propor- 
tion du scandale qu'ils causaient, Peut-être faut-il voir dans la 
silualion particulière du divcèse d'Anvers, une conséquence 
de la libre cirenlation des dissidents introduite par la Tréve de 
Douze ans. 

Il ne semble pas que la loi sur l'abstinence de viande, 


























(1) R« Ruremonde, 1019, !. 263, 1628, 1. 206, 

€ R Ypres, 1831, L, 185. 

6) La loi du jeûne, d'origine très ancienne (voir À. Viziie, 0, € 
p.215), s'appliquait aux quatre-temps, aux vigiles de certaines fêtes et 
au catème. Le carattère de cote loi, au début, était l'admission d'un 
neul repas par jour : ce principe ext demeuré mais on a introduit de 
telles modifications sur l'heure du repas qu'elles eurentune répercnasion 
sensible sur le jeûne Lui-méme (thfd, pe 290 sv.). Nous ignorons quel 
tempérament la coutume avait introduit dans nus régions. Les vigiles, 
pendant lesquelles le jeûne était ubligatoire, étaient dans nos provinces 




















ecclésiastiques celles de la Pentecôte, de Saint Jean-Haplisto, des Saints 
Pierre et Paul, de Saint Laurent, del 


=somption, de Saint Mathieu, des 
1, de Saint André et de la Noël. 
LL, pe 106. SP. 1607, ébid, p. 846. 
. Gotsset, Les aies, 1 IV, pe LL ev. Te V, chap. XIE 
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44) R. Tournai, 1590. R. Bois- 
GP. F.X. Da Ham, 6. 6, LU, pe HO. 
(0 Ibid, p. 192. 
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certains jours de la semaine, ait subi le même discrédit : nous 
ne relevons aucune plainte dans les rapporls des évèques. 
D'autre part, il nous est parvenu quelques fails qui nous 
prouvent que la loi de l'abstincnec était profondement ancrée 
dans la conscience populaire 

L'évèque de Ruremonde, Henri Guyck, avait protesté, à 
Rome, contre la coutume des soldats de manger de la viande, 
les jours défendus: ce qui était une cause de grand scandale pour 
les catholiques du diocèse de furemonde (1). La conr romaine 
avait transmis celle plainte à Carafa, le priant de déclarer 
à l'évêque que le pape n'avait jamais donné l'autorisation aux 
soldats de manger de la viande, les jours prohibés où pendant 
le carème (2). Le secrétaire d'État faisait cependant errour : 
lautarisation avait été donnée aux troupes de l'archidne par 
Clément VIII, en 1604 (3). D'ailleurs à l'instance où des arehi- 
ducs (4) ou du prêtre chargé des soins spirituels de l’armée (5), 
la faculté de manger de la viande, les jours prohibés où pen- 
dant le carème, fut régulièrement accordée aux troupes en 
campagne : on prévenait ainsi, par une dispense oMicielle, tout 
scandale dans le peuple. 

On peut dès lors souscrire, dans eur ensemble, aux appré- 
ciations générales des évêques et de la nonciature sur la 
situation religieuse du peuple pendant la période archiducale. 
L'archevèque de Cambrai, les évêques d'Arras, de Saint-Omer 
et d'Anvers déclarent, dans ane pièce de 1595 communiquée 
aux États généraux de 1600, que leur peuple, attaché à la pure 
et vraie doctrine, fréquente les sacrements et est assidu aux 

















€) Henri Guyck à Paul V, 23 





1606, av. an, 1, 512, À. Pasruns, 0. 





Dorghèse à Carafa, 
Clément VIT à l'arehidne Albert, 24 janvier 1607, Av. an, 11, 
f.19, À. Pasrune, 0, c., n° 14 idem Alberto archiduci, euisque mili- 
dbué universis et singulis, ut in proximo lutura quadragosim 
cumque ras declinare contigerit, ovis, caseo, l lac tici 
necuou et carnibus non tantum feria sexta el sub 
madae et lota majori bebdomada.… faeultatem impertimnr. 

44) Horghése à Gesnaldo, 16 avril 1616, av. An, 11, 12 Isabelle à Bar 
berini, 1 novembre 1633, nv. 85, ms, 6810, 

@) San Severino à Borghèse, 16 janvier 1621, ev, nn, ms, 6810, [1 s'agit, 

ane demande faite à la requête également de Spinola, pour l'armée 

opérant dans le Palutinat. 
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cérémonies du culte divin. La pralique religieuse du peuple va 
s'améliorant particulièrement à Anvers (1). Les instructions 
générales dannées aux nonces ne manquent pas de faire res 
sortir les progrès constants de la religion aux Pays-Bas, grâce 
au zèle des urchidues ainai qu'à l'activité du clergé séculier et 
du clergé régulier (2). Lemire, évéque d'Anvers, estimait, en 
1607, qu’il serait aisé de conserver le peuple dans la foi catho- 
lique, car il y est naturellement enclin, si on disposait d’un 
nombre suflisant de prêtres (3). Quelques années plus tard, 
Bentivoglio rendait un hommage semblable au zèle du peuple 
de Bois-le-Due qui montrait, pour la religion catholique, un 
attachement égal à sa fidélité pour ses princes (1), Niculus Zoës 
ratiflemn l'appréciation du none en déclarant à ln cour ro- 
maine, sur la foi de ses vienires-forains, que les habitants de 
sa ville épiscopale comme de son diacèse sont de bonnes 
mœurs (5). Dans le diocèse d’Ypres (6), comme dans le diocèse 
de Gand (7), le peuple montrait un profond attachement à 
l'Église et à la foi catholique que le contact avec les héré- 
tiques ne pouvait ébranler, L'évêque d'Ypres, G. Chamberlain, 
atlribuait ce mouvement de restauration religieuse à la pra- 
tique fréquente des sacrements el à l'action des conlréries 
tandis que l'évêque de Gand, Antoine Triest, on laissait le 
bénéfice à la paix établie par la Trève de Douze ans. 

















{1 Gacwan, États généraux de 1600, . 416, Bruxelles, 1840. 
€) Borghäse à Carafu, 2 juillet 1606, dans & et R. Maëne, 

0.6, pe He Le même à 1 ä «3. Le même 
à Gounaldo, 23 octobre 181 varino, 2 juin 
119, ibid, p. 79. Le même à Del Bagno, 1 mai 1621, ibid, p. 108. Barbe 
rini à Lagonissa, 23 mai 1626, ihld, pr LIU, 

€) R. Anvers, 160 

44) Beutivoglio à Borghèse, 2% juillet E611, uv. 

(5) R. Hois-le-Dnie, 1813, (. 25 

€) Ra Ypres, 1616, L. 17, 1631, 

G) RJGand, 1625, 1. 352, 
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CHAPITRE II 


La réorganisation de l’enseignement religieux 


Bien que l’attachement du peuple à la religion catholique 
fat profond et manifeste, nous pouvons cependant assurer 
que, partout, on trouvait des catholiques dont les convictions 
n'allaient pas jusqu'à la pratique complète des préceptes 
ecclésiastiques. IL nous suilira de rappeler quelques notes 
reeucillies dans les deux procès-verbaux des visites décannles 
du doyenné de Seclin, en 1602 et en 1607 (1). À Fretin, on man- 
quait fréquemment à la messe, les dimanches et jours de fête. À 
Herrin, beaucoup n'attendaient même pas la fin de la messe et 
quittaient l'église avant la communion. À Bauvin, un brasseur, 
Mathieu Morel, ne se faisait aucun serupule de manquer à li 
messe : on pouvait assurer qu'il s'était abstenu une quaran- 
laine de fois de l'assistance à la messe, À AUiches, deux caba- 
reiers, Jean Caulier et Jean Lohier, lenaient leur débit de 
boissons ouvert pendant les vépres. À Thumerics, un Nicolas 
Legrou, lieutenant de l'endroit, menait mauvaise vie et se 
vantait de ne s'être jamais confessé à son curé. Il avait un 
imitateur à Mérignies où un certain Gouzclart tenait son 
cabaret ouvert, avant la mosse : il y débitait une bière spéciule 
appelée brandein. Beaucoup parmi les habitués de sa luverne 
venaient assister à la messe, ivres ou demi-ivres ct provo- 
quaient le ridicule, Les rapporis des visites décanales des 
autres doyennés de nos deux anciennes provinces eeclési 
tiques nous mantreraient des faits analogues à ceux révél 
par les visites de Seclin : mais ces exceptions confirment l’ex- 
cellence de l'état religieux de nos paroisses rurales, prises dans 
leurjensemble. 

Faut-il également mentionner les listes des communions 
pascales que les curés devaient transmettre à l'évêché par 
l'intermédiaire des doyens ruraux : nous savons que lus, 
































(1) Bulletin de la société d'études de la province de Gambrai, 1OU7, Le X, 
pe 170 svv. 
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partout, ne faisaient pas la communion pascale puisque les 
conciles provinciaux et les synodes diocésains devaient légi- 
rer, pour maintenir intacte l'obligation pascale. 
Maïs encore, ceux qui s'abstenaient de ln communion pas- 
cale où n'observaient pas la sanctification des jours de fête 
étaient des catholiques. À côté de ces catholiques dont la pra 
lique chrétienne était pen fervente, il y avait les adeptes des 
doctrines hélérodoxes, de l'anabaptisme ou du calvinisme, 
si que les fervents des pratiques superstilieuses que l'on 
désignait sous le nom général de surceller 
Les efforts du pouvoir civil pour enrayer les progrès du 
protestantisme par lu législilion des placurds (1) el pur la 
police de la librairie (2) n'avaient pas eu un succès eomplet. 
Les autorités ecclésiustiques avaient joint leurs efforts à ceux 
de l'autarité civile pour eréer une digue infranchissable par 
la propagande protestante, Mais à Anvers (3), comme dans 
toutes les régions des Pays-Bas, le collaboration des deux 
autorités n'avait pa faire disparaitre les derniers vestiges de 







































l'hérésie protestante. Ici des communautés, telles celles d'Aude= 
naerde, de Lille, de Bruxelles, de Gand, d'Anvers (4), là des 
adeptes isolés (5), continuaient leur attachement au protes- 





tantisme; mais l'hérésie protestante était néanmoins en déclin. 
Au début du xvr siècle, l'atleution des deux autorités était 
peut-être plus en éveil visäsvis d'un péril plus grave, parce 
qu'il était partout menaçant, la diffusion des pratiques super- 
stilieuses ou de la sorcellerie qui est une vérilable déviatio: 
des rapports normaux de l'homme avec Dieu. 

Pour lulter contre ce péril, il fallait, mL Lout, instruire 
le peuple. Dans la province de Cambrai, les curés devaient 
précher les dimanches et les jours de fête, de façon à exposer 




















€) 1 s'agit surtout du placard d Voir A. lasrunr, 
Le placard d'hérésie du 51 di 1609 : su portée juridique et son 
appltention pendant le règne des arehidues À lbert ct Isabelle (1000-1633), 
dans les Mélanges Charles Mætler, & I, p. #01 sv, Louvain, 1414, 

€) Concernant la police de là librairie el de l'imprimeri, 
avi siècles, voir IL. Hovseue, Bibliographie montoise, 

(A) R. Anvers, 1623. 

(D 1 L. M. Ecex, 0. e., passim. 

45) Bulletin de la roeité d'études de la province de Cambrai, 1007, 1. X, 
mime. 
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l'enseignement religieux en un cycle de deux années. Dans là 
province de Malines, le sermon était suivi de la récitation des 
prières usuelles du chrétien; vu conseillait également aux 
curés d'organiser des stalions pendant le earème et pendant 
l'avent. Partout, on insistait avec véhémence pour que les 
curés n'introduisissent aucune négligence dans l'obligation de 
la prédication (1). 

ILne parait pas douteux que le clergé paroïssial, dans son 
ensemble, curés ruraux et religieux-eurês, ait rempli exaete- 
ment l'obligation de la prédication, N’avait-il d'ailleurs pas 
devant les yeux l'exemple des évêques ? L'évêque Lemire, 
prèchait lui-même duns son église cathédrale à Anvers ou 
dans les église paroissinles de la ville, aux fêtes solennelles et 
les dimanches de corême, tantôt en langue française, tantôt 
en langue fiamande (2). 

Lorsque Vendeville, évêque de Tournai, était en tournée 
de confirmation, un prédicateur faisait un sermon le matin. 
L'évèque, à son tour, donnait une instruction sur l'institution 
utilité de la confirmation avaut de l'administrer aux 
“saut ensuite à lu foule, l'évêque l'exhortait à 
mener une vie chrétienne, digne par l'observation des eam- 
mandements, par la sanelification du dimanche et des jours 
de fète ainsi que par l'obéissnnce aux lois ecclésiastiques (3). 

11 suffira aussi de rappeler ce que l’évêque de Bruges, Denis 
Christophori, disait de la prédication dans sa ville épiscopale, 
Les dimanches et les jours de fète, dans toutes les églises 
parvissiales et callégiales comme dans les églises desservies 
par les religieux, on prêchait habituellement le matin ou 
l'aprésdiner + ce qui donnait un ensemble de dix-neuf ou 
vingt sermons pour chaque dimanche et chaque jour de fête. 
Dans dix églises, on avait établi les stations quadragésimales, 
chaque jour, exception faite pour le samedi ; dans six églises, 
on prèchait pendant toute l’octave du Saint-Sacrement, tandis 
que Les stations de l'avent se lenaieut dans l'église de 
Sauveur (4). 





















































GP. 1565, du 
De sv. 

(2) R. Anvers, 1607. 

() À. Tournai, 1590, L. 22. 

GR. Bruges, 1628, dans les aucu, 1866, L. III, p. 65. 


« Hamremmn, ue, À VI, pe 102 sv. SP, 1580, dbid, 
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Maislescuréades paroisses nrbaînescommeceux des paroisses 
rurales trouvaient des auxiliaires précieux chez les religieux, 
particulièrement les jésuites ct les mendiants. Si les jésuites, 
les capucins et les récollets obtiennent une place signalée dans 
l'apostelat de la prédication, les rapports épiscopaux ne sont 
cependant pas moins élogieux pour les autres religieux, les 
vbservantins, les earmes, les ermites de Saint-Augustin et les 
dorminicains (1). 

Cependant là prédication ne pouvait suffire à l'éducation 
religieuse. Elle supposait un premier tonds d'instruction reti- 
gieuse : la prédication en rappelait simplement les grandes 
lignes dont l'oubli compromelterait tout l'édifice religieux. Les 
premiers fondements de l'instruction religieuse s'acquéraient 
dans le jeune âge. Si l'on met à part l'enseignement que 
l'enfant recevait dans sa famille avant d'être en âge d'école, 
la solidité de l'instruction religieuse dépendait surtout de 
l'assiduité aux écoles. Les fils de la bourgeoisie allaient rece= 
voir l'éducation 














ligiouse, en même lemps que l'inetruction, 
dans les élablissements d'instruction ouverts dans presque 
tous les centres urbains pur les jésuites, pur les ermites de 
Saint-Augustin, par les prémontrés à Furnes et à Dixmude (2), 
par les bénédictins à Grammont (3) et à Saint-Omer (4), par 
les dominicains à Anve 
tard, par les oratoriens. 

La fraction aisée de la population envoyait ses enfants dans 
les écoles quotidiennes, élevées par les chapitres enthédraux 
ou collégianx, ou bien entretenues dans les paroisses aux frais 





à Licrre et à Vilvorde (5) et plus 








(1) Hi [capucini] austeritate vitae et concionibus mulium ad mundi 
contempum, mutationem vitae ne morurmn plebem provocant quae etiam 
lubeutissime alimenta et nccessaria ipsis subministrat, R, Anvers, 1607 
et 1045, L 4. R, Bruges, 1000, Quem quidem profoctum post Deum accep- 
Lu ferimus laboribus et diligentiae patrum $. J. el lratrum recollec- 
lorum maxime in illis loeis ubi pastones habent rordiatores et zrloaos 
qui eum illia in eamdem finom conspirenL. R. Ruremonde, 1819. R. Cam- 
brai, 1580, £. 28, R, Tournai, 1890, [, 21. R. Namur, 1633, [. 302 svv. ete. 

€) r. vs etc, 6. Chronteon, p. 2 sv. P. GLarssexs, Abbaye et prieurée 
duux les Précis histortques, 1880, L XXXIV, p, 401. 

(3) IL. Malines, 16 

(4) 0. Burn, Les écéques, L 1, p. 292. 

(5) Re Anvers, 1618 et 1623, R. Saint-Omer, 1625, f. 265. 
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de la fabrique d'église ou à la charge de fondations spéciales, 
sous ln surveillance du elergé et du magistrat loeul (1). 

L'enscignement y était foncièrement religieux. Le maitre 
d'école devait passer un examen d'aptitude devant l'écoltre, 
Varchiprêtre ou le curé de la paroisse, faire ensuite une pro= 
fession de foi dans les mains de l'archiprètre ou de l'écolätre, 
avant d'entrer en fonctions (2). 

Ces mesures engageuient le préseut mais ne sauvegardaient 
pas l'avenir, L'inspection de l'écolâtre, des doyens ruraux ou 
des curés, assurait la permanence des dispositions requises 
chez les maîtres d'écoles (3) par la surveillance assidue de 
leur enseignement. Cependant toutes les familles ne pouvaient 
entretenir leurs enfants dans les écoles quotidiennes où une 
surveillance attentive conservait une atmosphère imprégnée de 
religion. Nombre d'enfants, exerceant métier ou occupés très 
jeunes aux travaux des champs, échappaient à l'enseignement 
religieux. H fallait Lrouver un prompt remède qui leur assure- 
rail un enseignement religieux suffisant : c'est l'origine des 
écoles dominicales gratuites on écoles des pauvres dont là 
création fat rendue abligatoire par lea conciles provinciaux et 









































icalex est d’origine italienne : 
elle se rattache au mouvement de restauration religieuse par 
l'enseignement populaire inauguré au concile de Trente. Le 
acipul promoleur en fut saint Churles Borromée qui, après 
sa promolion au siège épiscopal de Milan, donna une plus 








4) Sur lex origines de l'ensrignement el des écoles du Hainaut, voir 
E. Marniu, Histoire de l'enseignement primaire en Hainaut dans les 
Mém. de la ane. des sciences, des arts et des lettres du Hainant, 3° sévie 
1843. Pour les évoles de l'ancienne Flandre, voir Cu. Vanugerrre, Notre 
vieille Flandre, LU, p. 10 svv. Foxranve ve Resoecy, Histoire de l'en- 
véignement primaire asaut 1780, dane les communes qui ont formé le 
département du Nord, dans le Hulleti 
département du Nord, 1879, L. XIV. 

€) PE. X, De Ray, 0.6 LL pe 466. S. Malinrs, 1974, ibid, LU, qu 
HD, Malines, 1003, ibid, LL, pe 202, etc. 

43) Voir entr'autres, RD, Gand, 1618, dans P, F, X, De Raw, 0. €, LIN, 
p.13, 

4) SP. 1565, dans Hawranær, 0. e., L VIL, ue 99. SP. 1586, ibid, p. 1024 
1634, dhid, L. IX, pe 567. SP, 1607, dans P. F, X. Da Raw, 0. e., LL, pi 39 
S. Anvers, 1610, ibéd, LA, p. HE, ele. 














de la commission histortque du 


























1, Google \ 





— 360 — 


grande extension à l'œuvre des écoles chrétiennes et de l'en- 
seignement du catéchisme établie par l'abbé Castiglione et 
François de Villanova, un simple cardeur de laine, à Milan. 
A la mort de Charles Borromée, Le uombre des écoles domini- 
cales s'était élevé, dans le diocése de Milan, de quinze à 
sept cont quurante (1). La législation synodale, inaugurée à 
Milan pur Borroméo, a furlemont influencé les décrets des con- 
ciles publiés, en dehors d'Italie, en matière d'enseignement 
religieux dans les écoles. 

Les écoles dominicales où des pauvres étaient des écoles 
tenues le dimanehe et les jours de fôte « exconté seulement Les 
jours solennels st comme du Noël, Pasques, Pentecoste, 
Assomption Nostre Dame et la Toussaint » (2). Ces écoles « se 
tiennent deux fois le jour, à scavoir du matin et à l’après- 
disner al aucuns n’ont moyen s'y trouver à Pune des 
heures puissent récompenser à l’autre », 

Le programme d'enseignement n'était pas très chargé : on 
apprenait à lire et à écrire aux enfants mais ce n’était là que 
le but secondaire des écoles dominicales. La fin principale 
éluil d'instruire Los enfants des rudiments de lu foi, de leur 
apprendre l'oraison dominienle, la salutation angélique, le 
symbole de la foi, les commandements de Dieu et de l'Église, 
la manière de se confesser, de communier, de servir et d'en- 
tendre la messe (3). 



































(1) Hézann, ilistoire du catéchisme, p. WMA svy, d'après l'{storta delle 
scuole della daitréna eristiana fondata in Milana e1 de Mélano nell Halia 
et altrove prop gata de l'abbé Castiglione, ms, SB II, 7, à l'Ambroisienne 
de Milan, 








nets est extrait de l'Instruction pour dresser 
minicalex par tuut le diorése de l'archecéehé de Cambray- 
Celle instrction, œuvre de Fr. Buissemt, parut à Mons on 1587. Elle 
comprend diverses ordonnances réglementant la tenue des écoles domi 
nieales, intilulécs : Du temps, — Du lieu, — Des personnes et première- 
ment des enfants, — Des malstres où matstresses, — Du cutéchiste, — 
Des sur-intendunts, — Des sergeuns. — Du portier, Nous l'avons con- 
sultée à la bibliothèque de Mons, n° 8763 (édit. de 172%). Elle vient à la 
suite de deux catéchismes : Sommaire de la doctrine chrétienne et Dé- 
cleration de la doctrine chrétienne dont nous parlerons plus loin, 
6) SP. 1607, dans P, F, X, De Ra, 0, e.. €. L pe. 398. Scholus dou 
cales fréquentuntes non tantun doceantur legere et scribere, vera 
eliam et quidem praecipue inatit in eudimentix fidei + e1 anta 
omnia doerantur oration cam, salntationem angelicam, sym- 
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Quelques-unes de ces écoles, telle celle de Namur, se 
prolongèrent en écoles prafeasionnelles qui enseignaient l’ap- 
prentissage des métiers où en écoles d'adultes pour l'instruc- 
tion des domestiques el des servantes (1). 

Muis il fallait surtout développer la piété des enfants 
pauvres ; aussi « qu'il y ait pour le moins quelque chapelle 
joignante afin que tous les enfans devant où après avoir été 
enseignez puissent le matin ouyr la messe et après-disner les 
vespres vu pour le moins le salut de I Vierge Marie qui se 
pourra chanter par aucun d'iceux à ce ordonnez, y assistant 
un homme d'église qui chantera la collecte » (2). « Les 














maistres et maistresses liendront la main que les pauvres de 





l'écolle se confessent pour le moins deux ou lrois fois 
jour et uu lieu plus commodes en suite de la direetion que leur 
donneront Les pères catéchistes » (3). 

On recommandait aussi d’ériger des confréries surtout celles 
de la Saiute Vierge dans lesquelles on enrôlerait les enfants (1). 

Muis pour sauvegarder la bonne tenue morale des classes 
. si bonnement ne trouve un lieu capable pour tous, soient 
désignez deux lieux, un pour les garçons et l’autre pour les 
Ales à part, Où que l'assemblée se fera à un même lieu, qu'il 
y ait quelque distinction entre les garçons et les filles : telle- 
ment que les uns soient tons d'un côté avec leurs maistres et 
les autres d’un autre côté avec leurs maistresses sans s'em- 
pêcher, troubler ni discommoder l’un l'autre » (5). 

Il fallait assurer la présence des enfants pauvres aux écoles 
dominieales et les empévher « de jouer ot courir les rnes, non 
sans scandale ct occasion d'olfenser Dieu ». Aussi «afin 
d'ôter les occasions dont la jeunesse pourrait être distraite 


Lau 















Lolum filei, pracepta decalogi et ecele: 
missue saerifitio inserviendi et qui grandiores sunt, rationem eLiam 
se parandi ad communionem. S. Gand, 1609, bd, L. IV, p. 64, 1617, id, 
LV, p. 116, HD, Gand, 1623, (DH, t, LV, p, 180, $, Gand, 1629, &bid, L, IV, 
p. 141,8, Bruges, 1571, dans Hantznetw, 0. 6, L VII, p. 
LIX, p. 231, etc. 

(D 3. Mazoraux, 0 ee, pe 122 sv. 

€ nwtruetion.… p. À av. 

(3 Réglement de Pécole domi 
ep. 128. 

{4} S. Malines, 1609, dans P. F. 

() Instruction. 



















ale de Namur ans 1. Masoraux, 








S. Di Rau, 0. 6, Le Îl, p. 240 
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de son devoir, sera bon que les édits ci-devant publiez par 
autorité de sa Mujesté soient republiez...s (1). Mais cela ne 
pouvait suffire pour réaliser l'obligation scolaire parfaite; pour 
éviter les défections, il fallait rayer les absents des listes de 
secours des tables des pauvres où du Saint-Esprit et recourir 
aux magistrats locaux contre les parents négligents (2). « Ceux 
qui ont l'aumoane aux paraisses, sil s'alseuteut de l'excole 
domini 











personnes plus diige nb Ed (plis ogg LL A He 
e de Namur, on faisait fond pour assurer la présence 
cales sur « deux liards n que chaque cnfant recevait 
pour l'assistance au eatéchisme ainsi que sur les prix que 
l'on mettait à la disposition des catéchiates « images, chapelets, 
livres, habits et choses semblables pour distribuer aux plus 
diligens et micux répondans » (4). Il fallait établir le contrôle 
des enfants en äge d'école : les vicaires et les clercs avec le 
concours di magistrat « recueillaiont les noms, surnoms, 
age, ruuge pour cousigner ces renseignements dans un cala- 
logue général qui était le fondement de tout ». « Les dits 
entans soient rédigez par certaines classes selon lu diversité 
des mes, où bien suivent In diversité des paroisses : à chacun 
maistre ou maistresse des dites classes nil un role de tous ces 
enfans qui sonLardinaires d'y venir, lequel y face lire au com 
mencement ou lise Ini-même, marquant les absens ct les négl 
gens pour en faire le rapport aux surintendans on les bailler 
par billet aux sergeans pour les y faire venir la prochaine 
Lois... » (5) 

L'obligation scolaire, dans le diocise d'Anvers, s'étendait de 



































us RIX, 
+ bid,t NII, 


(1) Instruction 
p. 285. $, Tout 
p. BOT. 
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«pe 3 8. Cambrai, 1617, dus Haurzms 
1580. bd, L NIL p. 1011. S. Bruges, 1 









1607, dans P. F. X. De Han, a. 6, € 1, p. 497. S. Anvers, 1610, 
ibid, LU, p. 148, 1647, ibid, LIL, p. 22. SP, 163, dans Hana, 
cou eus te IX, pe 367. S, Cambrai, 1604, ibid, te VIIR, p. 600, 1617, Ibid, 1. IX, 
p 285, ele... Instrucllun.., pe 5. 

63) Fusiruetion, p. 8. 

(4) Hégrlement, n° 11: 

(} Instruction, p. 4 sv. 
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six À quinze ana (1), tandis que dans l'archevéché de Cambrai, 
on exigeait la présence des enfants, depuis l'âge de sept ans 
jusqu’au moment où l’on pouvait témoigner de la suflisance 
de l'enseignement religieux. « Les enfans ne soient liceuciez 
ne plus venir à ces vscolles, n'esl que leurs muisires où muis- 
tressessles at premièrement remontrez aux surintendans qui 
les examineront et feront réciter les principaux points du 
catéchisme et trouvant qu'ils les sçavent fort bien par cœur 
et les récitent avec bonne grâce, leur accorderont congé. » (2). 

L'enseignement religieux des classes pauvres dans Les écoles 
dominicales a trouvé un appui précieux dans l'institution des 
Confréries de la doctrine chrétienne, qui enrôlaient les caté- 
chistes volontaires, La confrérie étaiL le complément nécessaire 
de l'œuvre de l'enseignement réalisée à Milan par Charles 
Borromée : les eatéchistes supplénient au manque de prêtres 
pour la eatéchisation populaire, Pour faciliter l’œuvre dea 
catéchistes, Borromée se proposait d'éditer un lbretto (3) que 
nous appelons catéchisme. L'établissement des écoles domini- 
cales aux Pays-Bas, à la fin du xvr siècle, devait avoir comme 
corollaire la création des confréries de la doctrine chrétienne, 
qui sont l'équivalent dé nos comités scolaires contemporains. 
La première mention des confréries dans la législation syno- 
dale des Pays-Bas ae rencontre au second coneile de la pro- 
vinee de Cambrai tenu à Mons, en 1586 (4). C'est l'extension 
à toute la province cambrésienne d'une expérience que Buisse— 
ret, doyen de Mons, avait réalisée, Huisseret avait sans doute 
apprécié, lors de son séjour à Bologne, Putilité que la con 
de la doctrine chrétienne rendait à l'œuvre de la catéchisution 
populaire : c'esl sous son influence, probablement, que le con- 
eile de 1586 en iatroduisit l'obligation pour toute la province 
de Cambrai 












































Les confréries, placées sous le patronage de Saint-Grégoire 
et de Sainte-Catherine, comprenaient des surintendants, des 
maîtres el maîtresses pour l'enseignement, des sergeants pour 





la surveillance des enfants, des catéchistes et des portiers, Nous 





(JS. Anvers, 1610, dans P. F. 
(2) Instruction, p. 5. 
(3) Hézano, o- e., p. 105. 


(4) Hanranmra, 0, 6, te VIL, pe 1023, 
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ne pourrions mieux exposer les attribulions el le rôle de ces 
différentes catégories de confrères, qu'en donnant le texte de 
l'instruction pour dresser Les escolles dominicales par tout 
le diocèse de l'archevêché de Cambray. 

Des sur-intendans (1), « Outre les maistres ct maistresses, 
qu'il y ait en toutes escolles quelques gens de bien, grands 
zélateurs du bien publie et du salut des âmes tant ecclésias- 
tiques que séeuliers….. et semblablement de bonnes matroues 
bourgeoises sur les maistresses et à ect effet iront et viendront 
au milieu des classes, pourvoyant que rien ne manque de ce 
qui est nécessaire... auront plein pouvoir sur les maistres eL 
maistresses pour les admonester et leur ordoi 


























er quelque 
chose ou commander sans toutefois les destituer et en establir 
de nouveaux en leur lieu sans le sceu et advou des commis de 
l'évêque et du magistrat. Les dils sur-intendans feront 
rapport au dit magistrat de tout ce que la pratique et expé- 
rience leur apprendra estre nécessaire où expédient pour la 
bonne conduile et heureux succès de celle instilution. » 

Des maisires où maistresses -(2). « Les maistres seront 
sis hommes catholiques, modestes et vertueux, seachant 
{il est possible de les reconvrer tels) lire et oscrire ou pour 
le moins sçachant bien promptement le petit catéchisme, aux 
petits livrets de 1 ition chrestienne. Semblablement, lea 
maistresses seront choisies matrones hontestes et vertiieuses, 
où bien jeunes filles angées, dévotes et diserètes, expérimen- 
lées pour bien catholique et sçachaut le contenu des dits livrets 
de l'institution chrestienne, Tant les maistres comme les mais- 




















tresses svient premièrement esleus el dénommez par les ma- 
gistrats des lieux ou leurs députez : mais par-uprès el devant 





s’ 





tremesler actuellement à la doctrine soient présentez à 
l'évêque où à son commis, pour les advouer el approuver 
eraignant les inconvénients qu'aultrement pourraient on adve- 
. Les dits maistres et mnistresses, s'ils ne veulent ensei 
gner gratis et pour l'amour de Diou et salut de leur prochain. 
seront salariez et récompensez de quelque honneste salaire on 
gage par les magistrats ou officiers des lieux par tels moyens 











(1) Instruction, p. 13 sv%. 
(2) Ibid, pe 7 84%. 
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qu'ils pourront adviser par ensemble et que mieux trouveront 
convenir. 

Du catéchiste (1). « Par dessus les maistres et maistresses 
quil y ayt partont un homme d'église, hion idoine et qualifié 
qui à certaine heure à ce désignée soit du matin ou l'après 
disner fasse la leçon du catéchisme..... La dite leçon ne dure 
qu'une demi-heure au plus et cependant qu'elle se fera, des 
maistres el maistresses se contiennent chacun en sa place avec 
une longue gaule eu le main pour pouvoir de Loing toucher et 
admonester les enfans qui caqueteront on feront bruit et 
prenant soigneux regard qu'ils ne soient pétulans ains se 
maintiennent en attention avec modestie 

Des sergeans (2). « Qu'il y ayt quelques sergeans, un où 
plusieurs y envoyez de la part du magistrat, lesquels devront 
à l'heure où l’escolle so lient, aller par les rues ol faire venir 
à la dite escolle tous les enfans qu'ils trouveront... Les 
mesmes sergeans au sortir de l'escolle se mettront ès rues, par 
où les enfans passent afin de les faire cantenir en bonne 
modestie partout où ils les verront, sans crier ny jeter pierres 
ni se frapper ou battre l'un l'autre, faisant rapport aux sure 
intendans le prochain jour d’escolle de ceux qu'ils auront 
aperçu l'aire le contraire, » 

Du portier (3). « IL sera aussi expédient avoir un portier, 
qui ayt charge d'ouvrir l'esvolle à heure certaine et précise et 
la serrer quand tous les maistres et maistresses sont retirez. 
avec leurs enfans, aussi la tenir nette et apprester du feu en 
hyver, pour chauffer les enfans et en tous tems les plumes, 
encre et papier sur la table pour Les commis à donner matière 
à ceux qui apprennent à escrire.…. 11 prendra regard... que 
sous prétexte d’aller à leur nécessiter, les enfans petit à petit 
ne s'écoulent, il n'en kussera aucun sortir sans retenir leurs 
chapeaux ou quelque autre chose pour gage jusqu'à leur 
retour. » 

Promu au siège épiscopal de Namur, en 1601, Buisseret 




















(1) Instruction, pe 12 svv. 
€) Ibid, ps 14 avv. 


43) Ibid, p.15, 
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établit, dès 1604, dans sa ville épiscopale une école sur le 
modèle de celle qu'il avait eréée à Mons (1). 

Dans la province de Malines, à Malines même, le synode de 
1609 impose l'érection des confréries dans les paroisses (2). 
L'évèque Lemire, au synode anversois de 1610, établit la 
même obligation; il ordonne à sea curés de recommander avec 
instance à leurs paroissi 











ux cette œuvre de charité, de publier 
et d’aficher dans les églises les faveurs spirituelles que les 
souvorains ponlifes avaient accordées aux membres de ces 
confréries (3). 

La fondation des écoles dominicales ne supprimuit pas chez 
le euré l'obligation du catéchisme dominical (4), mais elle en 
facilitait l'accomplissement. Le euré dans les paroisses rurales, 
les religieux et les enrés, dans les paroisses urbaines ou subur- 
baines, étaient nécessairement les catéchiates des écoles domi- 
nicales, où ils trouvaient groupée la totalité des enfants que le 
clergé devait instruire. 

Le catéchisme est l'enscignement oral et familier des vérités 
fondamentales de la religion, dans la langue du néophyte où 
catéchumène, Cet enseignement s'est concrélé, depuis les o: 
gines de l'Église jusqu'au xn° siècle, dans l'homélie qui para- 
phrasait l'évangile ou tout autre livre saint. 

Déjà, an avait publié différents libelles ou catéchismes pour 
enrayer la propagande protestante, en Angleterre, en Italie et 
aux Pays-Bas. À la suite du concile de Trente, on avait édité 
le catéchisme romain qui devait être adapté par les évêques 
à l'usage de leurs diocèses. Mais le catéchisme qui eut la plus 
grande vogue fut celui du jésuite Canisius, publié en 1555 et 
rendu obligatoire pour toute l'Allemage par Ferdinand 1 (5). 
Son usage TL imposé dans les Pays-Bas par Philippe IL, eu 
1569 (8): il fut utilisé dans nos deux provinces coclésiastiques 
de Cambrai et de Malines. 




















€) Voir le Réglement de l'école duminicale de Namur, dans 1. Naio- 
sauxy es pe 1 svve 

QD PE Xe Un Hem de cu Le 1 pe 0e 

€) Hhid, LU, pe 118. 

GS. Anvons, 1610, ibid, te ll, p. 118 svv. RD. Malines, 1508, {bid, 
4 ls p 293, 1625, pe 299. 

G) Hizamwo, 0. €., pe 178. 

(6) ncne, 38, LIX, p. 303. 
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A Cambrai même, on le rencontre, édité en 1561, sous le 
litre de Parcus catechismus, in gratiam pueritiae chrystianne, 
secundum ordinem catechismt caes [areae] majestatis el in 
formam dialogi cum gratia el privilegio Domini Maximiliani 
a Bergio episcopi Cameracensis. C'est le même catéchisme 
que l'on trouve imprimé à Douni, en 1582, sous le nom : Le 
petit catéchisme des catholiques (1). Mais, on 1587, avec 
l'approbation de Francois Buisseret, doyen de Mons, parut, à 
Mons, à la suite du second concile provincial tenu en cette 
ville, la Déclaration de La doctrine chrestienne. Faite à l'in- 
stance des sur-intendans de Lescolle dominicale en la ville 
de Mons en Haynau pour l'instruction de la jeunesse (2). Ce 
scraitlecaléchisme de Parme, l'une des aduptulions diovésaines 
du catéchisme romain la plus répandue, Cest la Déclaration 
de la doctrine chrestienne que les synodes diocésnins de Tour- 
nai,en 1589, de Cambrai et de Namur, en 1604, imposérentpour 
l'enseignement du catéchisme (2). Cependant ce catéchiame 
était trop long. Après une leçon préliminaire sur le signe de la 
croix, le catéchisme était divisé en cinq chapitres subdivisés 
en leçons. Chapitre | : Qu'est-ce-que la foy ? Chapitre IL: De 
la seconde chose nécessaire au chrestien à scavoir de l'espé- 
rance el vraisun dominicale. Chapitre IL: De lu troisième 
chose nécessaire uu chrestien à seavoir de la charité et les 
dix commendements. Chapitre IV: De la quatrième chose 
nécessaire an chrestien qui est des sacrements de l'Église. 
Chapitre V : Des vertus el peches. 

La trop grande étendue de la Déclaration amena la rédac- 
tion d’un abrégé où Sommaire de la doctrine chrestienne 
divisé en quatre parties. 1 Éstes vous chrestien (avec le Credo 
et son explieation). IL. Qui a fait Le monde (avec le Paler el 
l'Ave Maria). TL. Qu'est-ce que la charité (avec les comman- 




















(1) Héranb, 6. e., p.523. 

(2) Voir au sujet de ce eatéchisme, Hir, Roussiue, Bibliographie 
montoise. Annales de l'imprimerte à Mons depuis 1580 jusqu'a nos 
jours, p. 159, Mons, 1858 et F. D. Dovsx, Bibliographie namuroise. 1887. 
LE, pe 47 mvv. 

(31. Maroraux, 0. e., p. 13 «v. Cependant le synode diceésain de 
Namur, en 1804 (Decreta Synodi diocesanae Namureensis, anno 1604. 
pe 40 av, Louvain, 1603), comme la réunion décannle de Jodaigne (ibid, 
sans pagination) ne parlont pas expressément de ce catéchlame. 
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dements de Dieu, de l'Église et les sacrements). LV. Diles les 
vertus lhévlogales (1), 

1 semble bien que dès Le début du xvu' siècle, le Sommaire 
est resté Le manuel des enfants landis que la Dérlaration 
peut être eonsidérée comme la partie du maltre (2). 

Les évéehés d'Arras et de Saint-Omer n'avaient pas adopté 
la Déelaration ni le Sommaire comme manuels d'enseigne- 
ment catéchétique. Dès 1606, J. Blasé s'était proposé de 
composer un catéchisme en français et en flamand pour ses 
diocésains de Saint-Omer, mais il ne donna pas suite à son 
projet (3). Son successeur, Paul Boudot, avait entrepris de 
mener cette œuvre à bonne lin. Transféré à Arras, Boudot y 
publia, en 1628, le catéchisme qu'il destinait à Saint-Omer : 
Calechismus sive sumuma ducirinae chrisliance pro diaecesi, 
ilem gallice, Ce entéchisme aval élé rédigé par Boudot, à la 
suite des plaintes des curés au synode de 1621, sur la diver- 
sité des catéchismes (4). Cependant, à Saint-Omer, l'unifor- 
mité du catéchisme ne fut réalisée qu'en 1637, par Christophe 
de France (5). 

Dans la province ecclésiastique de Malines, au début du 
xvu” siècle, outre le catéchisme de Canisius, divers autres 
catéchismes étaient en usage, dont celui de Sonnius à 
Anvers (6) et à Ruremonde, Le catéchisme composé par Henri 
Cuyek (7). Pour réaliser l'uniformilé du culéehisme une in- 
struction anonyme, antérieure à la célébration du concile pro- 
vineiale de 1607, proposait de traduire, en langue vulgaire, le 














(1) Nous avons ntilisé une édition de 1729, conservée à la biblinthèque 
de Mons, sons la côte 8763, À la première page du sommaire, on peut ÿ 
lire, en caractères gras, comme légende de la gravure roprüsentant le 
Christ en croix, ave: es deux larrons et les saines l'en s au pied cle la 
croix, le quatrain suive: 

Que toujours Jésus Christ 











Que toujours Nostre Dame 
Soit escrite en mou ame 
© 1. Mazwraux, 0. ce, pe 19. 
€ 0. Buxo, o. €, L 1, pe 81. 
€) 0. Box, 0. €, LU, pe 
(6) Ibid, p. 186. 
(6) S. Anvers, 1371, dans P, F. X, De Ram, 0, et. Ill, p. 10. 
D P. GLarssexe, 0. e., 1. [, p. 240. 








Google UNR/FRSITY GE WISCONSIN 





— 369 — 





caléchisme romain édité par Bellarmin el rendu obligaloire 
pour le diocèse de Rome par Elément VII (1). X la demande 
de Parchevèque Van den Have, le jésuite Louis Maklebyde fit 
paraitre, à Anvers, chez l'éditeur Trognesius, le Catechismus, 
dat is de christelycke lecringhen ghedeyli in neghen en 
veertich lessen voor de catholyrke Jonckheyt san de pravineie 
des aartshlschdoms van Mechelen, nehtereolghen le d'ardon- 
nancie van het concile provincial gehouden anno 1607 (). 
C'était la partie de Pélève. En 1610, le P. Maklebyde éditait, 
l'usage des maitres, un nouveau enléchisme intitulé Den 
sehai der chrisielieker lecringhe tat verklaringhe van den 
catechismus uitgegheven voor de cutholyeke jonckheit can 
de provincie des aartshischdoms van Mechelen (3). Le caté- 
chisme du P, Maklebyde empruntnil sa division à la méthode 
du P. Canisins: il traitail, successivement, des vertus théolo- 
gales, la foi, l'espérance et la charit 
justice chrétienne, 

Cependant le eatéchisme de 1809 était trop long dans cer- 
iaines parties, trop incomplet où Lrop obseur dans d'autres 
parties. La réunion épiscopale de 1623 (4) décida de remplacer 
le catéchisme de 1609 par un catécl quarante el une 
lecons, dont Ht réd e l'évêque Malderus, est 
































des sucrements et de la 












ion, revue 








CD PEL X: De tam, ne, LL pe 6 

2 1 n'est cependant pas certain que le catéchiome est ouvre dit 
Maklebyde. 1 faudrait peut être attribuer à l'évéque de Huremonde, 
Henri Guyek. Voir, à re sujet, V. Van ven Mamnre, Lonis Maklehytte, 
dns la Biographie nationale, Le NU, ro. 197 ave et PF, Xe Ne an, 
da Gus Le Le pa 48. 

CG 24 Ge Dienesess, 0. ee, Le LV, pe 89, édit, de 1764. Cest à eos con 
neulaires explicatifs du catéchisme provineïal qu'il faut rattacher, sans 
doute, différents opuseules Lis : Den lasthof der christelicke lecrénghe, 
heplant met gheesiellieke ledexens, tot cerklaringhe can den eateehis- 
mns des arlabladom van Mechelen, publié par B, Van Haeften, à Anvers 

1622 ot Jet p Bnhsnitenal 
levsenen ende heestulijeke liodekenx van diversche desole materie 
ende op de principale hoochlijden des jacrs dienende, publi 
iesuites, à Lruges, ra 1609 et dédié à lb. De lodoan, Ci. Dr Senrrr 
Ch. Ph. De Hodoan, dans la Diographle nattnale, LNEN, eol. OUT sv. 

6) Pe FL Xe De Raw, 062. Le D, pu da. L'évique Malderus l'avait d'aile 
leurs déjà remplacé, en 1614, par un catéchisme intitulé Catholyek on 
derwzs lat veralerkinge der crancken in Lgeloove (P. F. X, DB Rav, 
0e, 4. I, pe xxxIx sv) qu'il rendit obligatoire dans tout le din 
CRD Anvers, 1618, id, & I, p. 103). 
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l'œuvre du jésuite Guillaume de Pretere, Cest le Calechismus 
aft chri che leeringe ghedeyl in sy[ deelen en de een 
en vecrtieh lessen voor de calholyeke jonckheydl van het 
\etsch-Bisdom ende alle de andere hischdommen der p 
cincie un Meeholen, paru en flamand, en 1624 et en français, 
en 1628, avec l'approbation de l'archevêque Boonen (1). C 
nouveau catéchisiie ne fut pas, semble-t-il, adoplé dans le 
noce de 1610, l'évêque Chamberlain 
impusail pour les écoles le petit caléchisme intitulé A. B, C. 
oft heghinsel der wvijsheid 

L'enfant qui Fréquentait l'école dominicule où qui 
aux écoles quolit 
penmettait de revoir, au foyer palernel, la leçon que le maître 
d'école ou Le ratéchiste de l'école dominicale avait expliquée, 

Suivons maintenant les eMforls faits par les évêques pour 
organiser l'enseignement du catéchisme, Une place d'honneur 
sain et surtout à l'évêque 
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diocèse d'Ypres car, at s 











unes disposait de laide-n 





revient aux évêques 
ont montré eu cetle matière un zèle remarquable. Rendant 
compte de l'état de son diocèse, en 1607, il exposait en détail 











à Paul Y les mesures qu'il avait prises pour enrayer l'hérésie 





ait particulièrement son dio- 
ée par l'évêque et les curés qui 
s les religieux de lous 
armes, Mais 
an ne sufisuil pas à il alla il tout instruire 
messe par le calé rendu hommage au 
zèle de ses prédécesseurs, Lemire constatuit que lout était en 
ruine, eu matière d'ennoignement, lorsqu'il prit possession de 
son siège épiscopal. L'évéque s'était mis d'avcord avec le ma- 
giant, grâce à l'autorité duquel on avait dressé los Hiates des 


protestante, dont le péril nx 
cèse. La prédication était assu 
lrouvaient des 
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vrdres, jésuites, 1 uit: 















et des Hilles 





garcon 





, gs de huit à quinze ans. Dans un pre- 





mier registre, on les noms de quatre mille en- 
anis qui sui vaient les écoles quotidiennes, tandis que dans un 
on inscrivait les quatre imille enfants plus 
nt entretenir aux écoles. 


ient, dans l'église paroissiale, un ensei 








second registre 








pauvres que leurs parents ne pour 
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nement catéchétique d’une heure, le samedi, à une heure ile 
l'après-diner sous la conduite de leurs maitres d'école, Les 
eulants pauvres étaient répartis, par quartiers, dans neuf cha- 
pelles où ils étaient instruits, les dimanches et jours de fête, de 
Buit heures à onze heures, l'avant-midi, de une À troi 
heures, l'aprés-diner. Les enfants assistaient, d'abord, à la 
messe suivie d’une heure cle catéchisme donnée par un jésuite 














Six où sept hommes leur 





ent ensuite la docl 








ent la lecture et l'écriture. À la 
demande de l'évêque, le magistral allouait annuellement 
cent einquante dueats. Pour entretenir chez les enfants le 
de l'étude, ou 
livres 
à des dou particuliers. D'autre part, Pé 


chrétienne et leur appre 


















éque visitait, person- 
nellement, les caléchismes qui élaient sous la surveillance de 
quatre délégués du clergé el du magistrat local. Pendant k 
eatéehismes, deux surveillants (urtellties) appointés forçaient 
les vagabonds courant les mes et les réraleitrante à assister 
au catéchisme. Dans le dessein de susciter des dévonments à 
œuvre du catéchisme, l'évêque avait établi à Anvers la con- 




















frérie de la doctrine chrétienne, richement dotée d'indulgence 
var Pie V, pur Grégoire XV et par Paul V, L'évèque av 
fait des efforts auprès des eurés ruraux et des maîtres d' 
pour établir l'œuvre di catéchisme da 
modèle de l'organisation anversoise (1). Trois mille 
enfants étaient enseignés hebdomadairement, 0: 
jésuites et les dominicains (2) 








it 
cole 
leurs écoles, sur le 














ne cents 
1615, par les 
le des con- 








ais grâce au 
frères de la doctrine chrétienne, ce chiffre montait bientôt à 
sept mille (3). 

Pans le diocèse de Bois-le-Due, où Le péril protestant était 
également grave, l'évêque Maes avait établi, dans sa ville 
épiscopale, deux écoles dominicales pour garcons el pou 
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Ham oses Le UE pe 10) pour tout le di 
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nee qui grandissait dans le 
ient plusentre- 
ax écoles quotidiennes. Les dimanches et 


filles, afin de remédier à l'ignon 
peuple, disait-il, parce que les pareuts ne pou 
tenir leurs enfants 
jours de fête, où donnait aux 
heures de cours, en langue vulgaire, sur les pre 
es de la ductr 











s pauvres deux où trois 
rs rudi- 
1e chré- 









ments de la foi. L'érection des contr 
livnne et l'activité des jésuites avaient fait réaliser de grands 
progrès à l'enx me dans le diocèse (1). 

À Malines (2), à Ypres (3) et 4 Gand (1) l'enseignement e 
que était soigneusement donné par les curés, les prédi- 
+ Dans le diocèse de Bruges, où de 
Rodoan avait favorisé, de tout son pouvoir, l'uuvre des caté- 
chistnes (5), les écoles dominieales reprireut vigueur, en 1680, 
De Quinekere avait étibli dés le débul de son épiscopal, le 
catéchisme pendant lu semaine (catechismi ferintes) et les 
lecons du dimanche feateehismt dominteales) (6). 
nec ceclésinstique de Cambrai, des efforts aussi 
activité des évêques pour promouvoir 
Nous 
Came 
lière, dans 
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Dans la pros 
louables marquent 





l'enseignement du eatéchisme et les écoles dominicale: 
savons quel fut le rôle de Buisseret, à Mons et dans 





brésis, puis 
le diocese de CGumbrai, à l'organisation catéchetique de Vu 
lenciennes dont le jésuite G. Mare fut la cheville ouvrière (5) 

Mais il semble bien que ln grande efloraison des érules 
dominiealos et de l'œuvre du entéchiame à Cambrai est con- 
tempo) ide Yan den Bureh (8). 
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A Tournai, dés la fin du xvr 





le, l'évêque Vendes 
ourtrai el Lille Ga 
en 1590, des écoles dornini 
lle de Lille enscignait environ six cents garçons et 
six conts filles. Par mesure générale, Vendeville avait ordonné 
l'établissement d'écoles dominicales dans tont le diocèse. A 
Tournai, comme à Lille, l'évêque avait fait établir, le v 
dre hisme pour ceux qui assistaient aux écoles 
duulidiennes. Vendeville procédail d'ailleurs, person 
ment qu par l'intermédiaire d'un vicaire-général, à l'examen 
des enfants qui assistaient aux écoles dominicales (1). 
L'enseignement du catéchisme à 





mis à œuvre, Tourn 









seules villus vù l'on lrouv: 

















un calé 














t-Omer_ éta 
mains des jésuites. Établi par Gérard de Hemricourt (2), déve 
loppé par Blasé (3), Boudot (4) et Ch. de France (5), avec le 
concoursdu magistrat local, l'œuvre ducatéchismeétait dirigée, 
sous Paul Boudot et Ch. de France, par le R. P. Couvreur, 
supérieur des jésuites wallons, qui avait en outre établi « des 
leçans sur dements de la théologie morale » pour les 








classes 

Il ne nous est naturellement pas possible de mesur 
résullals acquis par l'enseignement religieux dans les écoles 
auotidiennes, les écoles latines, les écoles dominicules el par la 
prédication : nous sommes dans un domaine moral qui ne se 
prête pas aux mesures exactes. Les conséquences de l'ensei- 
nement aur la vie religieuse du peuple ne furent peut-être 
pas immédiatement tangibles, mais nous pouvons assurer, à 
priori, que lant d'ellorts dépensés ne devaient pas demeurer 





+ les 














stériles, Sans peut-être se rendre un comple précis des causes 
qui avaient provoqué le nouveau religieux nux Pays-Bas, les 
nances et les évêques étaient cependant d'accord pour le con- 
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Statistique scolaire du divrèse de Tournai au xvr" siècle dans les aurm, 
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en vigueur avec les modalités que les contingences politiques 


el religieuses + avaient introduites. 
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